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INTRODUCTION
TROIS GÉNÉRATIONS
Les amis de la liberté politique sont tristes, et les raisons ne manquent pas à leur tristesse. Peut-être m* est-il permis de dire que j'aurais, plus que personne, quelque droit de m'y abandonner. Je suis tombé avec les institutions et le régime que nous regardions comme le témoignage et le gage de la liberté politique. Mais en trouvant la tristesse légitime, je la trouve excessive et injuste envers notre temps et notre patrie. Je ne crois pas que la France ait renoncé a aucune de ses généreuses ambitions, ni qu*elle
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ait perdu loul moyen de les satisfaire. J'ai confiance dans l'avenir de mon pays et de la liberté politique dans mon pays.
Je ne me fais point d'illusion. Parmi lès amis de la liberté politique, beaucoup sont découragés, et ne recommenceraient pas volontiers des efforts et des luttes dont ils n'espèrent plus la victoire. D'autres ont reporte sur le régime impérial leurs espérances, et s'en promettent, dans Tavenir, les satisfactions libérales qu'ils croient nécessaires ou possibles. Le public assisle. avec une indifférence sceptique, aux regrets languissants des uns et aux lointaines espérances des autres, uniquement préoccupé des intérêts de la vie civile et de son repos après tant d'orages.
A cet état des partis et des esprits se joignent deux idées qui ne sont pas nouvelles, mais qu'on tMvaille plus activement que jamais à accréditer. Oh dft qu'après tout, c'est la Révolution française, ce sont ses principes et ses intérêts généraux qui triomphent aujourd'hui, et que ce triomphe importe bien plus à la France que celui de la liberté politique. On ajoute que, si la liberté souffre, régalité ne souffre point, el qu'enlre les conquêtes
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fie la RétoliilîOrt, la France lient bien plus h régalité qu'à la liberté.
Je crois ces deux idées radicalement Tausses et funestes. Je crois rindifTérence publique, en fait de liberté, plus apparente que réelle et essen-» tiellement transitoire. Je crois les amis de la liberté politique appelles à reprendre, dans le pays et dans son gouvernement, leur influence, et par conséquent tenus de ne pas se livrer à un découragement naturel, mais non légitime.
Ni les considérations morales, ni les eiemples historiques ne me manqueraient pour les rassurer et les ranimer. Quelle esl, dans In vie des peuples, la grande cause qui n'a pas éprouvé de cniels revers, passé par de tristes allemalives et mis des siècles h triompher? Dieu vend cher aux hommes le progrès el le succès. L'Angleterre et les Rtals-^Unts d'Amérique 5onl, dans les temps modernes el chrétiens, les deux nations qui onl le plus fortement conquis et possédé la liberté politiqne. Que n'en a-l-il pas coûté k TAngleterre? Que de révolutions el de réactions 1 Que do temps, de sang et de travail ! Quelles phases de lassitude et de corniption! Kl ou en cM aujourd'hui.
IV INTRODUCTION
OÙ en sera demain la grande République américaine? Qui sait quel jour et à quel prix elle recouvrera sa paix et sa prospérité? Qui sait si elle revivra? L'Angleterre aurait-elle dû, pour s'épargner tant d'efforts et d'épreuves^ renoncer à la liberté politique? Et l'Amérique de Washington et de Franklin doit-elle désespérer d'elle-même parce que son gouvernement se trouve trop mal constitué et trop faible pour les questions qu'il a à résoudre? A coup sur, ni l'un ni l'autre de ces grands peuples n'est disposé à croire la liberté
politique trop chèrement achetée par les souffrances et les sacrifices qu'elle leur a imposés ou qu'elle pourra leur imposer. Mais je laisse là l'Angleterre et l'Amérique ; je sais le peu d'empire qu'ont, en pareille affaire, des considérations générales et des exemples étrangers ; c'est dans notre France même, dans notre propre histoire et dans notre histoire contemporaine, que je veux chercher et que je trouve mes raisons de fidélité active k la liberté politique et de confiance d^ns son avenir parmi nous.
Depuis trois quarts de siècle, trois générations, 1789, 1814 et 1848, ont possédé politiquement la
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France et fait ses destinées. Les deux premières ont terminé leur course ; la troisième commence la sienne. Je veux les interroger toutes trois ; je veux savoir avec précision ce qu'elles ont pensé» ce qu'elles ont désiré, ce qu'elles ont fait, et chercher, dans leur âme et dans leur histoire, le sens des événements contemporains et l'avenir politique de la France.
Le caractère dominant, le grand caractère de 1789, c'est l'unanimité dans l'élan national : non pas certes l'unanimité des opinions, mais celle des désirs et des espérances à travers la divergence des opinions. On ne peut parcourir les cahiers des trois Ordres convoqués aux États Généraux qui devinrent l'Assemblée coiistituante sans être frappé de l'unité de sentiment et de mouvement qui anime ces classes si diverses et si près d'entrer en lutte. Par leurs situations, leurs habitudes, leurs préjugés, leurs goûts, elles diffèrent essentiellement ; mais le même feu les échauffe^ le même vent les emporte; l'esprit de réforme et de progrès possède la France tout entière.
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Quelle était, àcetlc époqne, l'ambition suprâme de celte France etiiorc si vuriée et si incuhëreute, umtgré soQ travail, depuis bleu des siècles, pour atteindre à l'unité nationale? A quel but défioilif et commun aspiraient celte noblesse, ce clergé, ce liers'élai, tout ce peuple encore si peu accoutumé à marcher ensemble? L'équité dans l'ordra social ut la liberté dans l'ordre politique, le n»* pect des droits personnels de tout homme et l'action efQcace de la nation dans ses aflaires, une société juste et un gouveruemeat libre, c'est là le vœu qui se trouve au fond de tous les vœux, qui s'élève au-dessus de toutes les diversités de situation et d'opinion. C'était Ik le besoin passionné de cette génération ardente et forte qui se précipita dans son dessein comme uti torrent longtemps contenu et amassé se précipite sur la ponte de son cours.
Ce n'était pas seulement daua des écrits, des diuours, des instructions, dans des manifestations fugitives de la pensée qu'éclataient ce mouvement général, cette tendance commune des esprits en France avant la réunion des Étals Généraux de 1789. Les actes venaient a\cc les paroles; de
vni INTRODUCTION.
grands pas étaient déjà faits vers la réforme sociale et la liberté politique. Et ce n'étaient pas seulement quelques hommes supérieurs un moment investis du pouvoir, Machault, Turgot, Maies-* herbes, Necker, qui poussaient la France dans cette voie ; la nation elle-même, toutes les classes de la nation, le clergé et la noblesse comme le tiers-état, les propriétaires des campagnes comme les habitants des villes s'y engageaient activement et enseiQble. Qu'on lise l'excellent travail de M. Léonce de Lavergne sur les Assemblées pro^ vinciales instituées |)ar Louis XVI, de 1778 à 1787, dans les vingt-six provinces appelées pays d'élection \ Avec autant de sagacité libérale que d'impartialité historique, il a retracé, je pourrais dire ressuscité ces assemblées aujourd'hui si oubliées, leurs membres et leurs actes, les résultats accomplis et les projets annoncés, les idées générales et les mesures locales. On assiste là, non -seulement à un grand travail de réforme administrative, mais à l'empire efficace des prin-
i Ce tra7ail a été inséré en 1861, 1862 et 1863 dans la Revue dei Detue-Mondei. Il sera bientôt complété et publié séparément.
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cipes 3e la justice sociale et de la liberté politique, le respect de rborame> Péteclion, la discussion, la publicité, la responsabilité du pouvoir. Et ce n'est pas le tiers-état seul qui proclame ces principes et réclame leurs conséquences; la noblesse et le clergé, les grands seigneurs et les gentilshommes de province les acceptent et les appliquent comme les bourgeois. Sans doute on pressent, on rencontre déjà les dissentiments, les appréhensions, les hésitations, les luttes ; mais le fait qui domine, c'est évidemment , dans tous les rangs et à tous les degrés de la société française, un désir et un effort communs pour faire pénétrer et prévaloir l'équité dans l'état social, la liberté dans le gouvernement.
La grande Assemblée nationale, l'Assemblée Constituante, une fois réunie, offre un spectacle bien moins unanime^ bien plus agité que ces modestes assemblées provinciales, et pourtant au fond le même. L'esprit de réforme et de liberté politique, dominant dans le tiers-état, est là aussi, présent et puissant, dans la noblesse et le clergé. La lutte s'engage entre l'ancien régime en décadence et le régime nouveau en espérance ; mais,
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au seio de celle lutte ^ le tiers-état trouve , d$ins la noblesse et le clergé français» des alliés éqiineots et siocères. Des ecclésiastiques, des grands seigneurs, des gentilshommes de vieille race prô^ tent à la bourgeoisie française un généreux coo'*cours, et assurent, dès les premiers pas, sa victoire. Cest une minorité de la vieille France qui vient en aide à la France nouvelle ; mais c'est une minorité dont Tappui moral et numérique est décisif.
Cette piinorité libérale de lu noblesse et du clergé français, en 1789, n'a pas seulement droit, par la générosité de ses sentiments et de ses sacrifices, à toute Testime et à toute la reconnaissance de la France libérale ; elle a donné, dans le plus grand moment de notre histoire^ le plus grand exemple politique que puisse recevoir un peuple qui veut être libre, l'exemple du désintéressement éclairé et du dévouement au bien public.
Nous avons eu, pendant des siècles, ce mauvais sort que la noblesse française n'a pas compris ses vrais intérèls, ni joué, dans l'Éiat, son vrai rôle. Soit influence de son origine,soit vanité, soit défaut
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du tuiuières el d'espiit politique, elle s'e^l iiiolée pour garder sou rang; elle a mieux aimé rester une classe privilégiée que devenir la lète d'une natioD. Elle esl tombée, envers la royauté, dans une faute tout aussi grave ; elle a préféré, tantôt l'iadépeudance, tantôt la vie de cour, au partage du pouvoir j les grands seigneurs ont aspiré à être, noD les conseillers, mais tantôt les rivaux, tantôt les serviteurs du roi ; et les gentilshommes, voués au service militaire, ont regardé le service politique comme une sorte de dérogeance ; lieutenants ou cornettes, ils se croyaieut im-dessus des conseillers d'Ëlal et des intendants. Ce mal a eulratué un autre mal : la royauté entravée, harcelée, dépouillée par la haute noblesse, a recherché, contre elle, l'appui de la bourgeoisie et du peuple; la bourgeoisie et le peuple, pour s'affranchir du joug arrogant de la noblesse, ont recherché, à tout prix, l'appui de la royauté. L'aristocratie n'a su prendre sa place ni dans le gouvernement de l'État, ni dans la cause des libertés publiques; la démocratie n'a grandi que dans l'alliance et au service du pouvoir absolu.
Ce fait n'a pas été particulier à la France ; il
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s*est produit daos la plupart des grands États de
l'Europe cootinentale; presque partout Ja noblesse, ne sachant être ni politique, ni libérale, est restée étrangère et au gouvernement et au peuple; la démocratie, manquant d'alliés et d'appui pour ses libertés, n'a pu s'élever qu'à l'aide du pouvoir royal ; et le pouvoir royal, profitant de l'alliance démocratique, a pu quelque temps être à la fois populaire et absolu.
Encore aujourd'hui et sous nos yeux , c'est dans celte voie que marche plus d'un grand État, au grand péril de son avenir.
Que tel ait été, en France, le cours naturel et, comme on dit, Tatal de la civilisation, je ne le nie point; mais, pour être fatal, un fait n'en reste pas moins justiciable de l'expérience et du bon sens ; si les Tantes des hommes, princes ou peuples, sont fatales, leurs conséquences le sont aussi, et le jour arrive où elles se révèlent si clairement qu'il y aurait folie à les méconnatlre. Je tiens pour frappé de cécité politique quiconque aujourd'hui ne voit pas que le pouvoir absolu ne suffit point à la solidité des gouvernements, ni la démocratie à la fondation de la liberté. Le pouvoir
TROIS GÉNÉRATIONS. ml
a besoin à la fuis d'être soutenu et d'être contenu : il lui Faut, d'une part, l'influence et l'appui des hommes que leur situation place naturellement BU niveau des grandes affaires de l'Ëlat, d'autre part, la surveillance et le contrôle de tous les citoyens. La liberté, à son tour, a besoin d'être défendue et par ceux dont elle Tait la sécurité et la force dans leur vie laborieuse et ascendante, et par ceux à qui leur situation déjà faite rend faciles et naturelles l'indépendance et l'influence en face du pouvoir. Le but de la société n'est pas simple ; elle aspire en même temps et nécessairement à l'ordre et à la liberté, à la durée et au progrès. Ce n'est pas par la domination d'une force unique, ou prépondérante au point d'être unique, que cette œuvre double et difTicile peut être accomplie ; il 5 faut le concours des forces diverses qui se développent naturellemeut et sont diversement placées dans le corps social. Dans les sociétés européennes, la liberté commt- le pouvoir a beaucoup souffert des privilèges exclusifs et immobiles de l'aristocratie ;• l'aversion inintelligente de la démocratie pour tout principe et tout élément d'oi^anisation sociale autre
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•qu'elle-même pourrait bien leur être aussi funeste.
Pas plus les peuples que les rois , pas plus Id démocratie que raristocratie ne méconnaissent et ne violent impunément les lois naturelles et intimes des faits. Plus la société devient grande et libre, plus le bon gouvernement y devient k la fois nécessaire et difficile. Pour que le pouvoir soll élevé et maintenu k la hauteur de sa tâche, pour qu'il résiste efficacement, tantôt k ses périls, tantôt H ses penchants, il faut, que les classes naturellement influentes dans l'État parleur fortune, leurs, lumières, leurs relations, leurs travaux, agissent ensemble et de concert, tantôt pour la défense de l'autorilé, tantôt pour la protection de la liberté. 11 y a -désordre et danger social quand, au lieu d'être politiquement unies, ces classes sont divisées entre elles, et qu'en présence de l'ardeur ascendante des masses populaires, elles se combattent au lieu de s'entr'aider a soutenir et k diriger le pouvoir. Ce sont là, môme quand elles n'éclatent pas en luttes matérielles, les pires guerres civiles, celles qui troublent et compromettent le plus gravement les États. Les discordes des patri-
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ciens et des plébéiens ont perdu la liberté de. Rome; l'aclion commune des nobles et des boiirgeoii a fondé celle de l'Anglelerre.
G'élail, en 1789, une bonne fortune nouvelle ponr laFrance que l'empressement d'une portion notable de la noblesse et du clei^é à s'unir au gros de la nation pour la réforme de l'élat social et la conquête de la liherlé politique. A aucune autre époque de notre histoire, pareille chance 'ne s'était rencontrée; dans les diverses réunions dei &tats Généraux , y compris la dernière , en I6lft, la nobtessi) et le clergé français avaient tenu leur cause séparée de la cause populaire, ou ne lui avaient prêté quelque appui que momenlanément et dans des vues intéressées, quelquefois même fiiclieu^cs. En 1789, la minorité de la noblesse et du clergé était parfaitement lincdre et active dans sit rcsolulion de faire cause commune avec le pays tout entier; el, bien que ce FAt, dans les deux Ordres, une minorité, elle était ai considérable et si honorable qu'elle pouwt devenir, pour le tiers-étal comme pour la couronne , uo puissant allié. Que fût-il arrivé ■ celte cbance eût été saisie, si la couronne,
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le tiers-état et la minorité de la noblesse et du clergé se fussent intimement unis pour accomplir de concert les réformes nécessaires et fonder ensemble un gouvernement libre? Je n'oserais affirmer qu'ils auraient réussi ; les conjectures sur ce qu'aurait pu être le passé sont presque aussi incertaines que les prédictions sur l'avenir; mais, à coup sûr, on eût marché ainsi dans la bonne voie ; on eûl mis à profit ce qu'il y avait d'unanimité et d'harmonie dans Télan national.
Pourquoi cela n'esl-il pas arrivé? Comment celte grande génération de 1789^ qui voulait si ardemment et si sincèrement la réforme sociale et la liberté politique, s'est-elle lancée ou a-t-elle été entraînée dans les ténèbres et les tempêtes de la Révolution?
À cette question, j'écarte en ce moment une partie de la réponse. Les fautes de la royauté et de ses entours ont été pour beaucoup dans les revers de la liberté et les emportements de la Révolution. La tâche du pouvoir est si rude, surtout en de telles crises, que ni la bonté, ni la vertu ne le dispensent de Thabil^lé et de la fermeté. Mais il y a maintenant peu d'utilité, el pour mon compte
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je n'ai nul goût h étaler la pari de Louis X.VI et de sa famille dans les causes des malheurs de la France et des leurs propres; ils ont payé si cher et si douloureuremenl expié leurs fautes qu'il y a une barbarie grossière et subalterne à en accabler incessamment leur mémoire. On essaye trop d'ailleurs de décharger ainsi, de la responsabilité qui leur revient, les partis et les hommes qui, à cette époque, sont successivement devenus les maîtres de la France. La France elle-même a sa part dans cette responsabilité, car une nation qui aspire à être libre ne peut alléguer avec honneur qu'elle a subi, comme un troupeau, les volontés perverses ou folles de ses conducteurs. Ce sont doue les erreurs générales, les fautes communes de la grande génération de 1789 que j'ai à cœur de rechercher. 11 m'est arrivé de dire un jour à la trir bune que • sans doute, dans leur séjour inconnu, ces nobles âmes, qui ont voulu tant de bien k l'humanité, se réjouissent de nous voir éviter les écueilsofisontvenu«;s se briser tant de leurs belles espérances, a Notre cause est encore la leur, et je crois leur rendre hommage en signalant aux - fils ces écueils qu'ont aperçus trop tard les pères.
xviii INTUODUCTION.
Trois idées politiques étaient, en 1789, professées et répandues : idées confuses et obscures dans la plupart des esprits, niais au fond domi* nantes. Je les reproduis telles qu'elles ont été exprimées, sous leur forme la plus simple et la plus franche : c Nul n'est tenu d'obéir aux lois qu'il n'a pas consenties; ~ le pouvoir légitime réside dans le nombre ; — tous les hommes sont égaux. » Beaucoup de ceux qui pensaient et agissaient d'après ces maximes auraient été fort étonnés si quelque puissance supérieure les avait contraints de s'en rendre bien compte et d'accepter leurs conséquences obligées; mais ils n'y regardaient pas de si près et n'y voyaient pas si clair. Les plus puissantes idées sont celles qui, contenant ensemble et confusément une large part de vérité et une lar^^e part d'erreur, flattent à la fois les bons et les niduvais instincts des hommes, et ouvrent en même temps la carrière aux nobles espérances et aux mauvaises passions.
l-a première de ces trois idées: (c Nul n'est tenu d'obéir aux lois qu'il n'a pas consenties, » est destructive de l'autorité; c'est l'anarchie, housseau, en posant le principe, en a entrevu les cunsé-
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quences, et s'est consumé en efforts pour y échapper ; M. Proudhon les a acceptées, et a fait, de ce qu'il appelle hardiment lanarcAiV, te but déflnitir et l'état normal des sociétés humaines.
La seconde idée ; * Le pouvoir légitime réside dans le nombre » est destructive de la liberté ; c'est le despotisme de la majorité numérique. Le monde a vu ce principe posé et mis en pratique, tantôt sous la forme républicaine, tantôt sous la forme monarchique, et il a toujours amené l'oppression tantôt violente, tantôt sourde, de la minorité. Qui ne sait qu'aux Etats-Unis d'Amérique l'empire du nombre a, depuis un demi-siécle, tenu de plus en plus éloignés du pouvoir les hommes les plus capables et les plus dignes de l'exercer?
La troisième idée: «Tous les hommes sont ^ux, » rst destructive de l'élévation politique dans le jjouveniement et du prières régulier dans • la sofii'té. C'est le nivullomenr, au lieu de ta justice; c'est la décapitation permanente du corps social, au lieu du libre développement de Iouskos , membres.
Il n'osi pas vrai que nul ne soit tenu d'obéir
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aux lois qu'il n'a pas consenties. Il suffit à tout homme de regarder en lui-même et autour de lui pour reconnalti^ la fausseté de cette maxime. Que de lois auxquelles nous obéissons et nous sommes tenus d'obéir sans les avoir jamais consenties, ni même connues d'avance I Les lois qui fondent dans la famille l'autorité et l'obéissance ont-elles jamais été consenties par leurs sujets? Et dans la société, D*obéissons-nous pas, ne sommes-nous pas, à chaque instant, tenus d'obéir à des lois qui régissent naturellement les hommes dans leurs rapports mutuels sans que, même au sein des institutions les plus libres, elles aient jamais été un objet de délibération et de consentement? Il s'en faut bien que les hommes n'obéissent et ne soient tenus d'obéir qa à des lois qu'ils se sont faites eux-mêmes ou que d'autres hommes leur ont faites ; la plupart de celles qui les gouvernent leur viennent de plus haut; et même quand elles leur déplaisent, quand leur volonté les repousse, ils se sentent, dans leur àme, tenus de leur obéir. Ce n'est pas la volonté des hommes, c'est la justice et la sagesse intrinsèques des lois et du pouvoir qui fait leur droit à rol>éissance. Ce qui est vrai, c'est que les hommes
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ont droit à des lois justes, à un régime jus(e, et par conséquent à des iustitutioos qui les leur garantissent. C'est là le but et la loi suprôme de la société.
Il n'est pas vrai que le pouvoir légitime réside dans le nombre; car la justice et la sagesse ne se rencontrent pas toujours dans le^ volontés de la majorité numérique, et elle ne saurait conférer essentiel lemeirl au pouvoir une légitimité qu'elle ne possède pas essentiellement elle-même. Ce qui est vrai, c'est que la majorité numérique, qui peut être, dans certains cas et dans certains temps, le signe extérieur de la raison et de la justice, est tenue, dans tous le.s temps et dans tous les cas, de se conduire selon la raison et lajusiice, et de respecter les droits de la minorité.
Il n'est pas vrai que tous les hommes soient égaux : ils sont inégaux, au contraire, par ja nature .comme par la situation, par l'esprit comme par le corps ; et leur inégalité est l'une des plus puissantes causes qui les atlii-enl les uns vers les autres, les rendent nécessaires les uns aux autres el Tormcnl enlre eux la société. Ce qui est vrai. c'est que les hommes sont tous semblables el de
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. même ualure, sinon de m^me mesure, et que la similitude de leur nature leur donne, à tous, de$ droits qui sont les mêmes pour lous^ et sacrés entre tous les droits.
Ainsi rappelées à leur vrai sens et dans leurs justes limites, ces idées sont aussi salutaires que belles : mais quand les hommes n*ont pas été obligés par leur situation ou amenés par Texpérience à leur faire subir cette épuration, quand les vérités qu'elles contiennent sont obscurcies, altérées, corrompues par les erreurs auxquelles elles se prêtent, alors, et dans le premier emportement des esprits, la puissance de la vérité ellemême tourne au profit de Terreur ; les nobles instincts tombent au service des mauvaises pas* sions; Taliment vital devient un poison fatal.
I^ génération de 1789 a échoué sur cet écueil. Elle y, a été poussée, non-seulement par ses erreurs politiques, mais par des erreurs morales qui étaient, à vrai dire, le principe et la source des erreurs politiques que je viens de signaler.
C'était la conviction du xviir siècle et de la génération formée à son école que T homme est essentiellement bon, et que, dans les sociétés hu-
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maioes, le mal provierrt, non de la aaiure humaine. mais de la mauvaise organisation sociale et du mauvais régime polilique. La confiance dans la bonté naturelle de l'bomme était, en 1789, l'une des colonnes de l'orgueil humain.
11 en avait une seconde, la confiance dans la toute-puissance de l'homme. C'était aussi, en 1789. la conviction génémle que l'homme est maître de la société comme de lui-même. Si la société n'« pas été et n'est pas ce qu'elle doit être, ce sont tes lumières, pensait-on, qui ont manqué et qui manquent encore aux hommes. Le progrés indéfini, qui est la loi de l'humuailé, les leur donne et les leur donnera de plus en plus. Fort de sa l»onté native, de ses lumières prt^ressivesetde sa puis* sance souveraine, l'homme réformera, réui^anisera, créera à nouveau la société.
Quand Je qualifie d'erreurs ces croyances superbes, c'est que la question suprême ïi laquelle elles se raltaclieiit est, pour moi, résolue. Je ne crois ni à la lionté essentielle Je l'homme, ni à sa souveraineté ici-bas. Il est à la fois capable du bien et enclin au mal, à la fois libre et sujet : « S'il se vante, je l'abaisse; s'il s'abaisse, je le
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vante. > dit admirableroent Pascal. La condition de rbomme est haute et sa nature plus haute encore que sa condition ; mais il y a de la dépendance dans sa condition et de la révolte dans sa nature. L'observation philosophique reconnaît en lui ces contrastes, comme les affirme le dogme chrétien. Quand rhomme les méconnaît, c'est qu'il se méprend sur lui-même et sur sa place dans Tunivers; c'est qu'il oublie Dieu et se croit Dieu. Dans son orgueilleux élan vers son généreux dessein y la génération de 1789 a vécu et agi sous l'empire de cette immense erreur. C'est là le venin qui a si promptement altéré les sources de la Révolution française, et mêlé tant de mal à tant d'intentions et d'espérances excellentes. On a coutume d'imputer tout ce mal à la lutte des intérêts opposés et des mauvaises passions mutuelles, aristocratiques ou démocratiques, absolutistes ou radicales. 11 est vrai; ce sont là les acteurs qui occupent le devant de la scène et la remplissent de leur bruit ; mais ils n'y sont pas seuls, et ils n'ont garde de s'y produire sous leur vrai nom et leur propre figure; aux intérêts égoïstes et aux mauvaises passions, il faut des
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voiles qui les couvrent, et c'est toujours dans des idées fausses et spécieuses qu'ils les cherchent et les trouvent. Cet honneur reste k l'homme dans ses égarements qu'il a besoin, non-seulement de les cacher, mais de les jusliPier aux yeux de ses semblables et aux siens propres. Plus le trouble social est grand, plus on peut tenir pour certain qu'un grand trouble intellectuel l'accompt^ne et l'accompagnera obstinément.
Lorsque aujourd'hui, au sein de la tranquillité et de la Froideur publiques, on considère d'un esprit libre ces idées que je signale comme des erreurs graves et puissantes, on ne peut se défendre d'un profond étonnemenl. Comment de telles idées ont-elles jamais pu s'accréditer et dominer à ce point? N'esl-il pas évident, aux yeux du simple bon sens, que les hommes ue sont pas tous égaux, elque la prétention d'établir entre eux l'égalité sociale, en dépit des inégalités naturelles, aboutil, comme l'ont reconnu les logiciens conséquents de l'école, à la foll« leulalive d'abolir, à chaque génération, l'hérédité des biens et des noms, c'est-k-dire la propriété el la famille, c'està-dire la société elle-même T Le bon sens ne coq-
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damne-t-il p^iségalemeolla prétention de la ma*^ jorité numérique k la possession exclusive du pouvoir légitime, et celle de chaque individu à n'obéir qu*à des lois qu*il ait consenties? Dan^ les sociétés les plus démocratiques et les plus libres, républicaines aussi bien que monarchi» ques, ces prétendus principes ne reçoivent-iU pas, à chaque instant, des faits et de la raison pu* hlique, les plus éclatants démentis? Et pourtant ces grossières erreurs ont été, sont et seront toujours puissantes et redoutables. Tant Tesprit hu-* main se laisse aisément duper par ce qui platl aux passions humaines! Tant les passions humaines sont ardentes à se saisir des idées qui le$ aident à se légitimer en se satisfaisant!
Jamais ces idées n'ont donné une plus terrible démonstration de leur puissance que dans la lié-^ voluliou française; jamais leur impérieuse lo*^ gique n'a plus rapidement entraîné des consé-* quences plus énormes et plus imprévues. L'histoire du monde n'oirre»aucun exemple d'un contraste pareil entre les premiers pas et le développement soudain d*un grand événement, entre les per-spectives de la veille et les spectacles du lende*
ritUlS (iKNÉUATIO.VS. 11(11
main. Quels espaces, quels abîmes de 1789 à 17931 Et il a fallu à peine quatre années pour que la grande socié.té française parcourût ces etpaces et toaibât dans ces abtmes, quand elle M croyait à la porte d'un paradis créé de ses propres mains!
Comment se fait-il que cette catastrophe, iii' croyable si elle n'était réelle, n'ait pas laissé uniquement et universellement une impression d'effroi et d'horreur? Comment tant de crimes atroces, de folies absurdes cl de douleurs inouïes, tant et de si révoltants outraf^cs à la conscience humaine, au cœur liumaiii, au bon sens humain, ont-ils pu être si étrangement palliés et presque excusés, que dis-je? si niagniliquement enveloppés dans des récits et des tableaux qui frappent et séduisent l'imagination au point d'étouffer le juge* ment et le sens moral ? Et qu'on ne dise pas qa'on a condamné ces faits tout en les colorant de la sorte : les paroles ne sont rien en elles-mêmes; leur valeur réside dans la signification qu'y attachent ceux i|ui les entendent ou les lisent, dans l'effet qu'elles produisent sur les Ames et la disposition où elles les laissent. Que sert la coDdaniHh
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tien des actes si elle se perd dans la glorification des acteurs? Les personuages ainsi célébrés ne se prêtaient guère à de telles apothéoses; la plupart n'étaient, à vrai dire^ que des hommes médiocres et* vulgaires, d'une violence brutale ou d'une légèreté friyole, cyniques grossiers ou badauds fanatiques, déclamateurs enivrés de leurs propres paroles ou conspirateurs envieux, haineux et imprévoyants. Il n'était certes pas aisé d'en faire de grands hommes. Pourquoi Ta-t-on entrepris? Pourquoi y a-t-on réussi, pour un temps du moins et auprès d'un nombreux public? Est-ce uniquement le besoin de faire du bruit, un bruit populaire, quia poussé des esprits éminents dans cette voie d'idolâtrie révolutionnaire? Est-ce uniquement le goût du mélodrame sous le nom de rhistoire qui a valu à de telles œuvres un tel succès?
Ces faiblesses personnelles y ont eu leur part; mais ce sont de trop petites explications pour un fait moralement si étrange ; il a des causes plus générales et plus graves.
A côté de ces hymnes en l'honneur des acteurs révolutionnaires éclatent , non-seulement contre
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eux, mais contre la RévolulioD française en général, des imprécations ardentes et incessanles. Dominés soit par les passions de parti, soit par un prorond sentiment des erreurs et des crimes de celle époque, des esprits élevés et moraux ue voient que sa face folle et hideuse. Bien plus> toute révolution porte, auprès d'eux, la peine de celle-là ; le mot révolution est devenu, pour eux , synonyme de crime, folie, désastre; ils n'accordent, à ces secousses volcaniques des sociétés humaines, aucun bon principe, aucun bon résultat.
Je voudrais qu'une expérience rétrospective fût possible, et que, pour un moment, la France se trouv&t tout à coup replacée dans l'état où elle était avant 1789. Ce pays, qui supporte tant, ne supporterait pas un moment ce retour; moralement comme matériellement, il lui serait odieux et intolérable. II le serait à ceux-là même qui pensent et parient lo plus mal de la Révolution ; leurs idées, leurs sentiments, leurs intérêts les plus légitimes et les plus intimes seraient, à chaque instant, contra* ries, entravés, froissés. Personnelle persuadera à la France qu'elle n'est -pas aujourd'hui mieux
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réglée et mieuiL gouvernée qu*eUe ne Téiait avant 1789 ; elle se sent^ elle se croit, elle a raison de se senlir et de se croire en possession de beaucoup plus de justice envers tous et de bien-être pour tous. La génération qui a possédé la France de 4789 k 1798 n'a pas travaillé et souffert sans fruit; ce sont les vérités mêlées à ses erreurs, les conquêtes qu'elle a Faites au milieu de ses désastres » les édifices qu'elle a élevés sur ses ruines qui donnent à ses apologistes et à ses chantres tant de faveur auprès des masses, quand ils célèbrent ses personnages et enivrent de ses souvenirs ses descendants. Que les adversaires de la Révolution française ne s'y trompent pas: quand ils l'attaquent indistinctement, ils ne font que la rendre indistinctement plus chère à la France, et transformer en culte aveugle une reconnaissance légitime. Et ils changeraient bientôt eux-mêmes de sentiment et de langage, s'ils étaient condamnés à subir tout ce que la Révolution a détruit et k perdre tout ce qu'elle a conquis.
En présence de ces crises de l'humanité, le jugement et la conscience sont mis h une dure
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épreuve. Pour les bien comprendre, pour proQler & la Tois do leurs œuvres et de leurs leçons, il ne faut s'en laisser ni épouvanter ni séduire ; il faut largement admettre leurs complications, leurs contradictions, leurs aberrationS) leurs au' daces tantôt sublimes, tantôt insensées ou perverses ; il faut se dire et se redire sans cesse que les révolutions sont profondément imparruites et impures, n>ème les plus salutaires , car elles mettent à nu et en branle tout Tbomme et tous les hommes, toujours imparfaits et impurs, même tes meilleurs. Mais s'il faut se résignera l'impureté naturelle de ces grands faits historiques, il ne faut pas jeter, sur leurs erreurs et leurs vices, le manteau de leurs vérités ut de leurs vertus. Nous sommes condamnés, en les contemplant, au pé~ nible eflVirt d'être à la fois indulfçents et sévères, de voir incessamment le mal sous le bien, le bien sous le mal, et d'accepter, dans notre propre esprit, le continuel mélange île l'espéranre et du mécompte, de la sympathie et de l'indignation. Je reprends et j'applique à la Révolution française les paroles Je Pascal : * Si elle se vante, je l'abaisse ; si elle s'abaisse, je la vante. * Mais
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60 même temps qu'elle a à subir cette poignante alternative, la Révolution française porte et conserve deux grands caractères. Elle a été, non pas une crise isolée et étrange, le rêve et l'accès d'une génération saisie d'une fièvre ardente, mais la suUe naturelle des événements, des idées, des travaux qui ont rempli notre histoire, le développement précipité de ce que la France, depuis trois siècles et bien plus de trois siècles, a constamment considéré comme son progrès dans la carrière de ia civilisation. Et aujourd'hui comme en 1789, après ses égarements et ses revers comme aux jours de sa jeunesse, la Révolution française poursuit sa course et fait partout des conquêtes; elle reste pleine d'espérance et de puissance. Elle est la fille du passé et la mère de Tavenir. Signes certains d'une loi providentielle à reconnaître et d'une nécessité sociale à accomplir.
Quand tes premières et unanimes espérances de 1789 eurent été déçues; quand, au lieu du progrès harmonieux de la société française au sein de la liberté politique, la guerre sociale eut éclaté en France^ et mis ses tyrannies successives à la
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place de la liberté, quand les diverses classes et les divers partis de celle généralion aveuglémeot puissante furent las de détruire «t de s'entre-détruire, il y eut un temps d'hésitation et d'agitation stérile ; la Révolution victorieuse se sentait épuisée et hors d'état de poursuivre comme de rétrograder; les vainqueurs erraient en chancelant au milieu des ruines qu'ils avaient Tailes ; on voulait s'arrêter et on ne pouvait se 6xer. L'ancien régime n'existait plus; la société nouvelle n'existait pas. L'Indépendance nationale , héroïquement défendue, retombait sans cesse en péril. C'était à la fois l'anarchie et ta tyrannie, et pas plus de force efDcace dans le pouvoir que de liberté sûre pour les citoyens. Bonaparte revint pour devenir rapidement Napoléon ; et par lui s'accomplit l'œuvre que ta France invoquait vainement depuis la fin de la Terreur, la réaction de la Révolutiou par elle-même contre elle-même, c'est* à-dire la consolidation de ses principales conquêtes avec l'abandon de quelques-unes de ses plus légitimes promesses et de ses plus belles espérances.
C'est ici, pour la génération de 1789, la se-
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conde grande phase de sa vie et de son histoire. Dans cette phase, la première place, la place unique appartient à Napoléon. C'est lui qui, dam Tœuvre de construction de la Révolutioii française^ a été le chef des travailleurs et l'auteur des év^ nements. C'est lui qui a reconnu et marqué la route, imprimé et dirigé le mouvement. Dans lea moments critiques de leur destinée, les peuples ne peuvent se passer d'un grand homme. S'il leur ' manque, ou bien ils s'égarent follement, ou bien ils s'arrêtent et tâtonnent en attendant qu'il vienne. Quand Bonaparte vint en 1798, laFranœ reconnut en lui l'homme qu'elle attendait: il marcha, elle le suivit.
Cependant on attribue trop k Napoléon seal le travail et le mérite de cette grande époque ; on ne fait pas à ses compagnons, civils aussi bien que militaires, la part Ix laquelle ils ont droit. Quand il se mit a la tête de la génération qui, de 1789 à 1798, avait possédé la France, cette g/'nération hardie et forte avait acquis l'intelligence de ses erreurs et de ses fautes. Par son relour vers la jusiice et la vérité, elle servait ses propres intérêts comme ceux de la
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France; mais c'est beaucoup de comprendre et d'accepter la nécessité de l'ordre moral longtemps méeoonu et riolé. Constltuanla, Conventionnels, Feuitlanta, Girondins, Jacobins, Modérés, Montagnards, tous les partis de la Révolution et, dans tous les partis, presque tous les bommea notables et capables se rallièrent autour de Napoléon, et lui apportèrent, dans son œuvre de réparation et d« reconstruction sociale, un concours habile, courif^eux, dévoué, efBcace. Ils déployèrent au service do cette œuvre, oon-seulement de grandes facultés et de grandes lumières, mais une honorable ardeur à faire cesser les iniquités^ à guérir les maux, à relever les ruines. On oubliait, dans un effort commun vers le bien public, les discordes, les inimitiés, les injures de la veille- £t cet honnête accord, ce puissant concours. Napoléon l'a obtenu et en a recueilli les fruits dans ses conseils comme dans ses armées, dans l'administration civile de l'Ëtat comme sur les cham|M de bataille, pour son pouvoir en France comme pour sa gloire en Europe.
Je voudrais résumer et exprimer, satuphr«M$, les grands ri^snllats de co travail d'u» grand
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homme et de ses compagnons au service d*uDe grande cause.
Napoléon a reconstruit en France la charpente sociale. Ce n'est point par une vaine figure qu'on appelle la société un édifice : elle a ses fondementSy ses gros murs^ ses divers étages^ ses voies de circulation, satoilure* conditions de sa sécurité et de sa commodité intérieures. Tout ce matériel de Tétat social avait été bouleversé et détruit dans les emportements de la Révolution. Napoléon et ses conseillers, tantôt reprenant les plans et les travaux de l'Assemblée constituante, tantôt les dégagpiint de ce qu'ils avaient d'imprévoyant et de peu pratique, relevèrent, sur ces ruines, un édifice nouveau, fortement construit, bien entretenu, bien défendu, et rétablirent, sur notre soU cet ordre général et continu et ces instruments de Tordre général et continu sans lesquels la société ne pourrait vivre ni prospérer. L'administration française, cette grande œuvre de l'Empire, a de grands vices politiques; mais à travers nos violentes secousses répétées^ elle a, plus d'une fois déjà, fait, parmi nous, la sûreté intérieure et le prompt rétablissement de la société.
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Après l'oiilre matériel, la première conditioa du bon étal social, c'est que les divers élémenls de la société, les classes, les professions, les personnes naturellement diverses soient à leur place naturelle et vraie. Napoléon rappela et remit eo haut ce qui est naturellement en haut. Peu moral lui-même, il avait le goAtdes honnêtes gens, des vies régulières et dignes ; il savait que la société en a besoin pour sa force comme pour son honneur, et que le désordre moral l'abaisse et la dissout. Peu fait aux délicalessesdu monde et capable d'un laisseraller familier ou d'un emportement brûlai, il se plaisait aux mœurs élégantes , aux manières nobles, aux formes exquises, pensant avec raison que l'éclat extérieur des vies, l'élévation des habitudes et des goûts sont des faits naturels dans une société depuis longtemps civilisée, et qui contribuent à sa grandeur. Cet homme nouveau, ce fils et ce chef d'une révolution démocratique avait l'esprit assez haut, assez libre, assez juste, pour faire cas des choses anciennes, et pour com prendre ce que lo temps apporte de beauté k ce qu'il ne flétrit pas et de force à ce qu'il ne détruit pas. On lui a reproché son empressement à élever en
.\xxviii INTRODUCTION.
grands ligueurs les compagnons de sa fortune révolutionnaire, et à rappeler autour de lui, pour fondre ensemble ces deux noblesses, les grands seigneurs de l'ancienne France. J'incline à croire qu'il attachait à cette œuvre plus d'importaDce qu'elle n'eu devait avoir dans le cours des tem|M| et qu'il y prenait plus de plaisir qu'elle ne valait* Mais il n'en est pas moins certain que, de son vivant) elle a grandement contribué à la pacifica* tion de la société française, à la force comme à l'éclat de son pouvoir, et que, même après lui, elle reste bien moins vaine que ne le prétendent d'inintelligents observateurs. Qu'ils regardent ce qui se passe aujourd'hui et sous leurs yeux.
Napoléon Qt une chose plus grande et plus dif* ficile encore, et celle*ci, condition première de toutes les autres, fut son œuvre exclusivement personnelle. 11 réhabilita en France le pouvoir méconnu, abattu, humilié, dégradé, touràtouret quelquefois tout ensemble odieux et ridicule dans le cours de la Révolution. Dans le petit groupe hia* torique des hommes de son ordre, nul peut-être n'a possédé aussi naturellement etdéployé aussi hardi* ment que lui l'instinct et le don du pouvoir: le
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pouvoir reparaissait et se relevait à rtiorizoD« à mesure que Napoléon lui-oième s'élevait ; il était le pouvoir persoDolQù. De loiu comme de près, les hommes recoo naissent, avec une souoiissioi empressée, celte primatie de l'esprit et du oaractére, quand elle leur vient eu aide dans leurs jours de trouble et de détresse. Napoléon en donna une preuve plus éclatante que la rondation même de son propre empire : il reconnut un empire qui n'était pas le sien ; il tendit la main à la Papauté pour que, de concert avec lui, elle relevât l'Ëglise au sein de l'Ëtal. Quelles qu'aient été les imperrections et les lacunes du Concordat, cette intelligence de la nécessité et des droits naturels du pouvoir religieux à côté du pouToir politique est le plus bel éclair de génie moral et de bon sens pratique qui ait brillé dans la vie de Napoléon. Heureux s'il Tût toujours resté ftdèleà sa grande pensée, et si, dans les emportements d'une ambition sans limite et d'un despotisme sans Trein, il n'eât pas prétendu 1n>uver un instrument servile dans l'allié moral auquel il avait rendu en France sa place et son action I Que dirai-je de ce qu'il a fait pour l'indépen-
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danceet la grandeur nationales? 11 a reçu, sous ce rapport, le prix de ses œuvres ; rien ne lui a Dianque des hommages auxquels il avait droit, et oous avons payé sa gloire trop cher pour eu rien con* tester.
Je tiens à reconnaître pleinement et à mettre en lumière les mérites et les services de cette seconde phase dans la vie de la génération de 1789. Les amis de la liberté politique méconnaissent trop souvent ce qu'elle a fait alors, non-seulement de glorieux, mais d'excellent et de nécessaire pour la France ; et je lui trouve moi-même trop de torts et des torts trop graves pour que la justice la plus large ne me soit pas, envers elle, un impérieux devoir.
Emportée dans une réaction naturelle contre l'anarchie, adonnée à rétablir laborieusement la sécurité matérielle du corps social et le jeu r^ulier de ses membres, la génération de 1789 a méconnu, délaissé, opprimé, dans cette période de sa destinée, ce qui est Tâme et la vie morale de la société, la liberté et le droit : au dedans, la liberté politique, unique garantie efficace de la sûreté des intérêts privés comme de la bonne gestion des af-
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Taires publiques; nu dehors, le droit des gens, unique garantie eflicace des bous rapports des Dations et de leur civilisation mutuelle. L'oubli ou le mépris du droit, à rinlérieur,daas la vie publique des citoyens, h l'eitérieur, dans les relations internationales; ta volonté et l'ambition arbitraires- et illimitées du souverain devenant partout la loi suprême ; les iostilulions libérales destinées ou réduites à n'être que de vains simulacres et lès cor-ps politiques que des ombres, ce fut là le vice radical de celte grande époque et la cause directe ou indirecte de ses désastres. Pour l'Empire comme pour la Bépublique, pour la réaction despotique comme pour l'eraporlement anarchique, les fautes ont rapidement eufaoté les maux.
Pas plus que les mérites, ce n'est pas à Napoléon seul que les fautes doivent être imputées. Il les a faites, mais on les lui a bien com plaisamment laissé faire. La France s'est livrée à lui avec l'areugtement passionné de la peur, de la joie et de Torgueil. Peur de l'affreux régime qu'elle venait de subir, joie de sortir de l'abîme, oi^ueil du la gloire qui entourait le salut. C'est le long usage
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de la liberté politique et le sentiment de la responsabilité qu'elle impose qui enseignent aux peuples la mesure et la prévoyance; quand ils n'ont pas longtemps vécu libres et répondant eux-^mémes de leur sort^ ils se précipitent d'un extrême à Tau* tre, uniquement préoccupés d'échapper au mal ou au péril qui les presse. Heureux encwe^ dans ces excès alternatifs, ceux qui sont doués, comme la France» d*une élasticité infatigable, et qui r^ viennent hardiment sur leurs pas, quelque loîo qu'ils se soient égarés. La France se laisse prendre ou se donne trop aisément et trop vite, mais eUa ne s'abandonne jamais sans retour. Quand, au dé» but de ce siècle, la Révolution française rencontra dads ses propres raugs le chef glorieux de sa propre réaction contre elle-même, elle abdiqua entre ses mains, ne lui demandant que de la sauver des égarements où elle était tombée et des ennemis qui la menaçaient. Loin d'avertir et de retenir la France sur la pente où elle courait, les compagnons des travaux et de la fortune de Napoléon s'y lancèrent eux-mêmes aussi aveuglément que les plus obscurs citoyens. Quelles étranges palinodies de la plupart des hommes qui avaient joué un rôle dans le cours
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du lu Révolulioii I Quels contrastes choquants entre leurs idées et leurs langages à des dates si rapprochées! Quels eiupreiiseaiciils k étaler leurs nouvelles maximes et à jouir de leurs situations uouvelles 1 Ceux qui conservaient quelque sollicitude prudeate, et qui s'inquiétaient tout eu triomphaot, u'avaieot pas le courage de résister à leur maître; et ceux qui auraieut eu ce courage, s'ils en avaient espéré quelque succès, car ces honorables exceptions ue manquaient pas dans le cortège impérial, c«ux-là étaient si convaincus de la vanité de toute résistance contre la rorco du courant et la voloulé du pilote^ qu'ils s'en ubstennient avec tristesse, se contentant de gardcrrindépendaiice de leurpenséQ et de sauver leur propre honneur.
L'abdication était telle que lorsque, à la fin de 1813, quelques voix essayèrent, dans le Corps législatif, d'exprimer les inquiétudes et \e.% vœux de la France, la slupéfaclion fut générale : soit qu'on approuvât ou qu'on s'indignit.on s'étonnait* on doutait, on avait peine à croire à tant d'audace- J'ai connu les cinq hommes qui consentirent à élre les organes de cette patriotique tentative, M. Laisné, M. Raynouard, M. Vaine-Birau,
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M. Gallois, M. Flaugergues; c'étaient des esprits essentiellement modérés, étrangers a tout emportement de passion, à tout dessein de faction, bonnètes jusqu'au scrupule, et bien plutôt timides que téméraires. Leur acte même et leur langage, dans^la circonstance qui les mit en lumière» fu* rent très-réservés et modestes, fort au-dessous de ce que permettait, même alors, le droit constitutionnel du corps politique au nom duquel ils parlaient et de ce que provoquait la situation de la France. Mais cette lueur de vérité, ce léger frisson de liberté frappèrent le public comme un grand coup d'opposition et le monde impérial comme le début d'une trahison. Tout ne devait-il pas être oublié, tous ne devaient-ils pas se. taire devant le péril de l'Empire? L'Empire n'était-il pas la Révolution française triomphante? L'égalité, ce premier principe de la Révolution, ne régnait-elle pas au sein de l'Empire? L'intérêt suprême de la France n'était-il pas de défendre ensemble, et à tout prix, l'Empire et la Révolution?
C'est l'illusion commune des hommes qui ont longtemps et fortement possédé le pouvoir d'en venir à le regarder comme leur droit et leur bien
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propre, oubliant dans quel but public et dans quelles limites ils l'ont acquis ou reçu. Ils oublient aussi que, dans les grands drames de l'histoire, les acteurs, tnënie les plus grands, ont leur rôle et leur temps marqués, et que, s'ils les dépassent, s'ils s'obstinent à occuper la scène contre le sens et le cours général du drame, ils sont bientôt et justement écartés du théâtre. La mission évidente de Napoléon avait été de réagir, au nom et au proGt de la Révolution française, con* tre ses erreurs et ses excès, d'établir l'ordre au sein de la nouvelle société française, et de lui faire prendre, au dedans sa forme régulière, au dehors sa place acceptée do l'Europe. Il accomplit celle œuvre avec génie et succès; et quoique, même dans son meilleur temps, des esprits clairvoyants et exigeants pussent entrevoir sa pente h pousser sa force bien au delà de sa mission, la France lui porta longtemps une admiration confiante, et l'Europe une reconnaissance résignée à payer cher le service qu'il lui avait rendu en contenant la Révolution. Mais le jour vint où, loin de répondre encore, en France et en Europe, au besoin public qui l'avait appelé. Napoléon n'agit
XLVi INTRODUCTION.
plus que selon la fantaisie de sa pensée el de sa passion personnelle: au lieu de régler la Révolu» lion française, il la jeta dans un nouveau genre d'excès et de périls; aux égarements de Tespril révolutionnaire et de Tanarcbie, il substitua ceux de Tanibilion guerrière et du pouvoir absolu. Sorti alors de son rôle et de son temps, il tomba, naturellement quoique violemment* Et soit en* tratnement, soit faiblesse, la génération de 1789, qui avait pris, à ses travaux et à ses mérites de reconstruction sociale, une part glorieuse, ne sut pas le contenir dans ses emportements ambitieux et despotiques, pas plus qu'elle n'avait su naguère prévoir et réprimer les emportements anarchiques. Elle apprit , par cette double et douloureuse expérience, que ni l'égalité, ni la gloire ne suffisent k satisfaire aux vœux et aox principes de 1789, et qu'après vingt-cinq ans employés k faire triompher, pêle-mêle et à tout prix, la Réfolution et T Empire, la liberté politique et le droit des gens réclamaient à leur tour respect et satisfaction.
Lesd«ux grands corps poliliqu&s de l'Empire, le Sénat et te Corps législatiF. o(rreiit,en1816, un étrange spectacle.
Dans le Sénal, c'est une inGiiiment petite niinorilé, quelques hommes, naguère opposants imperceptibles au régime impérial, MM. de Tracy, Lanjuioais, l^anibrechts, Garai, qui apparaissent tout à coup, prononcenl sur le sort de l'Rmpire et ■ de l'Empereur, proposent sa déchéance, posent les bases du nouveau gouvernement.
On a beaucoup attaqué ces hommes et leurs actes à cette époque; on s'est beaucoup moqué
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des prétentions politiques et personnelles du corps dont ils inspirèrent ou exprimèrent les résolutions. Il y eut^ en effet, dans l'attitude du Sénat à ce grand moment, ample matière à la moquerie et à l'attaque ; les préoccupations égoïstes et les apparences présomptueuses sont mal venues au milieu d'une crise nationale et après une longue nullité. Reste toujours ce grand fait que, dans une assemblée jusque-là profondément soumise et impuissante, un petit groupe d'hommes, à peine remarqués et écoutés la veille, ont pu reparaître soudainement sur la scène, marcher en tète de leur corps et exercer une influence réelle. Ces hommes étaient restés, sous le pouvoir absolu, les amis fidèles de la liberté politique. Ce fut en son nom qu'ils prirent et d'elle qu'ils reçurent leur autorité d'un moment. L'Empire tombait par la guerre ; sa chute fut acceptée et proclamée par les libéraux imperturbables de la Révolution.
La transformation du Corps législatif, dès que la Restauration fut accomplie et la Charte mise en pratique, n'est pas moins frappante. Cette assemblée, si longtemps muette et inerte, devient tout k coup bruyante et active. Elle parle» elle
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discute, elle résiste, elle décide. Les lois qui lui 8ont proposées, les mesures et les personnes du gouvernement, les principes généraux et les incidents de chaque jour, tout y est sérieusement examiné et vivement débattu. Une opposition s'y forme. Toutes les théories, toutes les espérances, toutes les exigences libérales s'y manirestent. Ce n'est point un corps nouveau ; tous ses membres sont restés les mêmes; mais l'Ame y est rentrée : c'est uo être ressuscité.
C'est la liberté politique qui fait cette résurrec- Uon. Elle est si conforme aux besoins et aux tendances de la nouvelle société française, qu'elle y rentre comme dans son domaine naturel. Avant 18U, elle en était exilée. Dés qu'elle reparaît, on s'empresse, on l'accueille, comme si on ne l'avait jamais oubliée. On dirait un réveil qui ramène, lans effort, les habitudes de la veille. Et ce sont les mêmes hommes, à qui l'absence de la liberté politique avait paru si indifféj-enle, qui acceptent et fêtent, sans embarras, son retour. Un sentiment plus ou moins développé, mais général et puissant, les domine et anime le pays tout entier : en relrou- . Tant la liberté politique, on croit reprendre des
X. INTRODUCTION
droits^ et, en reprenant ses droits^ on acquiert des garanties efficaces contre les maux et les périls dont on a tant souffert. Par elle-même, par la lumière et la chaleur qu'elle répand, la liberté politique a de quoi plaire grandement aux hommes ; mais elle fait mieux encore que de leur plaire, elle les défend du mauvais gouvernement ; elle leur ap^ porte, autant que le permet Vimperfectioa dtf choses humaines et des hommes eux-mêmes^ les deux plus grands biens de ce monde, la sécurité et l'espérance.
Ce fut là ie bienfait immédiat et le prestige de la Restauration. Elle s* accomplissait au milieu d'un grand désastre national ; elle blessait des cœun fiers et dévoués; elle inquiétait des intérêts puissants et susceptibles. Mais elle ramenait le respect et l'empire du droit ; au dedans, du droit des ci*
toyens; au dehors, du droit des gens; elle rouvrait les perspectives de la liberté politique et de là paix*
£t ce n'était pas seulement les acteurs fatigués de la Révolution et de l'Empire, les survivants de la génération de 1789 qui faisaient accueil à cel perspectives comme k un retour vers leurs pre*
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mien désira après tant de mécomptes, comme k an port de refuge après tant d'orages. La liberté politique avait des amis plus jeunes et plus ardeutsàta conquérir et à en jouir. Une génération nouvelle commençait à paraître, étrangère à la Révolution comme à l'ancien régime et qui avait surtout connu l'Empire par les excès du pouvoir absolu et de la guerre. Dans le monde intelleotael comme dans le monde roalériel, il y a des germes puissants qui vivent et croissent cachés et sous terre, échappant aux regards des maîtres qui D'en aiment pas les Fruits et qui voudraient les étouffer. Décriés par les fautes, les crimes et les revers qui avaient accompagné leur explosion, les principes et les sentiments de la liberté politique n'avaient pourtant point péri en France; ils se conservaient et se ranimaient sans bruit dans des es* prits solitaires et dans de petits groupes adonnés au goût de l'activité intellectuelle et au culte indépendant de la vérité. L'une des principales institutions de l'Empire devint, pour cette renaissance presque inaperçue des idées et des espérances libérales, un foyer naturel. J'avais l'honneur, il y a six ans, de recevoir dans le sein de l'Académie
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française et comme son directeur, un savant iUus* tre, l'une des gloires et aujourd'hui l'un des r^^ts de rinstitut tout entier, M. Biot ; je me permis, oe jour-là, de dire : c C'est quelquefois la condition des despotes, quand ils sont de grands hommes, de créer des institutions qui leur échappent, et de voir rentrer peu à peu dans leurs œuvres une liberté qui n'entrait pasdans leurs plans. Dominés par l'instinct et le goût du grand, ils évoquent des puissances qu'il ne leur sera pas donné, à euxmêmes, de tenir longtemps asservies. Le cardinal de Richelieu, en fondant l'Académie française, ne se doutait pas qu'il la trouverait bientôt peu docile à sa mauvaise humeur envers Corneille et à son mauvais goût au sujet du Cid. L'empereur Napoléon n'avait pas institué l'Université pour qu'elle fournit, aux principes et aux seuliments libéraux, tant d'intelligents et persévérants défenseurs. Heureuse imprévoyance de ces redoutables dominateurs du monde, à qui la grandeur de leur génie fait quelquefois oublier Tégoïsme de leurs passions, et qui, dans l'élan de leur pensée, font plus et mieux qu'ils n'avaient prémédité! » Grâce à ce mérite imprévu de l'Empire, et dans
THOIS GENERATIONS. un
les aoDées q^ui précédèrent la Restauration, les études philosophiques, historiques et littéraires flo< rissaient modestement au sein de l'Uoiversité, et préparaient à la liberté politique, dans la génération qui touchait à l'Age viril, des amis chauds, vullauts et éclairés.
D'autres hommes, bien diOërents par leurs dispositions morales comme par leur situation sociale, les anciens amis de la maison de Bourbon, les survivants de l'ancien r^ime rentraient en même temps dans la vie publique. La Restaura* tion les y rappelait, soit qu'ils eussent constamment partagé, hors de France, l'exil de leurs princes, soit que. rentrés en France après la tourmente révolutionnaire, ils y eussent vécu étrangers aux afiaires et au gouvernement du pays. La liberté politique rétablie par la Charte était poor eux comme pour tous; et quels que fussent leurs désirs et leurs espérances, soit qu'ils acceptassent les principes fondamentaux de la nouvelle société française et les grands résultats de la Révolution, soit qu'ils se flattassent de ramener la France vers son ancien état et de faire sortir de la RestaoratioD dm contre-révoluiioa plut ou moins
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éteDdue> c'était, en tout cas, par la liberté polîti-que, par les élections, la discussion, la liberté de la tribune , la liberté de la presse qu'ils étaient tenus de se manifester et de reprendre place dam les affiûres du pays. Ils avaient les instilutiooi libres, celte grande ambition et cette grande conquête de 1789, pour instruments obligés de leurs desseins et de leur action.
Au début du régime nouveau, en présence d'éléments si divers, si étrangers les uns aui autres, si soudainement rapprochés et appelés à agir ensemble, la confusion et l'agitation furent grandes. Des premiers jours de la Restauration à l'explosion des Cent- Jours, ni le gouvernement, ni les partis, ni le public ne prirent une attitude et ne tinrent une conduite claire, décidée, e£Bcace# Royalistes triomphants, Constitutionnels espérantSt Bonapartistes mécontents, tout le monde tâtonnait^ tout le monde attendait; nul ne démêlait encore ce que serait l'avenir et ce que chacun pouvaitavoir à s'en promettre ou à en craindre. Cepen*' dant, au milieu de cette incertitude générale, les institutions nouvelles suivaient leur cours, ia liberté politique prenait sou vol. Dans les Ghâm*
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bres, la liberté de la tribune , bon des Cbambrei, la liberté de la. preste se déployaient : la première, mé&anteel quelquefois vive, mais, au fond, mode* rée et loyale ; la seconde, déjà violente, agressin^ destruetive entra les mains des ennemia de la dy- Daatte restaurée, impréroyante et précipitée dans las mains des amis sincères et rigides du régime oonstilutiounel. Personne ne songeait alors à éle* ver Ih questions et à réclamer les conditions de oe qu'on a appelé depuis le gouTernement parlementaire ; les plus libéraux étaient plus modestes i mais personne non plus ne mesurait la portée dea exigeaces qu'il formait et des armes dont il se serrait : « A peine entrée dans son nouveau régime, une impression soudaine d'alarme et da raéflanoe avait saisi la France et s'aggravait de joar en jour. Ce régime, c'était la liberté aveo aai ÎDOertitudes, ses luttes et ses périls. Personne n'était aeooulumé k la liberté et elle ne contentait personne. De la Restauration, les bommes de l'aneienne France s'étaient promis la victnîre; de ta Charte, la France nouvelle attendait la sécurité; ni t« uns, ni les autres n'obtenaient sali»- (Mton; ih se retrouvaient, au oontrairv. m pré>
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sence, avec leurs prétentions et leurs passions mutuelles. Triste mécompte, ponr les royalistes, de voir le roi vainqueur sans l'être eux-mêmes* Dure nécessité, pour les hommes de laBévolutioo, d'avoir à se défendre, eux qui dominaient depuis si longtemps. Les uns et les autres étaient étonnés et irrités de cette situation comme d'une offenseà leur dignité et d'une atteinte à leurs droits. Dans leur irritation, les uns et les autres se livraient» en projet et en paroles, à toutes les fantaisies, à tous les emportements de leurs désirs ou de leurs alarmes. Parmi les puissants et les riches de Tan-» cien régime, beaucoup ne se refusaient, envers les riches et les puissants nouveaux, ni impertinences, ni menaces. Â la cour, dans les salons de Paris, et, bien plus encore au fond des départements, par les journaux, par les pamphlets, par les conversations, par les incidents journaliers de la vie privée, les nobles et les bourgeois, les ecclésiastiques et les laïques, les émigrés et les acquéreurs de biens nationaux laissaient percer ou éclater leurs rivalités, leurs humeurs, leurs rêves d'espérance et de crainte. Ce n'était là que la conséquence naturelle et inévitable de Tétat
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très-DOuveau que la Charte mise eo pratique inanganit brusquement en France : peudaut la RéTO* lutioD, OD se battait: sousl'Empire, ou se taisait; la RestauratioD avait jeté la liberté au sein de la paix. Dans l'inexpérience et ta susceptibilité générales, le DiouTement et le bruit de la liberté, c'était la guerre civile près de recommencer.
c Pour suffire à une telle situation, pour maintenir à la fois la paix et ta liberté, pour guérir les blessures sans supprimer les coups, nul gouver^ nement n'eût été trop fort ni trop habile, l^uis XVUI et ses conseillers n'y réussissaient pas. Ils n'étaient pas, en fait de régime libre, plus expérimentés ni plus aguerris que la France 6lle< même. Par leurs actes, ils ne donnaient k ses inquiétudes aucun motif sérieux; ils avaient cm que la Charte empêcherait les inquiétudes de naître; dès qu'elles se manifestaient un peu Tivement, ils s'efforçaient de les calmer en abandonnant ou en atténuant les mesures qui les avaient suscitées. Au fond, les intérêts qui se croyaient menacés ne couraient aucun vrai péril; en présence des alarmes de la France nouvelle, le roi et ses conseillers étaient bien plus disposés k céder
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qu'à engager la lutte ; mais après avoir fait acte da sagesse coustitutionnelle, ils se croyaient quittai de tout souci et rentraient dans leurs habitudea et leurs goûts d'ancien régime, voulant aussi vivra en paix avec leurs vieux et Tamiliers amis. C'était un pouvoir modéré, qui faisait cas de ses ae^ments et ne formait, contre les intérêts et les droits nouveaux du pays, point de redoutables desseins, mais sans initiative et sans vigueur, dé» paysé et isolé dans son royaume, divisé et entravé dans son intérieur, faible avec ses ennemis, fttible avec ses amis, n'aspirant pour lui-même qu'à la sécurité dans le repos, et appelé à traiter chaqae jour avec un peuple remuant et hardi qui paaatit soudainement des rudes secousses de la Révolution et de la guerre aux difficiles travaux d% ht liberté.
« Sous rinfluence de cette liberté, un tel goa« vemement, sans passions obstinées et docile tu voeu public quand Texpression en devenait claire, eêt pu se redresser en s'affermissant et suffira mieux à sa tâche. Mais il lui fallait du temps et le concours du pays. Le pays, mécontent et inquiet, ne sut ni attendre ni aider. De toutes les sagessee
TROIS GÉNÉBATIONS. Lix
nécessaire» aui peuples libres, la plus difficile est de saToir supporter ce qui leur déplatt pour coDserrer les hieus qu'ils possèdent et acquérir ceux qu'ils désirent
■ On a beaucoup agité la question de savoir quels complots et quels conspirateurs avaient, le 20 mars 181S, renversé les Bourbons et ramené Napoléon. Débat subalterne et qui n'a qu'un intérêt de curiosité historique. A coup sûr, il y eut, de t814k 18t5, dans l'armée et dans la Révolution, parmi les généraux et parmi les conventionnels, bien des plans et bien des menées contre la Restauration et pour un autre gouvememeut, l'Empire, la Régence, le duc d'Orléans, la République. Mais si Napoléon Tût resté immobile à l'Ile d'Elbe, tous ces projets de révolution auraient probablement avorté ou échoué bien des fois. La fatuité des faiseurs de conspirations est inOnie, et quand l'événement semble leur avoir donné raison, ils s'attribuent à eux-mêmes ce qui a été le résultat de causes bien plus grandes et plus complexesque leurs machinations. Ce Tut Napoléon seul qui na. versa, en t8tS, les Bourbons, en évoquant, de sa penoone, l« dévouement fanatique de l'innée et
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les iDstincts révolutioDDaires des masses populaires. Quelque chaDcelante que fût la monarchie naguère restaurée, il fallait ce grand homme et ces grandes forces sociales pour l'abattre. Stupi* faitCj la France laissa, sans confiance comme sans résistance, Tévénement s'accomplir. Napoléon en jugea lui-même ainsi avec un bon sens admirable : « Ils m'ont laissé arriver, dit-il au comte MoUien» comme il les ont laissé partir ^. >
Je ne m'arrête pas sur ce retour de Napoléon. J'ai dit ailleurs ce que j'en ai vu et pensé au moment même, ce que j'en pense encore aujour* d'hui K Ce fut l'acte d'un égoïsme immense, héroïquement conçu et exécuté. Égoïsme plus fatal à la France que tous les excès antérieurs de l'ambition et du despotisme de Napoléon. Les Cent- Jours Qrent bien plus qu'attirer, au dehors» sur la France, des revers et des fardeaux jusquelà sans pareils ; ils la rejetèrent, au dedans, dana cette arène des sanglantes discordes civiles qœ
< Je reproduit ici quelque! traits du tableau que j'ai irtcé
ailleuri de cette époque et de tea caractères. {Mémoir$$ pam
êêrvir à Vhistoirê de mon tempi, t. I, p. &3-57.) Je ne saurait dir»
plus clairement ce qu'à ce sujet je crois toujours vrai etéqû-
iable.
* Mémowm fûwr êmrpér à VkUtoire de mon têmpê, t. I, p.
TROIS GÉNÉRATIONS. uf
TEmpire avait fermée. Napoléon détruisit de ses propres maias, en 1816. l'œuvre de paciâcation intérieure comme de puissance extérieure qu'il avait naguère accomplie pour la France. Hais, de cette crise funeste, je ne veux ici relever et mettre en lumière qu'un grand fait, l'acceptation, par Napoléon lui-même, de la liberté publique, de ses institutions et de ses garanties. L'Acte additionna les contenait presque toutes, loyalement et sagement combinées. S'il fût sorti vainqueur de sa lutte européenne. Napoléon les eût-il respectées? Eût-il subi, sur le trûne, ce régime de contradictions, de résistances et de transactions continues que la liberté politique impose au pouvoir, et qu'il avait accepté en y remontant? Je ne le crois pas. Je ne veux pas passer sous silence des sympt6mes qui semblent favorables à une autre conjecture. On dit que, le 11 juin 1816, la veille de son départ pour l'armée, aprèsavoir solennellement reçu la Chambre des pairs et la Chambre des représen- ■ tants et répondu à leurs adresses. Napoléon dit h •es ministres en leur faisant ses adieux : ■ Je ne ■aïs comment vous ferez pour conduire les Cbambret eo dwq abwaoe. M. Foucbé croit qu'en
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gagnant quelques vieux corrompus, en flattant quelques jeunes enthousiastes, on domine les assemblées ; mais il se trompe. C'est là de Tintrigue, et l'intrigue ne mène pas loin. En Angleterre, sans négliger absolument ces moyens, oa en a de plus grands et de plus sérieux. Rappele^ vousM. Pitt, et voyez aujourd'hui lord Gastlereagh! Les Chambres, en Angleterre, sont anciennes et expérimentées; elles ont fait depuis longtemps connaissance avec les hommes destinés à devenir leurs chefs ; elles ont pris de la confiance ou da goût pour eux, soit à cause de leurs talents, soit à cause de leur caractère ; elles les ont en quelque sorte imposés au choix de la couronne, et apréit les avoir faits ministres, il faudrait qu'elles fussent bien inconséquentes, bien ennemies d'ellesmêmes et de leur pays pour ne pas suivre leuf direction. C'est ainsi qu'avec un signe de son sourcil, M. Pitt les dirigeait, et que les dirige en* core aujourd'hui lord Castlereagh. Ah ! si j'avais de tels instruments, je ne craindrais pas les Chambres. Mais ai-je rien de pareil ^ ? »
* UiMtoifê du CoMulat et de VKrppire, par M. Thicrs, t. XïX, p.6l9.
TROIS OiNiRATIONS. ivu
Napoléon o'ivait, à coup sûr, riea de pareil, mais, s'il eût eu H. Pitt k la tète de «ou cooseili il oe l'eût pas supporté. Quels que fussent, pour la roi George III, le respect affectueux et les égards de M. Pitt, qaeigne accord même qui régnât, entre le roi et son ministre, quant à leur politique géué^ nie, c'était H. Pilt, et non pas George III, qui gouveruait; c'étaient, eu définitive, les idées, les desseins, les amis de H. Pitt qui prévalaieat, et il anit, tant qu'il restait ministre, rhonneur comme la charge du gouTcroement. De tels hommes ne sont pas, pour un roi, des inttrum«nls^ comme les appelait Napoléon au moment même oh il regrettait de ne pas les avoir auprès de lui ; ce sont des alliés obligés, et qui portent, daus le service royal, une forte, bien que respectueuse, indépendance. Ce n'est pas avec la passion et après une longue habitude du pouvoir absolu qu'on se résigne h oe partage, quelquefois Irès-iaégal, du pouvoir et de la gloire. Dans les épanchemento de sagesse qu'amènent les grands périls, le grand esprit de Napoléon comprenait les conditions et la marche du gouvernement libre ; mais je suis convaincu qne, si la forlnne lui fût redevenue prot-
Liiv • INTRODUCTION.
père, sa nature et sod passé auraient repris, en lai comme autour de lui» leur empire, et que VAcle additionnel aurait plié devant l'Empereur.
Mais peu importe aujourd'hui ce problème moral à propos d'un grand homme : que la transformation constitutionnelle de NapoléoOi en 1815, fût, ou non, sérieuse et durable, ce qu'elle prouve évidemment^ c'est le rapide progrès de la liberté politique renaissante. Ce grand vœu de 1789, si longtemps oublié ou cornprimé, reparut tout à coup avec Tempire d'uo besoin national. Louis XVIII l'avait consacré par la Charte; Napoléon en fit autant par Y Acte additionnel. L'ancienne royauté et la royauté de la Révolution reconnurent et acceptèrent également, et coup sur coup, le gouvernement libre, pour la France comme un droit, pour ses chefs comme une nécessité.
Dès le lendemain de cette double victoire, la liberté politique en remporta une autre, peutêtre encore plus difficile et plus significative. Sous l'impulsion de la réaction bien naturelle contre les Gent-Jours^ les élections amenèrent sur la scène une Chambre des députés ardente à
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poursuivre, contre la Révolution et l'Empire, celle réaction dont elle était elle-même le Truit. Il y avait, dans cette Chambre, plus du passions vindicatives que de plans politiques, et le besoin de jouir de la victoire après tant de défaites y tenait plus de place que l'esprit systématiquement rélrc^rade. Mais elle Tut, dés son avènement , et non sans cause, qualiGée et redoutée, par le pays, comme la Chambre de l'ancien régime et de la contre-révolution. Elle n'en fît pas moins ce que venaient de faire Louis XVllI en i8t& et Napoléon en 1816: quels que fussent ses regrets et ses tendances, elle accepta la liberté politique comme une nécessité de situation et de gouvernement. Elle fît plus que l'accepter; elle la mit en pratique avec une hardiesse depuis looglemps étrangère à nos assemblées législatives; elle opposa ses idées, ses projets, sa politique aux idées, aux projets, à la politique de la Royauté qu'elle venait soutenir. Loin de se renfermer dans les limites des droits et des pouvoirs que lui attribuait la Charte, elle s'efforça de les étendre; elle aspira à toutes les prérogatives que possédaient ailleurs d'autres assemblées de-
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puis longtemps puissantes et intimement associées au gouvernement. Les ambitions coDstitutionnelles des plus libéraux publicistes devinrent celles deii Chambre de 1815. Elle réprouva, elle dénonça, elle attaqua les conseillers de la couronne. Elle élen enfin la prétention fondamentale du régime parlementaire; elle réclama,commeson droit, le pouvoir dirigeant et définitif pour la majorité qui se formait dans son sein. A la tribune et dans la presse, ses orateurs et ses écrivains les plus illustres sootinrent que le ministère du roi devait être pris dans cette majorité et gouverner selon son influence, que telle était la loi du régime représentatif.
Mais en même temps qu'au nom du régime représentatif et parlementaire, la Chambre de 181 S exerçait et étendait fièrement ses propres droits, elle restreignait ou suspendait les droits des citoyens, la liberté individuelle, la liberté de la presse, les garanties judiciaires. Au sommet de rÉtat, les principes de la liberté politique, adoptés et pratiqués par les représentants de Tancien régime lui-même, étaient en progrès; mais, dans le pays, les libertés privées et personnelles avaient
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gr&ildcmclU à souffrir de l'empire dii parti domiuanl. Dans le présent ut en fait, la liberté politique tournait ainsi contre son but essentiel, et sesinstitalions foodamenlales devenaient des instruments de régime arbitraire et de réaction.
En présence de cet étrange amalgame de passions conlrc-révolu lion liai res et d'idées libérales, des esprits élevés, libres et moranx, des hommes à qui le spectacle de la Révolution avait appris li détester surtout l'arbitraire et l'oppression infligés ftox peuples sous de beaux noms et dans de belles espérances, des hommes qui voulaient siirlotit l'exercice et le respect pratique des droits et des libertés individuelles, ces hommes, venus de tous les points de l'horizon politique, entreprirent courageusement de défendre, dans le gouvernement et dans les Chambres, la justice et la société françaises gravement menacées. « Ce parti se forma brusquement, spontanément, sans but prémédité, sans combinaisons antérieures et perronncltes, sous le seul rmpire de la nécossilé du moment, pour résister h un mal pressant, non pour faire prévaloir tel ou tel système politique, tel on (el eusemlite d'idées, de réeolulioin et de
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desseins. Soutenir la Restauration en combattaot la réaction, ce fut d'abord toute sa politique ^ • Pour pratiquer cette politique avec quelque autorité, pour rendre efficace sa résistance à la réaction contre-révolutionnaire, il fallait, à ce parti naissant, un point d'appui : il le prit dans la royauté restaurée, dans les droits et les forces que lui reconnaissait la Charte coustitutiotiDelle. Contre l'ambition dominante de la Chambre de 1815, il maintint, en principe, la royauté à la tète du gouvernement, se souciant peu des conséquences qu'on voulait tirer de la nature du régime représentatif, les repoussant même péremptoirement au nom de la monarchie : « Quelle est donc, disait-il, cette nature mystérieuse qui commande de tels sacrifices? Qui est-ce qui Tadéfinie?Qui est-ce qui a autorité pour imposera cette nation une autre définition que celle de la[Cbarte? Le jour où le gouvernement sera à ladiscrélion de la majorité de la Chambre, le jour où il sera élablî en fait que la Chambre peut repousser les ministres du roi, et lui en imposer d'autres qui seront ses propres ministres et non les ministres du
* Mémoires pour tervir à VhiUoirê àe mon tempt, t. l. p. 115.
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roi, ce jour-là, c'en est fuit, non pas seutonicnt de la Charte, mais de notre royauté, de cette royauté indépendante qui a protégé dos pères, et de laquelle seule la France a reçu tout ce qu'elle a jamais eu de liberté et de bonheur. Ce jour-là, Dous sommes eu république *. d
Je ne siégeais alors ni dans la Chambre des députés, ni dans le conseil des minisires; j'approuvais pleinement la résistance de mes amis politiques à la domination vindicative de la Chambre de 1815 et leur empressement à défendre de son ambition la royauté qui les aidait à défendre la France contre ses réactions. Dans les jours de grand péril, c'est le premier devoir des hommes publics de courir, comme on dit, au plus pressé, et la société n'a rien de plus pressé que la protection de la justice et du droit enveri tous les citoyenâ. Je prêtai, autant qu'il était en moi, au parti de la résistance d'alors, mon plus zélé concours; mais la théorie qu'il mettait en arant sur les rapports des grands pouToln do r£tnt ne me satisfaisait point; relie proclama-
■ Lm vUfoUtiqiu di U. RoijtrCaUar-l, m iii-w il tit tmtt, par H. <]« Barmnte, t. t, p. HT.
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tiûu de < la royauté indépendante, » cette déclaration que «si la Chambre des députés pouvait repousser les ministres du roi et lui en impu&er d'autres, c'en était fait de la monarchie et Doqi étions en républiquCi » blessaient mes sentimenti en fait de liberté politique et mes iastincts» encore un peu confus, sur la nature et les conditions du gouvernement libre. Fonder un gou* vernement libre, c'était précisément TœuYre à laquelle nous étions appelés. Quoi de plus in)po^ tant, pour le succès d*une telle œuvre, que de bien comprendre et de bien ménager les situations respectives et les rapports nécessaires des grands pouvoirs de TËtat? Cette intelligence et ce ménagement avaient manqué aux auteurs de la Constitution de 1791 lorsque, eu maintenant la royauté, ils en avaient fait le serviteur inipuis^ sant d*une assemblée souveraine. Étions-nous près de tomber, en sens contraire, dans une erreur analoguo, et de contester, en principe, a la Chambra des députés, Tinfluence déflnitive qu'en fait ell« ne pouvait manquer d'exercer dans le gouverna ment? Ceux-là avaient tort qui, au nom de la souveraineté du peuple, déclaraient souveraine
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une Chambre obligée, pour faire prévaloir ses Tu«s, de les faire a^râei- par la royauté et que la rojautô pouvait dissoudre; mais comroeat qualifier ^indépendante une royauté qui ne pouvait recevoir quo des Chambres ses plus nécessaires moyens de gouvernement t En droit comme en faitf dftos le régime constitutionnel, aucun drs grands pouvoirs n'est indépendant ni souverain ; c'est précisément pour qu'aucun d'eux ne le soit qu'ils sont séparés et investis de droits spéciaux» indépendants seulement dans leurs limites et à certaines conditions. Comment peuvent vivre et se déployer céte à céte des droils distincts? Comment s'élablira l'harmonie entre des pouvoirs séparés? C'est là le problème fondamental du gouveruemenl libre. A mon avis, les maximes que proclamaient, eu 1815, quelques uns de mes plus influents umis ue le résolvaient point, ut je croyais sa solution d'une importance plus pratique et plus prochaine qu'ils ne le pen.siiient.
Vers la tin de l'année 181b, au moment où la dissolution de la Chambre de 1815, prononcée par l'ordonnance du 5 sepliuibre, faisait de celte question le point culminant de la lulle des partis,
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je résolus d'tMi dire ma pensée, et je publiai sous ce titre : Du gouvernement représentatif et de tétai actuel de la France^ un court écrit où, après avoir pleinement adhéré à la politique générale du ministère, j'essayai d^indiquer par quels moyens on pouvait, sous le régime représentatif, atteindre le double but de toute société bien constituée, ud gouvernement fort et un peuple libre. On n'appelait pas encore cette question a la question du gouvernement parlementaire;» mais c'était bien là, en réalité, le fond du débat et le sens du travail des esprits.
a Comme la sociéié est une, disais-je, de même le gouvernement doit être un. L'unité dans le gouvernement est une nécessité si impérieuse que toutes les constitutions, quels que soient leurs élémonls, tendent conslamment à y arriver. Les obstacles qu'oppose h cette tendance nécessaire une mauvaise organisation des pouvoirs sont parmi les principales causes des désordres intérieurs qui agitent vl souvent bouleversent les États. Les sociùtrs brillent et prospèrent quelquefois malgré Tinfluence de cette cause; mais elle finit par élouffer les germes de prospérité les
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plus féconds; et les nations n'obtiennent une existence en même temps paisible et glorieuse que lorsque l'unité est parvenue à s'établir dans les pouvoirs qui président à leurs destinées.
a Qu'on parcoure l'bisloire de la Grèce, celle de Rome, l'histoire des républiques ilalienoes, de l'Allemagne, de l'Angleterre, on reconnaîtra que le défaut d'unité dans le gouvernement a été partout un principe de révolutions et de maux insupportables. Là, les Ëtatsontfinipar périr au milieu de la lutte des pouvoirs; ici elle les a réduits à subir le joug d'un despotisme aussi funeste el plus honteux; ailleurs, mais bien plus aremcnl, la lutte s'est terminée par une heuruse fusion des pouvoirs. Résultais divers selon le temps et les circonstances, mais qui prouvent toii que l'unité dans le gouvernement est l'une des^ondilions nécessaires de l'ordre, de la vraie libeiéetdeladurée.
• \ a unité diins le gouvernement, lorsque le pouvo» ehargi; de diriger les affaires gt'ncraica de la socié* peut icmplir cette tâche dans tmite son ctendue^aiiu être arrêté ou troublé dan.s son
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action par des obstacles qui compromettent soq existence.
« Il n'y avait pas unité dans le gouverne*
ment anglais avant la révolution de 1688, car le pouvoir royal et le pouvoir de la Chambre des communes étaient si profondément séparés et étrangers Tun à Tautre , qu'ils conspiraient sans cesse leur ruine mutuelle. Depuis 1(>88, Tunité s'est progressivement établie dans la constitution britannique, parce que le pouvoir royal et le pouvoir des Chambres sont parvenus, en se pénétrant réciproquement et en se fondant Tua dans l'autre, à ne plus former, en fait, qu*uQ seul pouvoir, le pouvoir du Parlement qui, à la vérité, a en lui-même ses limites, mais qui, tau qu'il ne les dépasse point, s'exerce pleinemeit et librement, sans aucun danger pour rËtat.di pour lui-môme.
< -Partout où divers pouvoirs égaux, sépanis et indépendants sont appelés à concourir au^Uvernement, ce concours est un combat lart que ces pouvoirs demeurent dans leur séparaion et leur indépendance réciproque. Et qu'on .le prétende pas donner k Tun d'eux, considfé isolé-
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meiilt uue prépoudéi'ance lelle que les autrcsi deviennent des agents secondaires ; cette prétention enfanterait une lutte d'un autre genre et non moins funeste.... Ce n'est pas seuloiueut la situation relative des trois pouvoirs c( le défaut d'unité dans le gouvernement qiiî ont amené en Angleterre la révolution de 1640 cl de 1688; c'est surtout l'imprudente ambition des Stuarta qui voulaient donner, ù l'autorité royale seule, uue supériorité inconciliable avec les privilèges et les fonctions des deux Chambres. La maison de Hanovre a accepté la fusion intime de l'aiiloriié royale avec celle des deui Chambres : dès lors toute rivalité a disparu, toute lutte dangereuse a cessé ; l'unité a été établie dans le gouvernement anglais, et il e^t devenu fort, en même temps qua la nation devenait libie.
A la lumière de cet exemple, le mécanisme des gouvernements mixtes devient simple et facile à expliquer. Quand les gouvernemeatt de ce genre ont atteint à leur maturité, l'unité de pouvoir et d'action s'établit entre leurs divers éléments ; seulement le pouvoir suprême et définilif, un au fond quoique extérieuremeol divisé.
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esl soumis, par son organisation intérieure, à certaines conditions qui lui posent, dans son propre sein, des limites qu'il ne peut dépasser sans perdre
les forces mêmes par lesquelles il agit Dans la
monarchie constitutionnelle, à ne considérer que les apparences, la royauté est le gouvernement, la Chambre des députés l'opposition, et la Chambre des pairs le médiateur. Dans la réalité bien comprise, au contraire, le roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés forment un seul et môme pouvoir suprême qui gouverne avec les forces de ces trois éléments réunis ; l'opposition qui existe dans les deux Chambres est un surveillant et un rival intérieur, placé au sein du gouvernement lui-même ; elle n'est point un pouvoir distinct; son droit est d'observer et de critiquer; sa mission est de marquer la limite que, dans la politique qu'il a adoptée, le gouvernement ne doit pas dépasser, et d'avertir le pays dès qu*en effet cette limite de la politique en vigueur est dépassée. L'opposition est là comme une puissance comminatoire et expeclante dont la présence oblige le gouvernement à être prudent cl habile, dans son propre système, sous peine do
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voir Itis forces qui le suivent se séparer de lui et passer sous un autre drapeau.
■ C'est à ce poiut qu'est parvenu, en Angleterre, le gouvernement représentatif; c'est là sa vraie théorie et sa pratique bien comprise. L'autorité royale n'y a point été, comme on le dit vulgairement, envahie et remplacée par celle des Chambres ; seulement la royauté, éclairée par l'expérience sur le danger de demeurer placée eo dehors des Cbambres> et d'avoir ainsi à diriger ou à combattre des pouvoirs étrangers aux affaires, ennemis s'ils ne sont serviles, obstacle terrible en cas d'inimitié, appui sans force en cas de servitude, la royauté, dis-je, s'est fort sagement décidée k placer le siège du gouvernement dans les Cbanibies mêmes, et à gouverner de concert avec elles et par leurs chefs. Ainsi s'est opérée celle fusion des pouvoirs divers, seul point de repos des gouvernements mixtes, et par laquelle' les pouvoirs, loin de s'entraver ou de s'annuler les uns les autres, se soutiennent et se fortifient mutuellement ^ ■
< J)h Ri.unrnrmru' r-i-rnenlalif el -h Vrial arluit Jt la Fraïut,
r. aa-Hi. Pif», ihki.
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Si j'avais aujourd'hui h présenter pour la première fois ces idées, je les exprimerais d'une façon moins abstraite, plus pratique, et eii les éclairant de plus près par le flambeau des faits. Mais telles que je les concevais et que je les ai publiées en 1816, elles contenaient, je crois, en germe, les vrais principes du gouvernement mixte* qui est le gouvernement libre, et elles mettaient en lumière les procédés par lesquels l'unité, condition nécessaire de la force du gouvernement, se rétablit entre des pouvoirs séparés et divers, condition nécessaire de la liberté.
Mais c'étaient là, en 1816, des méditations et des pressentiments solitaires; dans Tarëne politique et au milieu de ses luttes, nous étions loin de nous rendre ainsi compte de la nature et des lois intimes du gouvernement que nous avions 1 pratiquer. Heureusement il n'est pas indispensable que les hommes, pour bien faire, sachent nettement ce qu'ils font, et Dieu permet souvent qu'ils marchent dans la bonne voie sans en bien connaître l'étendue et les sinuosités. Nous ne démêlions pas avec précision quel mode d'exercice la liberté politique imposait au pouvoir; mais nous voulions sin«
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cérement, énergiquement, la liberté elle-mèmo, et □ous eu usions sans hésitation ea défendant la nouvelle société française coutre la réaction qui la menaçait. La royauté restaurée ne miuqua point, dans cette crise, à sa Diissioo et àson œuvre : contre les passions de son ancien parti, elle protégea la France avec les armes de la Charte. Grâce à ce concours de la royauté sensée et de la liberté francbe, le gouvernement libre se réalisa et s'organisa rapidement, plus rapidement dans le fait que dans la pensée de ses acteurs. Une majorité se forma dans les Cbambres, décidée à soutenir In politique loyalement libérale. Plusieurs des chefs de celte majorité, éloquents et coui-ageux inlerpréles de ses sentiments, entrèrent dans le cabint:!. I.e ministère ainsi constitué eut eo face de lui une opposition ardente, hardie, béiitière de la majorité qui avait dominé dans la Chambre de 1816, et persistant avec plus de prudence dans sa politique, mais légale et dévouée au gouvernement royal, tout en combattant ses conseillers. Ainsi apparaissaient et agissaient déjà les grands partis, instruments nécessaires du régime repH^ sentatifdanssa maturité, défendant leurs actes et
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exposant leurs vues devant la couronne et le pays, et se disputant le pouvoir avec les armes de la liberté.
Les résultats de cette forte et harmonique organisation des grands pouvoirs publics ne tardèrent pas à se manifester. En même temps qoe It liberté politique s*établissait au centre du gouve^ nement, les libertés des citoyens recevaient leurs développements et leurs gciranties. Laborieusement préparées et discutées, des lois sur la liberté de la presse, sur le jury, sur la formation et les droits de Tarmée, sur l'administration municipale^ attestaient Tefiicacité du bon régime parle* mentaire pour le progrés des libertés communes à tous et pour le bon gouvernement général de l'État.
Mais en même temps aussi éclata le mal dont le parti libéral, alors Pallié et Tappui du cabinet, était travaillé. Hors des Chambres et même dans leur sein, ce parti comptait dans ses rangs des hommes plus attachés à la Révolution qu'à la liberté, et obstinés a défendre la dévolution tout entière, indistinctement, pêle-mêle, même dans ceux de ses actes qu'au fond ils désapprouvaient.
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Les uns se faisaient uo point d'honneur de soutenir en tous cas, contre ses ennemis, le grand événement auquel, dans des mesures très-inégales, ib avaient eux-mêmes pris part. Les autres ne pouvaient se résigner à croire que la liberté politique rentr&t en France avec les anciens adversaires de la Révolution et au milieu de nos revers. D'autres n'osaient pas combattre ou seulement désavouer les passions populaires que les violences de 1815 avaient soulevées. Aux uns, c'étaient l'étendue et la sérénité d'esprit, aux autres, c'étaient l'équité et la fermeté de cœur qui manquaient pour juger sainement du nouvel étal de la France, et reconnaître la nécessité des grandes transactions pour fonder la liberté après tesgrandes crises. Et sous l'empire de ces sentiments divers, tous prêtaient leur concours ou n'opposaient nulle résistance au travail des factions ennemies qui poursuivaient le renversement de la monarchie restaurée, et tournaient avec ardeur, contre elle, les armes de la liberté restaurée avec elle.
L'explosion de cette situation chargée d'orages ne se flt pas longtemps attendre. L'un des conventionnels qui avaient voté la mort de Louis XYI,
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M. Grégoire, fut élu député. Le duc de Berrj fttl
assassiné- Ces deux faits anieiii^renl, en deux ans, la ruÎDo com|>lùle du parti libéral datis le gouvvr^ Dément, et Qreut passer le pouvoir aux mains du côté droit dans les Obambres, du parti que le seatimeut public regardait comme le représenlanl de l'ancien régime et l'instrument de la contrc-révoluttou.
Alors commença une triple lutte dont les conséquences pour la liberté politique méritent d'être mises eu pleine lumière. Au sein du parti vainqueur, investidu gouvernement, s'établit un conflit sourd, mais continu, entre les intelligents el les fanatiques, les modérés et tes emportés, entre les chefs devenus res|)onsables et prudents en devenant ministres et les rangs extrêmes de l'armée, ardents à poursuivre en tous sens el à tout risque leur victoire. De son côté, à la tribu» «1 dons la presse, te parti libéral tombé du pouvoir institua, contre ses nouveaux possesseurs, unf op;>osilioii perrrimienle. diverse dans u» maximes et son langage sebn les diverses DouioeB de ses membres, mais active de la part de loui et soutenue au dehors par le sentiment public.
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EnQii, hors du théâtre constitutionnel, tantôt dans une ombre profonde, tantôt sous des déguisements incomplets, les sociétés secrètes se mirent à l'œuvre, diverses aussi dans leurs éléments, les uns dévoués aux souvenirs de l'Empire, tes autres nourrissanll'espoir de la République, tous acharnés au renversement de la monarchie restaurée- Les dissensions intestines du parti en pouvoir, les luttes parlementaires et les conspiralioos révolutionnaires suivaient ainsi parallèlemeot leur cours, mais avec des résultats bien différents pour la cause de la liberté politique.
Les ministres de cette époque, surtout M. de Villéle, vrai chef du cabinet, même avant qu'il en portât le titre, ont encouru le reproche de n'avoir pas suffisamment résisté aux passions vindicatives ou aux fantaisies rétrogrades de leur parti et d'avoir ainsi compromis leur cause générale comme leur propre pouvoir. Je crois le reproche à la fois fondé et sévère : il y a de la légèreté dans
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pourraient Taire. M. de Villèle, à coup sûr, cédt plus il'une fois trop com plaisamment el au roi qu'il servait i^t au parti qu'il dirigeait. Il est difficile de bien mesurer les obstacles contre lesquels il avait h lutter, et de savoir s'il possédait, soit dans les Chambres, soit h. la cour, asset de Torce pour les alTronlcr et les vaiucro. Mais, quelles qu'aient éti^ eu ce genre ses fautes, " il fit doux choses difficiles cl qu'on pourrait appeler grandes si elles avaient duré plus longtemps : il disciplina l'ancien parti royaliste, el d'un parti de cour et de classe qui, jusque-là, n'avait été vraimenl actif qtie dans les luttes révolutionnaires, il fit, pendant six ans, un parti de gouvernement. Il contint ce parti et son pouvoir dans les limites de la Cbarte, et pratiqua, pendant six ans, le gouremement conslitutionnel sous un prince el avec des amis qui passaient pour le comprendre asseï peu el ne l'aocepter qu'k regret '.» Ce fut tti, pour la Ktierté fih litique» et par des mains de qui od De l'atteadail guère, une grande conquête et un imporlut progrès.
On a aussi reproché, à une portion de l'oppi^
■ HAwnrr) pour ttnir à l'hi'lairt ii mot l**^, t. I, p. SS&
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sitiOD libérale dans les Chambres à celte époque, sa complaisaoce pour les conspiratioDs et les insurreciioDS qui, de 1820 à JS27, poursuivirent avec passion la ruine de la monarchie restaurée. Je Q'ai nul goût à renouveler aujourd'hui ce reproche, et je ne veux pas non plus excuser les faiblesses embarrassées el les connivences timides qui en furent ou la cause légitime ou le spécieux prétexte. C'est de la liberté politique seule, de ses progrès ou de ses revers pendant ce temps que je me préoccupe. Sous ce rapport et pour cette grande cause, les torts de quelques-uns des membres libéraux des Chambres d'alors, quelle que fût leur gravité aux yeux de la morale et du bon sens, eurent peu d'importance; dans sa difficile situation, l'opposition parlementaire, de 1820 à 1827, fit son devoir et s'acquitta bien de sa mission; elle usa fermement de ses propres libertés et défendit avec persévérance celtes du pays. Malgré ses mén^menls pour les tentatives révolulionnnires du
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le respect de Tordre constitutionDel et du gouva^ nement régulier y Turent, au contrairet éo rapide progrès. Si bien qu'en moins de sept années l'c^ position libérale vit sa bonne conduite récompensée et ses efforts couronnés par le succès. Les Ticesêt les périls de la politique qui dominait depuis 183S furent reconnus; le parti de l'ancien régime- per dit le pouvoir ; et dans la personne de M. de Martignac et de ses collègues, une simple évolation parlementaire ramena, en 1827» le gouvernement dans les voies libérales dont, en I8S0, l'élection de M. Grégoire et l'assassinat du duc de Berry l'avaient fait sortir. Grand triomphe» à coup sûr, pour la liberté politique naissante, et preuve éclatante de son efficacité.
Mais pendant qu'au centre du gouvernement, et par sa propre vertu, le régime parlementaire prévalait ainsi et portait ses fruits, quelque divers qu'en fussent les acteurs, les conspirations et les insurrections révolutionnaires troublaient sans cesse SOS progrès, et mettaient les coups de la violence et du hasard à la place des développements naturels de la liberté. « Aujourd'hui, à plus de trente ans de distance, après tant et de bien plus
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grands événemeDU, quand un honoète homme senaé se demande quels motifs suscilaieat des co^ léres si ardentes et des entreprises si téméraires» il n'en trouve point de sufiBsaots ni de légitimes. Ni les actes du pouvoir, ni les probabilités de IV venir ne blessaient ou ne menaçaient assez les droits et les intérêts du pays pour autoriser un tel travail de renversement. Le système électoral avait été artiOcieusement changé; le pouvoir avait passé aui mains d'un parti irritant et suspect; mais lei grandes institutions étaient debout; les libertés publiques, bien que combattues, se déployaient avec vigueur; le pays prospérait et grandissait régulièrement. Inquiète, la société nouvelle D*élait point désarmée; elle était en mesure d'attendre et de se défendre. Il y avait de justes moti& pour une opposition publique et vive, point de justes causes de conspiration ni de révolution. Les peuples qui aspirent à la liberté courent un grand danger, le danger de se tromper en fait de tyrannie, ils donnent aisément ce nom k tout régime qui leur déplaît ou les inquiète, ou qui ne leur accorde pas tout ce qu'ils désirent. Frivoles humeurs qui ne demeurent pas impunies. Il faut que le
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pouvoir ait infligé au pays bien des TÎolatiom de
droit, des iniquités el des soufTrances bien amères et bien prolon(;ées pour que les révolutions soieat fondées en raison, et réussissent malgré teun propres fautes. Quand de telles causes manquent aux tentatives révolutionnaires, ou bien elles échouent misérablement, ou bien elles amènent promptement lt;s réactions qui tes châtient '. n
Les conspirations révolutionnaires de 1820 à 18:23 u'étaiont pas seulement dénuées de moti(s sensés et légitimes : ourdies presque toutes par des sociétés secrètes d'origine et de dénominations diverses, elles jetaient leurs auteurs et leurs adhérents dans des voies esseDiietlemeol contraires aui intérêts comme aux principes de la liberté politique. Quoi de moins libéral que les sociétés secrètes, les sentiments qu'elles fotnen* tent, les façons d'agir qu'elles imposent? La liberté vit du lumière, du publicité, de contradiction, de discussion; elle veut que les systèmes, les desseins, les partis, les honimes rôiitraîres se mauifestenl et se combattent hautement, sous les yeux du public qui apprend ainsi à les coonatlre
> JWf'mwN pour trrvir à rAùIwirt lU uiun ttmfë, I. [. [i. SSt.
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et à les juger. Les sociétés secrètes, au contraire, Toueot leurs membres it l'isolement, an silence, aux menées obscures, aux passions déguiséer» k l'obéissance passive. Le public ne les connaît pas; ils ne connaissent pas leurs advemires ; à peine se connaissent-ils entre eux. Toutes les habitudes, toutes les pratiques de la liberté leur sont étrangères ; ce sont des esclaves volontaires, au service de coteries toujours près de devenir tragiques. Situation d'autant plus déplorable qu'elle ne manque point d'attrait ; les hommes se compUisent dus le mystère, les desseins cachés, tes périls vagues, les unions très-limitées et intimes, et dans l'importance que leur emprunte chacun des associés. Que fie telles associations se forment sous une tyrannie avérée, pesante, permanente, qui condamne au silence et à l'inaction ceux qui vivent sous sa loi , cela s'explique et se justifie aatureltement; mais des sociétés secrètes au milieu d'un régime de liberté, de publicité, de discussion, quand tous les citoyens, avec des efforts et des risques très-modestes, peuvent parler et agir au grand jour pour soutenir leur cause, c'est là ud coDtre-sens absurde et funeste, qui ne s'exf^ique
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que par des passions qu'on n'ose avouer, et qui fausse le jugement et le caractère des adeptes engagés dans ces ténèbres, autant qu'il inquiète et trouble la société qu'ils pourraient servir en usant hardiment de ses libertés.
11 n'y a point de contradiction, si étrange qu'elle soil, qui ne se rencontre dans rame et b conduite des hommes. En même temps que lei sociétés secrètes éloignaient, des pratiques etdei habitudes de la liberté politique, la jeune génération qui s'y laissait attirer, le parti rëpublicaiB naissait dans leur sein; et les mêmes hommes qui préféraient les engagements et les coociliftbules secrets au ferme usage des institutions libres qu'ils avaient sous la main, aspiraicot avec passion à la République comme à l'idéal de la liberté.
Je m'en suis expliqué plus d'une fois : j'honore le gouvernement républicain ; il a tenu , dans l'histoire du monde, une place glorieuse; la nature humaine s'y est développée grandement et avec éclat; il a convenu, il peut convenir àce^ taines époques, à certains états des sociétés humaines ; et si j'avais vécu à Rome après la ohnle
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de la République et sous les empereurs, j'aurais dit volontiers avec le Tieux Galba : « Si l'im- Euense corps de l'Empire pouvait se tenir debout et eo équilibre sans un maître, nous étions dignes que la République commeflçàt par nous'.» Mais je suis profondément convaiticu, d'une part, que la République n'est point, eo principe, le plus ration^ oel et le plus naturel des gouTernemenls, d'antre part, qu'elle est de tous les gouvernements le plnSj difficile à pratiquer, et en outre que, par une muttilude de causes sociales, morales, historiques ^ gé<^raphiquos, elle ne convient nullement h la France. Co fut donc, je pense, de 1820 à 1830, un grand malheur que la renaissance du parti républicain ; Il n'existait pas en 1814, au moment où la Restauration s'accomplit ; Il ne parut pas dans les Cent-Jours, quand l'Empire tenta de se rétablir. Plus tard, ce ne fut point après de sérieuses épreuves et de graves débab publics, ni sous la pression de quelque forte nécessité ou d'une opinion puissante que te parti républicain se re-
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forma ; ce fulau seia des sociétés secrètes, aa service de leurs passious et de leurs comptols, loin des regards et, pour ainsi dire, à l'insu de la France que la République reprit la prétention de devenir le gouvernement Transis.
Au vice de cette origine se joignit un autre mal peut-être encore plus grave. Le parti répubticaÎD ainsi renaissant était un groupe peu nombreux, formé de queUiuos bommes considérables, vieillis avec plus de dignité que de clairvoyance au service de la cause libérale, et déjeunes gens siocérement passionnés pour l'idée répubtioaioe. Ce petit élat-oiajor n'avait, dans le pays même, point d'armée et point de crédit [>our en rL-cruter une. Pourtant il lui en fallait une; il lui fallaitdet forces bruyantes et actives, prèles k le seconder en toute occasion et k le suivre jusqu'au bout dans son dessein, telles s'olTrirvnt à lui, impures et compromettantes, mais hardies. I^ République révolationnaire de 1792 à 1798, malgré tes revers et les démentis éclatants qu'elle avuit subis, avait conservé presque partout des atlhérunls obscure, fanatiques subalternes ou brouillons décrié», eniie> mis ioLniiables de la monarchie, de la Restaon-
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tioD, de la mftisoD de Bourbon, de tout pomroir qui oe donoait pas salisraction à leurs haines ou à leurs rêves, el habiles à fomeoter, dans les masses populaires, ces espérances vagues, ces passions «narcbiques qui y sommeillant toujours, prêtes k s'éveiller au moindre bruit. C'étaient là, pour les che& républicains, une armée éparse mais toute disposée à leur venir en aide. Par imprëToyance, par iaiblesse. par entraînement, Faute d'autres appuis dans les régions sereines de U société, ib recherchèrent ou acceptèrent celui^à, se flattant d'employer au triomfAe de la République ces restes des plus mauvais temps de la Révolution, et oe prévoyant pas que les révolutionnaires deviendraient leurs maîtres au lieu d'être, entre leurs mains, des instruments de liberté.
Après le succès de la guerre d'Espagne, dans les dernières années du ministère de H. de Villéle et sous celui de M. de Martignac, les sociétés secrètes et les républicains firent peu de bruit ; ce De Turent plus les conspirations, les insurrection» et leurs procès qui remplirent la scène et passionnërent le public. La lutte parlementaire remplaçait et éteignait la guerre révolationnaire. C'est le
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but et le triomphe de la liberté politique. Biais si la guerre révolutionnaire ne retentissait plus, dans les Chambres et dans le pays, avec la même puissance , elle n'en continuait pas moins, sourde et acharnée ; au lieu d'éclater dans la sphère de la publicité et de la discussion, parlemeutaîre ou judiciaire, l'hostilité se poursuivait dans Tombre, et par toute sorte de voies cachées où les alarmes» la surveillance et les rapports de la police la poursuivaient incessamment à leur tour. Et les agents de l'administration, les conseillers delà couroDoe» n'étaient pas les seuls dont ces rapports excitassent la sollicitude; le roi Charles X lui-même en était constamment et vivement préoccupé. G* est rinévitable condition de la police et de sa lutte secrète contre les ennemis secrets avec qui elle est aux prises que tantôt elle ignore, tantôt elle grossit outre mesure les périls qu'elle est chargée de prévenir; ce qui jette et entretient ses maîtres dans un état d'agitation continue, comme il arriverait à des hommes dont les regards, saus cesse tendus, apercevraient çà et là des lueurs dans des ténèbres pleines d'ennemis. Il faut, h ceux qui font la police ou qui la suivent dans son travail, une
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rare fermelé d'esprit pour voir les choses telles qu'elles sontréellement, h leur place, k leur taille, et pour ne pas tomber, tantôt dans une sécurité aveugle, tantôt dans des craintes très-exagérées. Nul n'était moins propre que le roi Charles X à bien supporter une telle épreuve : esprit à la fois remuaut et faible, imprévoyant et obstiné, il avait goût aux recherches, aux découvertes, aux commoDicattoDs de la police, et dès qu'il les troufait d'accord avec ses impressions et ses préventions anciennes et générales, il leur portait uneoonfiauce crédule. La Révolution et la Bépublique lui apparaissaient, à chaque instant, comme deux fantômes menaçants. Ces fantômes avaient assez de réalité, et l'hostilité des révotulionnaires et des républicains était assez active pour l'entreleDir incessamment dans une irritation pleine d'alarmes ; il voyait son trône et sa maison toujours en proie k un pressant péril ; et les grands liiils publics, l'apaisement visible des esprits, tes incontestables pn^rés du gouvernement 1^1 et relier dans les Chambres ne suf^saient nuttement à le rassurer.
Ce fut bien pis quand les Chambres elles-mêmes
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et les embarras de son gouvernement dans leur sein lui devinrent un sujet de trouble et de colère. Le parti libéral commit, en 1829, une faoie énorme : il était rentré, par le ministère Martignac, en possession de la prépondérance ; la liberté politique venait d'acquérir, par les nouvelles lois sur la presse et sur les électionsi d'efficaces garanties. Au lieu de soutenir avec persévéranea le cabinet auquel il devait de tels progrès, le parti libéral le harcela par des exigences inopportunes, ne s'entendit pas avec lui dans la discussion des lois sur Tadministmlion municipale et départementale, et fournit ainsi au roi Charles X Toc* casion de satisfaire, en appelant d'autres ministres, sa passion et son inquiétude. Moins choquante que l'offense agressive qu'avait commise, en 1819, le parti révolutionnaire en élisant un régicide, la faute du parti libéral, en 1889, fut, en résultat, aussi grave; l'une avait, par degrés, amené au pouvoir le côté droit et M. de Villèle ; l'autre y fit monter tout à coup M. de Polignac.
En formant le cabinet du 8 août 1829, ni le roi Charles X, ni le prince de Polignac ne méditaient,
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à coup sûr, la violalJoii de ta Charle el les ordoiiiiaiices de Juillet 1830. L'un croyait défendre sa couronne el son droit royal ; l'aulro se promettait de pratiquer eD France Je goiiverDement représeulalif tel qu'il l'avait vu et admiré eu Angleterre. Il y a presque toujours, dans les résolutions des hommes médiocres, plus d'idées fausses quede mauvais desseins, et c'est leur erreur radicale de ne pas seulement soupçonner la gravité des questions qu'ils soulèvent et l'issue des voies où ils s'engagent. C'était, depuis 1814, l'elTorldes libéraux loyaux et sensés de séparer la cause de la royauté restaurée de celle de l'ancien régime et la cause de ta liberté poliliquc de celle des théories et des passions révolutionnaires. Quand il fil le prince do Polignac son premier ministre, Charles X confondit ces causes si diverses, jela le gant au parti parlementaire comme au parti révolutionnaire, el remit du même coup la liberté politique en question et l'ancien régime en présence de la Révolution.
A cette provocation inintelligente el lOméraire, l'adresse des 221 fut la réponse. Réponse directe et franche, sanshésitation et sans voile, mais aussi
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modérée que franche, et aussi monarchique que libérale : « La Char le, disait-elle, que nous de* Yons h la sagesse de votre auguste prédécesseory et dont Votre Majpsté a la ferme volonté de consolider le bienrait, consacre comme un droit TiiH tenrention du pays daus la délibération des intérêts publics. Cette intervention devait être, elle est en effet indirecte , sagement mesurée^ cifeonscrite dans des limites exactement tracées, et que nous m souffrirons jamais que Ton ose tenter de franchir; mais elle est positive dans son résultat, car elle fait, du concours permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœui de votre peuple, la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire^ noiM loyauté, notre dévouement, nous condamnent è vous dire que ce concours n'existe pas. » La liberté politique était ainsi proclamée en prin» cipe et appliquée aux circonstances do moment, comme un droit national. Mais à côté de fermes paroles se plaçaient celles-ci : € Qui ans de paix et de liberté, que ce peuple doit à votre auguste frère et à vous, ont profondément enraciné dans son cœur la reconnaissance qui
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l'attache à votre royale famille ; sa raison, mûrie par rexpérience et par la liberté des discussions, lui dit que c'est surtout en matière d'autorité que raiiliquité delà possession est le plus saint de tous les titres, et que c'est pour son bonheur autant que pour votre gloire que les .«iècles ont placé votre trône dans une région inaccessible aux orages. Sa conviction s'accorde donc avec son devoir pour lui présenter les droits sacrés de votre couronne comme la plus sâre garantie de ses libertés, et 4'intégrité de vos prérogatives comme nécessaire à la conservation do ces droits. » Il était impossible de méconnaître la parfaite et sérieuse siocérilé de l'un et de l'autre langage; et par un progrès bien inattendu dont la liberté politique en* vigueur depuis quinze ans avait l'honneur comme le fruit, c'était M. Royer-CoUard qui parlait ainsi au nom de la Chambre des députés, et toutes les nuances du parti libéral, Topposition tout entière, acceptaient les paroles de M. Royer- Collard comme l'expression de leurs sentiments et de leurs desseins.
Il y avait là une de ces fortunes rares^ un de ces moments décisifs qui, bien compris et bien
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saisis, fondent pour un long temps la force des gouvernements et la paix intérieure des États. Le roi Charles X ne comprit point Au lieu d^accepter Tharmonie et l'union intime des grands pouvoirs, loyalement demandées et ottdrtesy il prononça leur séparation. La Chambre des députés fut dissoute.
Elle n'avait certainement pas dépassé les limites de son droit. Avait-elle dépassé celles de la prudence? Au lieu d'affirmer sur-le-champ, en principe la nécessité et en fait Tabsence de l'harmo* nie entre la Chambre et un ministère qui n'ataît encore rien fait, et n'était suspect qu'à cause des noms et des antécédents de ses membrea, n*eût-il pas mieux valu attendre ses actes, et lui dire op> position dans la pratique de la législatiou et des affiûres, sans lui signifier d'avance un refus général de concours? J'admets ce doute, quoique, même aujourd'hui et après les clartés de l'expé* rience, je ne le partage pas. A l'appui de ma persistance, je pourrais alléguer l'état des esprits es 1830; je pourrais dire que, pour conserver dans le pays Tautorité qu'elle avait acquise, pour maintenir toutes les nuances du parti libéral dans la
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modération cl riiiifmoiiif; {ju'elles avaient, non sans peine, acceptées, la Cltamlire des députés avait besoin, à cette époiiie, de faire acte de cette fermeté franche et hardie qui satisfait cl domine l'imagination des peuples. En favenr de l'adresse des 221, celte considération est puissante; pourtant ce n'est pas celle qui me décide ; les corps polit iqnes doivent savoir, même an prix de quelque déclin dans la faveur populaire, tenir une conduile patiente cliente, si c'est la plus sage et si elle peut les mener au but avec un moindre péril. Mais je demeure convaincu que la cécité politique du roi Charles X était incurable, que la Chambre des députés de 1830 n'eiU pas mii^ux réussi, parTupposition patiente que par sa résolution nette et prompte, à lui faire accepter les conséquences du droit national consacré pnrlaCliarte, et que, entre la couronne et la Chambre, la même situation qui amena l'adresse des 2-2i se fiU reproduite plus tard. peut-Mrcpliispressantr cni-nrcfl plusijravp.
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pouvait seule y faire prévaloir la politique à la fois conservatrice et libérale dont nous poursuis viens le triomphe.
Lesélections répondirent au vœu de la Chambre. Elles confirmèrent et fortiûèrent, sans la rendre plus ardente, la majorité parlementaire qui avait volé Tadresse : la nouvelle Chambre était aussi étrangère que celle qui Favait précédée à tout dessein, h tout désir révolutionnaire, aum résolue à maintenir la politique conservatrice et libérale et à ne point la dépasser. Encore une fortune inattendue pour la monarchie restaurée; encore un moment décisif et facile à sawîr* Charles X ne comprit pas davantage. En dissolvant la Chambre, il avait, selon son droit, ttii appel à la France. La France lui avait fermemeot, mais loyalement répondu. Les ordonnances do 25 juillet 1830 furent la réplique du roi à te réponse de la France.
J*ai dit ailleurs ma pensée sur la RévoluUoii de 1830^ ce que j*en pensais au moment où elle s accomplit et où j'y pris part , et ce cyie jfen pense aujourd'hui K Je persiste dans ce que j*eo
i Mémoirêt pour servir à Vhisloirê d« mon tempt^ t II, p. 1-94*
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ai dit. « Geât été cerlainemcot un grand bieu pour la Franco, et de sa part un grand acte d'in* telligence comme de vertu politique, que sa résistance se renfermât dans les limites du droit mo-* narcbique, et qu'elle ressaisit ses libertés sans renverser son gouvernement. On ne garanti jamais mieux le respect de ses propres droits qu'en respectant soi-même les droits qui les balancent, el, quand on a besoin de la monarchie* il est plus sûr de la maintenir que d'avoir à la fonder. Mais il y a des sagesses difficiles, qu'on n'impose pas, à jour Qxe, aux nations, et que la pesante main de Dieu, qui dispose des événements et des années, peut seule leur inculquer* Partie du trône, une grande violation du droit avait réveillé et déchaîné tous les instincts ardents du peuple. Parmi les insurgés en armes, la méOance et l'antipathie pour la maison de Bourbon étaient profondes. Les négociations tentées par le duc de Mortemart ne furent que des apparences vaines*, malgré Teslime mutuelle des hommes et la courtoisie des paroles, la question dun raccommodement avec la branche aînée de la famille royale ne fut pas un moment sérieusement considérée ni
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iléballue. l/iibclication du Roi et du dauphin vint trop tard. La royaulé de M. le duc de Bordeaux avec M. le duc d'Orléans pour régent^ qui eût été non-seulement la solution constitutionnelle, mais la plus politique, paraissait» aux plus modérés, encore plus impossible que le raccommodement avec le Roi lui-même. A cette époque, ni le parti libèral, ni le parti royaliste n'eussent été assez sages, ni le régent assez Tort pour conduire et soutenir on gouvernement k ce point compliqué, divisé et agité. La résistance, d'ailleurs, se sentait légale dans son origine, et se croyait assurée du succès si elle poussait jusqu'à une révolution. Les masses se livraient aux vieilles passions révolutionnaires, et les chefs cédaient à l'impulsion' des masses. Ils tenaient pour certain qu'il n'y avait pas moyen de traiter sûrement avec Charles X, et que, pour occuper son troue, ils avaient sous la main un autre roi. Dans l'état des faits et des esprits, on n'avait à choisir qu entre une monarchie nouvelle et la république, entre M. le duc d'Orléans et M. de Lafayetle : « Général, dit a ce dernier son petit gendre, M. do Rémusat, qui était allé le voir a rilùtel do ville, si Ton fait une monarchie, le
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duc d'Orléans sera roi ; si Ton fait une république, vous serez président. Prenez- vous sur vous la
responsabililé de la république? » Une
même conviction dominait ce joiir-là tous les hommes sérieux : par la monarchie seule, la France pouvait échapper à Tabime entr'ouvert, et une seule monarchie était possible. Son établissement fut, {Kjur tout le monde, une délivrance : < Moi aussi, je suis des victorieux, » me dit M. Royer- CoUard, c triste parmi les victorieux. »
Ceux-là même qui n'étaient pas tristes ne pouvaient pas ne pas être inquiets, et ils Tauraient été bien davantage s'ils s'étaient dès lors rendu compte des difficultés contre lesquelles, pour le succès de l'œuvre qu'ils avaient à cœur, ils allaient avoir à lutter.
Quel plus naturel et plus puissant enivrement que celui d'un grand événement, d'un grand acte national entrepris par de nobles motifs et généreusement accompli? La génération qui occupait la scéue depuis 1814 avait pour sentiment dominant la passion et pour but définitif la conquête de la liberté politique. Celait l'instinct général du pays qui sentait le besoin de garanties permanentes
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pour les biens et les droits sociaux, si looglemps compromis par l'anarchie ou par la guerre. G*élail l'élan des esprits jeunes et actifs qui cherchaient, à rintérieur et dans le développement libéral des principes de 1789, la satisfaction de leurs forces et l'emploi de leur vie. Quel plus grand acte de liberté politique que la résistance suprême aux tentatives du pouvoir absolu, et le pays dis« posant lui-même de son gouvernement pour défendre ses lois violées et revendiquer ses droite méconnus? Les nations prennent, comme les rois, un plaisir superbe à l'exercice de la souveraineté, et les révolutions sont leur façon de dire à leur tour : « L'Ëtat, c'est moi ! »
Mais, comme toutes les conquêtes^ celle de la liberté politique n'est qu'un vain et ruineùi plaisir, si elle ne se change en une possession solide, et la fondation d'un gouvernement libre est le seul gage comme le digne prix de la conquête de la liberté. II faut qu'une révolution libérale enfaola on gouvernement libre, régulier et durable; sans quoi, elle n'est qu'un douloureux et stérile avortement. Pour la Révolution do 1890, ce grand problème était plus impérieusement posé et
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plus difficile k résoudre qu'il ne Favait jamais été.
Les révolutions ont, eu général, une impulsion simple el un but unique : elles se font tantôt contre la tyrannie, tantôt contre l'anarchie, pour accomplir de gmndes réformes sociales ou pour rétablir Tordre et le pouvoir dont la société ne peut se passer. Dans l'un et dans l'autre cas, les chefs et les adhérents des révolutions marchent dans une voie clairement tracée et sur une forte pente; ils y rencontrent des difTlcultés et des périls, mais point d'obscurités ni de lenteurs: inhabiles ou faibles, ils tombent^ mais, s'ils ne tombent pas, ils avancent rapidement.
La Révolution de 1830 a eu un tout autre caractère; son impulsion et son but étaient trèscomplexes; entreprise au nom des lois violées et pour leur défense, elle était tenue, par ses propres maximes et ses premiers actes, de rétablir promptement Tordre légal qui pourtant recevait, dans la personne de la royauté, une grave atteinte. Mais la Révolution venait de bien plus loin que de la cause immédiate de son explosion, et elle portait dams ses flancs de bien autres ambitions que le
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rélablissement des lois. Au même moment et sans délai, on lui demandait d'accomplir un grand progrès libéral et de mettre sur pied un pouvoir régulier et rassurant. Elle avait à la fois les libertés publiques à étendre et le gouvernement à fonder. Décidée à ne pas subir les ordonnances de Juillet, la France voulait une révolution qui ne fût pas révolutionnaire et qui lui donnât, du même coup, Tordre avec la liberté. C'était si bien son vœu que ce fut la devise de son drapeau.
Pour le prince appelé au trône et pour ses conseillers, cette double tâche était prodigieusement difficile. La Révolution n*avait pas été faite par les pouvoirs légaux : les Chambres s'Ôtaient empressées d'y prendre leur place et de la sanctionner pour la régler; mais c'était l'insurrection populaire qui l'avait commencée et accomplie; et les meneurs de Tinsurrection populaire, c'étaient les membres des sociétés secrètes, les anciens conspirateurs, les chefs républicains. Ils avaient combattu de l'aveu et avec Tappui du sentiment national; mais le combat avait été leur fait et la victoire leur œuvre. L'élément révolutionnaire était ainsi rentré avec puissance dans l'arène
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politique où y depuis quelque temps, Télément parlementaire avait dominé.
Je dis Tèlément révolutionnaire , car, à ces vainqueurs de Juillet, la révolution de Juillet, telle qu'elle se concluait, ne suftisait point. Les uns voulaient nettement la République, ou ne consentaient à en abandonner le nom que si on leur en donnait, sous une apparence monarchique, la réalité mal déguisée et mal organisée ; ce qui est, pour toutes les sortes de gouvernement, la pire des combinaisons. Les autres, moins précis dans leurs vœux et plus désordonnés dans leurs instincts, faisaient, des traditions de la Convention et de celles de TEmpire, un confus mélange qui aboutissait à réclamer, plus ou moins explicitement, au dedans une effervescence populaire îndéBnie, au dehors une guerre de propagande et de conquête. Là étaient » disaient-ils, pour la France la grandeur et la liberté.
Ainsi se préparait, pour le gouvernement naissant, dès ses premiers pas et dans son propre camp, une opposition formidable; il allait se retrouver en face des mêmes passions» des mêmes ambitions, des mêmes inimitiés, des mêmes périls
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qui avaient assailli la Restauration. Et h cdié de cette opposition intestine s'en formait, contre lui, une autre, celle des amis de la Restauration qui, une fois sauvés dé leurs grandes alarmes, reprenaient leurs regrets et leurs colères. Appelé en môme temps à relever le pouvoir et à étendre la liberté, le gouvernement de Juillet avait k lutter à la fois contre les représentants obstinés de Fancicnno société française et les téméraires enfants de la nouvelle, contre la Restauration et la Révolution.
Ce sera sa gloire d'avoir accepté et porté sans hésiter, pendant dix-huit ans, ce pesant fardeao. 11 a franchement entrepris d'accomplir à la fois les deux tâches qu'on lui imposait. Pour rétablir l'ordre et fonder un gouvernement digne de ce nom, il a résolument adopté, au dehors comme au dedans, la politique de résistance au /lésordre, aux désirs chimériques, aux entreprises révolu* tionnaires; et il a pratiqué la politique de la résistance avec les seules armes de la liberté, sans recourir à aucune loi d'exception, à aucune violence, à aucun silence, vivant s<ins cesse en face de la publicité, de la discussion, de la responsi*
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biljté, et respectant, au milieu du combat, tous les droits, toutes les libertés de tous ses ennemis.
C'est là vraiment la liberté politique ;%à ces conditions seulement on a droit do diro qu'elle existe et d'appeler le gouvernement un gouver- Mmeut libre. On peut, aujourd'hui commo il y a vingt ans, attaquer la politique du gouvernement de Juillet; on peut trouver qu'il a trop résisté, qu'il n'a pas assez tentée assez innové, qu'il n'a pas donné aux penchants du temps et du pays assez de satisfaction. Je n'admets points mais je ne discute pas, en ce moment, ces griefs. En tout cas, on ne saurait contester au gouveniement de Juillet l'honneur d'avoir été un gouvernement libre, d'avoir gouverné uniquement par les lois et sous le contrôle de toutes les libertés écrites dans les lois.
Le régime de la liberté politique a ses déAiuts comme ses mérites, et on ne recueille pas ses bienfaits sans en payer le prix. Il est vrai : sous ce régime, le bien est souvent lent et difflcite, quelquefois même impossible à faire au moment oè il apparaît à la pensée ambitieuse et hardie ; les rivalités des partis ou des personnes, la discussion
oxii INTRODUCTION.
préalable ou pressentie, la timidité en face de la responsabilité retardent quelquefois des résolutions et entravent des entreprises grandes et utiles. Mais, en revanche, que de fautes et de maux épargne, au pouvoir et au pays, la liberté politique! Que d* idées fausses elle dévoile et écarte! Que de résolutions égoïstes, que d*entreprises étourdies elle étouffe dans leur germe, avant que le pouvoir et le pays s*y soient compromis sans retour! Ce régime orageux et bruyant est, au fond et dans la pratique définitive des affaires, un régime de patience et de prudence ; il oppose au mal bien plus d'obstacles qu'il n'impose au bien de délais ou d'épreuves ; et ses deux libertés fondamentales, la liberté de la tribune et la liberté de la presse, qui font dire et croire dans le public tant de sot^tises, en préviennent bien plus encore, et de bien plus graves, dans le gouvernement.
De tout temps, et aujourd'hui plus que jamais, les grandes questions abondent, au dedans et au dehors, sur les pas des grands peuples et de leurs chefs. Rien n'est plus tentant que l'espoir de les résoudre. Rien n'est plus facile que d^en commencer l'entreprise. Mais ce qu'on a commeucéi
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il faut le flnir; les questions qu'on a remuées, il faut les régler : sans quoi Tembarras et peut-être le péril seront bien plus graves que si Ton n'y eût pas touché. Ce fut le mérite du gouvernement de Juillet de ne jamais oublier qu'il était un gou« vemement libre, et de ne tenter que ce qu'il pouvait faire avec les armes et dans les conditions de la liberté.
Mais la liberté politique a aussi ce mérite, qu'en même temps qu'elle impose des freins au pouvoir et lui enseigne la prudence, elle développe autour de lui, dans ses conseillers et dans ses adversaires, tout ce que la nature leur a donné de talent et d'énergie. C'est un régime qui anime et contient à la fois les hommes engagés dans les affaires publiques, et qui les oblige à déployer tout ce qu'ils sont et tout ce qu'ils valent, dans les limites de ce qu'ils doivent et peuvent réellement exécuter. Le pays ne gagne pas moins à ce résultat que le gouvernement, car les œuvres mesurées, accomplies par des hommes éminents, servent et honorent plus les nations que les grandes choses tentées et mal faites par des hommes médiocres.
L'ardeur et la valeur personnelle des hommes,
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grandemenl provoquées et développées, ne seraieul, pour la société^ qu'un bien incomplet el peut-être périlleux, si le régime parlementaire n'avait en même temps un autre «fE^t» Il oblige et amène les hommes politiques à se groiiper» h le discipliner, à reconnaître descheb, àa(k>pter des principes hautement déclarés, à soutenir qaostaiiiment une même cause. Ainsi se fbcfBHPt oes grands et persévérants partis qui te fwi^nt à tel ou tel des intérêts généraux et esaenlMs de la société, font régner dans la vie publique des mœurs viriles, la franchise, la fidélité^ If respect de soi-même, Tesprit de suite» et deviennent de puissants et réguliers moyens de gouvernement au milieu des agitations de la liberté.
Cest là le gouvernement libre# Cest là le régime qu'a désiré, poursuivi et plus ou moins bien pratiqué, à travers les crises du leops et aea propres discordes, la génération qui, de 1814 i 1848, a occupé en France la scène politique.
J*enteuds le cri qui s'élève el se répète inie relâche : « La France a cherché ce régime par toutes sortes de voies, sous les drapeaux les fihii divers ; elle Ta entrevu, elle y a touché, elle a cm
TROIS GÉNÉRATIONS. cxv
le posséder. Il est tombé. Peut-il jamais, après tant d'épreuves, se relever de ce tort et de ee malheur? B
Je pourrais me borner à cette simple réponse déjà souvent faite : « Quel est , depuis soixante-dix ans, le régime qui n'est pas tombé? Ijè pouvoir absolu a échoué comme la liberté; les conquêtes de la guerre ont disparu comme celles do la paix ; les régimes divers auraient mauvaise grâce à se traiter mutuellement avec hauteur; ils ont tous subi les mêmes revers; ils ont tous élé tour à tour enveloppés et emportés dans Ml orage qui, depuis soixante dix ans, souille wr l'Europe. Cherchez, contre le régime par^ lemontaire, d'autres armes que sa chute; il tous rendrait avec usure les coups dont vous le frapperiez. De tous nos régimes, c'est encore celui-là qui a le plus duré. » Mais je ne veux pas n'en tenir à cette récriminaliou évasive. Je veux encore moins remettre ici en présence les événe*ments et les noms propres, el ranimer d'anciennes discordes eu recherchant comment doit être distritmée, entre les amis sincères de la liberté politique, hommes ou partis, la responsabilité de ses
cxvi INTRODUCTION.
revers. Ce que j'ai à cœur, c*est de signaler, daos la fortune chancelante du gouveroenient libre de 1814 à 1848, ces causes intrinsèques et, pour ainsi dire, organiques qui ne sont le fait particulier de personne, homme ou parti, et que chacun peut reconnaître sans se démentir ou s'accuser soi-même. Que les libéraux, tous les libéraux sachent bien pourquoi la liberté politique leur a si souvent échappé, quand ils croyaient l'avoir amquise; à cette lumière, ils apprendront comment on garde ce qu'on a conquis.
J'y reviens sans cesse, tant ma conviction est profonde : c'est à la fondation du gouvernement ' libre qu'est attachée la solide possession de ht liberté politique. Tant que le pouvoir qui gouverne ne puise pas sa force, aussi bien que M limite, dans les institutions mêmes qui servent d'instruments et de garanties à la liberté, tant que la société n'a pas la conscience et la con- Gaoce que les institutions qui la font libre lui assurent aussi un pouvoir capable de la gouverner, on n'a qu'un régime trouble et précaire; la liberté politique est k l'étal de conquête pénible et incertaino, non de possession régulière et déâoitiiw.
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Le gôuvernemenl libre veut deux choses : rintervention efficace du pays dans la conduite des affaire^ publiques et le contrôle efficace du pays sur la conduite des affaires publiques. Que le pays influe d'une façon décisive sur le système et sur les acteurs de la politique qui le gouverne; que cette politique ait constamment à soutenir la critique des spectateurs qui y assistent: quand ces deux faits coexistent, quand un ministère, accepté et soutenu par les divers représentants du pays, gouverne en présence d'une opposition armée des droits de la liberté, alors le pays possède un gouvernement libre; la liberté politique est fondée.
Mous avons eu, de 1814 à 1848, les essais de ce régime. Pourquoi ces essais n'ont-ils pas suffi k surmonter les épreuves qu'ils ont eu à subir? Pourquoi, en marchant dans la bonne voie, n'estou pas arrivé et ne s'est-on pas fixé au but? Pourquoi, ni de 1814 à 1830, ni de 1830 à 1848, la monarchie constitutionnelle, qui touchait de si près au gouvernement libre, n*en a-t-elle pas acquis la force et assuré la durée?
Je viens de parler des partis politiques, de ces
nM
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grands et persévérants partis qui se vouent à tel ou tel des intérèls généraux et vitaux de la société, celui-ci à l'ordre, celui-là à la liberté, Tuo à U conservation, l'autre au progrès» et au sein des^ quels les hommes apprennent à se groupeft à se discipliner, k soutenir une cause, à reconnaître des chefs, à pratiquer cette rranohise, cette fidé^ lité, ce respect de soi-même, cet esprit de suite qui sont les mœurs viriles de la vie publique. De tels partis sont les éléments naturels et nécessaires du gouvernement libre : seuls ils mettent le pou* voir, et aussi l'opposition, en état de soutenir les longues luttes, de surmonter les mauvaises appa-* rences, de résister au vent quisoufQe, aux échecs décourageants, et de poursuivre, en combattant toujours, des œuvres lentes et difficiles. Las grands partis politiques sont les armées de Tordre civil, au sein de la liberté.
Ces éléments du gouvernement libre ne manquent point à la France. On a beaucoup trop dit qu'une grande aristocratie pouvait seule former tt soutenir de grands partis politiques; il est trai qu'ils y naissent et s'y perpétuent plus aiséimot qu'ailleurs; mais cette condition du gouveroemeot
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libre n'est point le privilège exclusif d*un seul état de société ni d'une seule forme d'institution. Ce ne sont pas les partis politiques qui ont manqué & la république démocratique des Étals Unis américains; ils s'y sont établis, étendus, maintenus avec une opiniâtreté indomptable, et c'est de leur tyrannie, non de leur absence, qu'elle a eu à souffrir. Il y a dajis la société française, telle qu'elle est faite aujourd'hui, tous les éléments d'un parti de Tordre et d'un parti de la liberté, d'un parti conservateur et d'un parti novateur, d'un parti du maintien et d'un parti du progrès. Ces dispositions diverses se rencontrent dans tous les rangs de notre société; l'esprit de conservation n'est point étranger, en France, aux masses populaires, ni l'esprit d'innovation aux classes élevées ; et cette classification spontanée des intérêts, des idées, des instincts, des passions, peut se transformer en organisation des partis politiques. De 1814 à 1848, à travers toutes nos crises, nous avons vu commencer ce travail d'organisation ; et malgré ce qui leur a manqué de consistance et de pré- YOTancCt (fest à la formation et à l'action des grands partis politiques , dans les Chambres et
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dans le pays, que le gouverneDient libre a dû parmi nous, de 1814 à 1848, ce qu'il aeu de foroe régulière et de succès.
Mais pour que les |)artis politiques suffisent pleinement à leur tâche, il Tant quMIa possèdent toutes leurs forces naturelles, qn*ils soient eomplets et conipacles. Si les amis de Tordre soBt divisés et se combattent au lieu de se soutenir, si les partisans du mouvement et du pragiès sont en proie à des intentions radicalement diverses, ni le parti conservateur, ni le parti novateur ne seront efficaces; ni l'un ni l'autre ne sera en état de porter jusqu'au bout son lardean, et le gouvernement libre sera compromis hnte d'ae<» teurs assez forts pour leurs rôles. Td a été, de 1814 à 1848, le malheur de la liberté politique en France : soit sous la Restauration, soit sou le gouvernement de Juillet, les deux partis appe^ lésa mettre les institutions libres en pmtiqueoot été profondément incomplets et discordants. Sons la Restauration, une portion considérable de la société française, un grand nombre d'hommes naturellement conservateurs et disposés k soutenir le pouvoir, ont étd méPiantH, malveillants et se
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sont rangés dansTopposition. Sous le gouverneméat de Juillet^ d'autres hommes, considérables aussi, conservateurs aussi par nature et par situation , ont été rejetés , par leurs idées et leurs sentiments, dans l'abstention et Thostilité. Le parti du gouvernement s'est ainsi trouvé , aux deux époques, plus petit et plus étroit qu'il n'aurait dû et pu l'être, trop petit et trop étroit pour sa tâche. L'opposition, de son côté^ a été, non pas mutilée, mais faussée; les adversaires légaux de la politique dominante, les partisans de la Restauration déebue, les républicains systématiques et les révolutionnaires ardents s'y sont mêlés et mutuellement entravés ou entraînés tour à tour. Le gouvernement n'a pas eu tous ses appuis naturels. L'opposition a eu des alliés qui l'ont dénaturée. Tout le régime de la liberté politique a été ainsi Trappe tantôt de faiblesse, tantôt de désordre, et tantôt il n'a pas été au niveau, tantôt il a été jeté en dehors de sa mission.
Je ne réveille aucun souvenir qui puisse diviser ou irriter; je n'impute rien à personne; je ne prononce aucun nom propre; jévite jusqu'aux mots qui exprimeraient nos anciennes querelles;
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je ne parle ni de démocratie et d'aristocratie, ni de bourgeoisie et de noblesse, ni de propriétairM et de prolétaires; je retrace seolemettt ud (Ut cupiiel et ses conséquences. La génèrMioD qm, de i814 à 1848, a voulu, soufl la motiaNlrie cou»tittllionnelle, Fonder la liberté politiq«ft4 ft pottr^ suivi, avec les plus honorables sentinteitt^ le pltti Mlutaire dessein. Elle a bien comprTs let {^neipet de 4789 et les besoins définitifs de tft Vlmttcet mais elle a cru la liberté politique trofi IM et tro^ aisément conquise. C'est un fâgittie difficile et laborieux, qui impose k ses amis de longi eflbrte et de pénibles sacrifices. Il faut que kM homnies qui veulent sérieusement le (nettire en pratique apprennent à se fkire mutuellement des flierifleee« à s'entendre , à s'unir, à se disciplioery et qu'ils s'organisent en partis préoccupés, avant tontt du succès de leur œuvre. Il faut que ces partis soient grands, qu'ils aient toute la taille et foute la Torce que peut leur donner la société. La liberté politique est une maîtresse fière et jalouse, qui sait ce qu'elle vaut et ne se donne qu*à ceux qui« à leur tour, se donnent à elle tous et tout entiers. Tant que nous resterons sons
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l'empire do nos vieilles rivalités de classes et du nos vieilles guerres de révolution, nous ne conquerrons pas définitivemenl la liberté politique; nous ne fonderons pas solidement un gouvernement libre. Il Tant que tous les conservateurs soient ensemble, et que les opposants soient des rivaux, non des destructeurs. Qu'on donne à cette nécessité le nom qu'on voudra, qu'on l'appelle t rail sac I ion , conciliation, fusion, peu importe; c'est le fait même qui est indispensable pour que la France aiteis^ne enfin le hut vers lequel elle h'est élancée en 1789, et pour qu'au sein de la liberté, elle se relève el se repose de la Révolution.
Je ne raconte point, je ne discute point; j'essaye de comprendre et d'expliquer les faits. Je viens dédire pourquoi, à mon sens, lagénëratioQ de 1789 et celle de 1814 ont tour à tour réussi et échoué, Tune dans Tœuvre de la RévolutioD, Vautre dans celle du gouvernement libre. J'arrive à la génération de 1848, ou plutôt à la portion de cette génération qui, en 1848, a envahi la scène et tenté l'œuvre de la République. Pourquoi a-tr» elle, non-seulement échoué dans son desseio, mais rapidement disparu, comme un éclair sinistre, dans la tempête qu'elle avait soulevée?
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Le fait est si éclatant que personne, pas même les plus intéressés, ne saurait le méconnaître. Lannée 1848 n'avait pas encore atteint son terme que déjà les vainqueurs des premiers jours étaient des Taincus. En décembre 1848, de nom, la République (Hait encore debout; de fait, elle courait déjà à sa ruine, car elle avait déjà reçu, des mains du suffrage universel tant vanlé par elle, le chef qui devait bientôt devenir son maître. Pourtant les cironslances avaient élé bien favorables à la République; elle n'avait rencontré, à ses premiers pas, point de résistance ; elle avait été immédiatemeol acceptée par ceux-là même !i qui elle déplaisait le plus : « Rallions-uous à la République, avaient dit les hommes les plus éminents, puisque c'est le gouvernement qui nous divise le moins, n Malgré leurs orages intérieurs, les deux Assemblées républicaines, de 1848 à 1851, n'ont manqué ni de modération ni d'honnête patriotisme; elles avaient l'anarchie dans leur sein, mais au
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les hommes de talent ne leur ont fait déraut; la République de 1848 a eu de brillants ap6tres, laïques, prêtres, geotiisbommes, bQui::geois, publicistes, jioëtes. L'Europe l'a promptement reconnue, puis tranquillement observée. Hais oi la faveur des circonstances, ni l'honnêteté des iDleDtioDS, ni le mérite des hommes, ni le maioUeDde la paix européenne u'ont servi de rien, en 18&S, à la République ; elle a été radicalemeut impuissante pour donner à la France précisément ce qu'elle lui promettait avec le plus de fracas, ud gouvernement libre.
C'est que, dans l'état de la société friuiçaise* avec son histoire ancïeune et contemporaine, après ses quinze siècles de monarchie et ses soixante ans de révolution, la République ne contient, pour la France, les conditions ni du gouvernement ni de la liberté. Elle offense, elle alarme, elle éloigne des affaires publiques tes classes en qui domine l'esprit d'ordre et de fgi»' vernement. Elle fomente, dans les masses populaires, des passions, des ambitions, des e^nnOM que ni l'ordre, ni la liberté r^ulière no p«UfMt satisfaire, etqui aspireul indéfiniment à desr^Kdt-
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tiens nouvelles. On répète tous les jours, et tout le monde croit ou semble croire que la France est maintenant une nation exclusivement démoeratique, une grande démocratie» comme on dit, vouée à l'égalité et au suffrage universel. Étrange eoipire d'un mot une fois adopté comme symbole et comme drapeau ! Le mot démocratie contient aujourd'hui, parmi nous, une large part de menaooge, et le fait social qu'il exprime n'est pas plus complet que ne sont vraies les maximes radicales que naguère j'ai essayé de ramener k leur légitime sens et dans leurs justes limites. Ce qui est vrai, c'est que les anciens privilèges, les aociennes exclusions et dominations aristocra-* tiques n'existent plus : toutes les carrières sont ouvertes à tous; les charges publiques pèsent sur tous; les mêmes libertés individuelles sont garao-* tîes à tous. C'est là l'équité, mais non l'égalité sociale ; c'est la liberté politique» non Tempire exclusif de la démocratie. Les diversités, les inégalités de tout genre, matérielles et morales, naturelles et historiques, persistent et persisteront panni nous. U y aeu France de grands, de moyens d éù petits propriétaires, de grands, de moyens,
CMViii INTRODUCTION.
et de petits industriels, de grands noms, et nouveaux, et des noms obscurs, admis àdeveair grands s'ils le méritent, mais qui, taut qu'ils n'ont pas fait leurs preuves, ne sont pas les égauic des grands noms. Il y a des situations aristocratiques, de fiut sinon de droit, et des situations boargeoises ou démocratiques, en pleins possession du droit et des moyens de s'élever aussi haut que pourront les porter le mérite ou la Torlune, mats qui ont en effet besoin de s'élever. Kt ce ne sont pas là des résultats de la violence des événements ou de l'iniquité des lois; ce sont les conséquences spontanées des diversités naturelles et dn développements libres de l'homme et de la société.
C'est, parmi nous, l'erreur radicale du parti républicain de méconnaître ces grands faits sociaux, et de se dire et d'élre en effet exclusivement démocratique. La démocratie a de grands droits et joue un ^rand rAlu en ce monde, plus grand d>f nos joui? qu'it anciuie autre époque, du moins dans les grands Etats. Mais quelles que soient, dans la société motlerne, sa place et sa part, elle n'y est pas seule, elle n'y est pai toal.
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Mlle esl la sève qui pari des racines et circule dans louiez les branches de l'arbre; elle n'est pas l'arl>re même, avec ses fleurs et ses Fruits. Elle est le vent qui souffle et pousse en avant le navire ; elle n'est pas l'astre qui éclaire sa route ni la boussole qui le dirige. La démocratie a l'esprit de fécondité et de progrès ; elle n'a pas l'esprit de conservation et de prévoyance. Elle s'anime et se dresse génèreusementaux paroles et aux perspectives de la liberté ; mais, dans son ivresse, elle se livre aveuglément aux charlatans qui la flattent, cts'irrite lyninniquenient contre leslibertés qui lui déplaisent. Elle se révolte trop aisément et résiste trop peu. Elle élève ou renverse les gouvernements, elle ne sait ni les conserver ni les contenir. Aussi ceux-là même qu'elle a élevés n'ont-ils garde, dès qu'ils ont ac(|uis un peu de consistance, de prendre dans la démocratie seule leur point d'appui. Ils s'appliquent à satisfaire et à railleries divers éléments sociaux autres que les démocra-
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ils demandent des gages de durée à ce qui a déjà la saoclioii dutemps. Et ce n'est point là une simple fantaisie personnelle, un puéril plaisir de vanité et d'éclat; c'est un instinct sAr, uo seatimeot juste de la variété des forces sociales et de la nécessité de leur concours pour l'autorité et la solidité du pouvoir.
Le parti républicain, plusieurs du moins de ses chefs et de ses adeptes, tombent, de nos jouis, dans une autre erreur, plus grave encore peutêtre que celle de voir, dans la démocratie seule, la société tout entière. Devant cette démocratie qu'ils ont faite souveraine, ils ouvrent des per^ spectivcs inBnies, ils prodiguent d'imuiensespro* messes de satisfaction et de bonheur ; promesses qu'aucun gouvernement, pas plus la République que tout autre, ne peut acquitter; perspectives en contradiction flagrante avec les lois et te cours na* turel du monde. On invente une science, on oonslruit une société pour l'avenir qu'on prom^ Mais eu n'est ni la vérité des faits, ni la liberté des hommes qui servent de base h ccHo t et à cette société; elles reposent, l'une, snrii systèmes chimériques, l'autre, sur des coinhl-
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Daisoiis lotir à tour anarchiques ou tyratiiii4u^». Tantôt on abiilit les liens sociaux, on isole les individus, on les livre à la licence et k la faiblesse de lenr seule volonté; tantôt on les remet entre les mains de l'État qu'on charge de leur sort. Les uns traitent les hommes comme des animaux solitaires, sans autres ressources que leur force personnelle, sans autre règle que leur fantaisie; les autres les rassemblent el les parquent, comme des troupeaux dans un bercail, sous la responsabilité d'un berger. Et dans l'une ou l'autre hypothèse, on leur promet également la pleine satisfaction de leurs besoins et de leurs désirs.
Je ne remonte pas à la source de ces rêves jetés comme autant de démentis et de déQs à rencontre des grandes vérités religieuses et morales qui sont le divin apanage du genre humain et les lois providentielles du monde ; je me borne à signaler des faits. Tant et de telles erreurs coûtent cher à la société qui les subit; elles plongent les esprits
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.uuie. Cilles rendent ainsi encore plus didicile la tâche des hommes qui gardent, à la cause de la liberté politique, leur foi et leur dévouement. Après les luttes qu'a eues à soutenir, pour cette cause, la génération à laquelle j'appartiens, je ne prévois pas sans une émotion mélancolique celles qui attendent nos successeurs.
Pourtant j'ai conGance, et j'engage la génération qui monte à avoir confiance. La liberté politique gagnera sa cause. Elle triomphera du mauvais vouloir de ses adversaires, de la froideur des spectateurs, et même des fautes de ses amis. On a dit que le seul fruit de l'expérience était de nous apprendre que l'expérience ne sert à rien. Je n'accepte pas, malgré sa spécieuse apparence, cette maxime des pessimistes. Us parlent de l'expérience comme les malades parlent de la médecine; parce qu'elle ne peut pas tout, ils disent qu'elle ne peut rien, et, la trouvant insuffisante, ils l'accusent d'être vaine. En nulle occasion, et c'est la supériorité de leur nature, les hommes ne se résignent à ce qu'il y a d'incomplet et d'imparfait dans leur condition et eu eux-mêmes, et ils méconnaissent avec humeur leurs propres progrès, quand leur
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ambition et leur destinée n'en sont pas pleinement satisfaites. Mais que Ton compare, pour les idées et pour les faits, Tétatde la liberté politique, de 1789 à 1814, à ce qu'elle a été de 1814 à 1848, et la République de 1792 à celle de 1848. Devant ce rapprochement, les plus sceptiques et les plus pessimistes ne diront pas que rexpéricnce n'a servi à rien.
L'avenir de notre société, et de la liberté politique dans notre société, a d'ailleurs des garanties plus hautes que celle de l'expérience d'une ou deux générations dans leur court passage. 11 y a deux puissances que je suis loin de tenir pour infaillibles, mais qui méritent souvent qu*on les croie et toujours qu*ou les écoute, les masses et les esprits d'élite, le sentiment inslinclif de la société et la pensée réfléchie de ses chefs naturels. Qu'on les interroge aujourd'hui l'une et Tautre. Les masses sont bien indifférentes, bien silencieuses; elles ont bien aisément abdiqué leurs prétentions et leurs habitudes; elles sentaient Tabus de la liberté et le besoin du repos; mais elles sont, au fond, bien moins changées qu'elles ne paraissent: les classes moyennes n'ont pas cessé d'avoir en
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estime et en goût les garanties du régime ^coostitutionnel ; et dans ces multitudes si soumises, si contenues, les mêmes passions, les mêmes rêves fermentent toujours. Laissez là les masses; recher chez ce que pensent, je ne dis pas les hommes engagés depuis longtemps sous un drapeau que l'honneur leur commande de garder^ mais les esprits jeunes et distingués qui entrent dans le monde; croyez-vous qu'ils aient renoncé à ces espérances d'activité et de liberté politique qui ont rempli la vie de leurs pères? Entrez dans leurs rangs; écoutez-les. Ils viennent de tous les points de r horizon; ils sont divers d'origine, de profession, de condition sociale, de croyances, de ten* dances ; tous les anciens partis ont, parmi eux, des descendants et des représentants ; vous retrouverez là des conservateurs, des libéraux, des légitimistes, des démocrates, des républicains; vous y entendrez discuter les vices comme les mérites do régime constitutionnel tel qu'il a été compris et pratiqué parmi nous; les uns lui reprochent d'avoir été trop impatient, les autres trop timide; d'autres lui en veulent de n'avoir pas entouré k monarchie d'institutions républicaines; d'autres
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l'accusent de s'être Iraiisfornié lians un régime parlementaire peu conforme ù nos traditions cl à DOS mœurs nationales. On cherche, pour la liberté politique et le f,'OHvernement représentatif, des condilioDS et des formes nouvelles. Questions sérieuses, dissidences réelles et qui pourraient devenir importantes : niais au-dessus de toutes ces questions, de toutes ces dissidencis s'élève et plaoe un sentiment commun, le besoin do la liberté politique et de ses garanties, le désir de marcher et d'avancer dans ces mêmes voies do civilisation libérale où, depuis tant de siècles, les générations françaises ont fait tour à tour tant d'essais, d'écarts, de tâtonnements, de haltes, de retours, de chutes, et, tout compensé, tant de conquêtes et de progrés.
Dans cet état des faits et des esprits, désespérer de notre temps et de noire cause, ce serait désespf^rer de toute notre histoire, de toute l'activité, de toute la destinée de la France, que dis-je? de
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cours d'une saule forte et prospère. Nous marchons, depuis quinze siècles, dans le? voies où nous avons fait, de nos jours> de si grands pas et de si grandes chutes.
Un principe, une idée> un sentiment, comme on voudra l'appeler, plane, depuis quinze siècles, sur toutes les sociétés européennes, sur la société française en particulier^ et préside à leur développement : le sentiment de la dignité et des droits de tout homme, à ce titre seul qu'il est homroe, et le besoin instinctif d'étendre de plus en plus, à tous les hommes, les bienfaits de la justice, de la sympathie, de la liberté.
La justice, la sympathie, la liberté ne sont pas des faits nouveaux dans le monde; elles n'ont pas été inventées il y a quinze siècles. Dieu en a, dès le premier jour, déposé dans l'homme le besoin et le germe; elles ont tenu leur place et exercé leur empire dans tous les pays, dans tous les temps, au sein de toutes les sociétés humaines. Mais jusqu'à notre Europe chrétienne, des limites fixes et à peu près insurmontables avaient marqué et resserré étroitement la sphère de la justice, de la sympathie, de la liberté. Ici la nationalité, ailleurs
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la race, la caste, roriginc servile, la religion, la couleur interdisaient, à un nombre immense d'hommes, tout acci^s à ces premiers biens de la vie sociale. Chez les plus glorieuses nations, la justice, la sympathie, la liberté étaient refusées sans scrupule aux trois quarts de la population ; les plus grands esprits ne voyaient, dans cette spo? liatioD, qu'un fait naturel et nécessaire, une condition inhérente à l'état social.
C'est le principe et le fait chrétien par excellence d'avoir chassé de la pensée humaine cette iniquité, et d'avoir étendu à l'humanité tout entière ce droit à la justice, à la sympathie, à la liberté, borné jusque-là à un petit nombre et subordonné à d'inexorables conditions. On a dit d*un grand publicisle que le genre humain avait perdu ses titres et qu'il les lui avait rendus. Flatterie démesurée et presque idolâtre : ce n'est pas Montesquieu, c'est Jésus-Christ qui a rendu au genre humain ses titres. Jésus-Christ est venu relever l'homme sur la terre en même temps que le racheter pour Tétornité. L'upité de Dieu maintenue chez les Juifs, l'unité de l'homme rétablie chez les chrétiens, ce sont là des traits éclatants
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OÙ se révèle TactioD divine dans la vie de TbiH manité.
Ce rétablissement de T unité humaine dans le monde chrétien n'a pas été une œuvre facile, ni prompte, ni pure, et bien s'en faut qu'elle soit partout accomplie. Des intérêts matériels, des passions brutales, Tégoïsme, l'orgueil, l'indifférence, l'emportement^ les nécessités du moment, les combinaisons de la politique ont entravé, ralenti, souillé le développement de l'idée chrétienne; mais elle n'a jamais abdiqué, jamais disparu. Toujours présente et luttant toujours, elle a pris àsco service les instruments les plus divers : c'est tantôt l'Église, tantôt la royauté, ici les nobles» là les bourgeois, ailleurs la multitude, aujourd'hui le gouvernement, demain l'opposition qui se sont fiuls les champions de l'expansion de la justice et de b sympathie au profit de toutes les créatures humaines. De gré ou de force, par devoir ou par calcul, tout le monde a mis tour à tour la main à cette grande œuvre ; savants ou ignorants, pieu ou incrédules, tous les siècles lui ont fait faire des pas plus ou moins laborieux, plus ou moins rapidei. Elle a rempli toute notre histoire; et à toutes les
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époques, elle a été considérée comme le plus éclatant symptôme du progrés de la civilisation, comme la civilisation même.
Le seQtimeut public ne s'est point trompé en lai donnant ce nom, et les faits le confirment avec éclat. Dans les pays où Tidée chrétienne s'esl largemebt développée, à mesure que ce droit commun de l'humanité s'est répandu et appliqué k un plus grand nombre d'hommes, la société a grandi en puissance, en activité, en fécondité, en prospérité et en gloire. De très-mauvais pas, des abtmes se sont rencontrés dans cette carrière de notre Europe, et plus d'une fois, loin de les éviter, elle s'y est précipitée; elle a commis beaucoup d'erreurs, de fautes, de crimes; le bien et le mal se sont mêlés dans une confusion déplorable ; on peut adresser à notre civilisation d'amers et légitimes reproproches ; les idées qui y ont régné, les actes qu'ont entraînés ces idées ont souvent mérité d'être qualifiés de funestes égarements : gouvernements et peuples, dévots et philosophes, aristocrates et démocrates, conservateurs et libéraux de tous les pays et de tous les siècles ont, devant Dieu, de redoutables comptes à rendre , et c'est le droit de
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l'histoire de les leur demander ici-bas, et dédire la vérité sur les morts pour TinstructioD et ic salut des vivants. Aucune époque^ aucun événenemenl, aucun système, aucun parti ^n'a droit de se plaindre d'être ainsi sévèrement interrogé; et que fais-je moi-môme aujourd'hui, quand je sonde- sans pitié les mécomptes de nos pères et les nôtres? Mais ces rigueurs une fois exercées sur notre histoire ancienne et contemporaine, nos erreurs et nos torts une fois reconnus et signalés, voici les vérités qui demeurent. L'Europe entière, et notamment la France, marchent, depuis quinze siècles, dans les mêmes voies d'affranchissement et de progrès général. Ces voies ont conduit les peuples qui s'y sont le plus fermeihcnt engagés à ce haut degré de puissance» de prospérité et de grandeur que nous appelons et que nous avons droit d'appeler la civilisation moderne. Cette civilisation est surtout le fruit de cette grande idée que tout homme, à ce titre seul qu'il est bommeta droit à la justice, à la sympathie et à la liberté. C'est Jésus-Christ qui a fait entrer cette idée dans l'âme humaine d'où elle travaille à passer dans la société.
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Dieu ue trompe pus le genre humain. Les peu^ pies ne se trompent pas constamment dans le cours (l*une longue destinée. L'abtme n'est pas au bout de quinze siècles de mouvement ascendant. Certes, les déviations» les temps d'arrêt^ les ajournements, les mécomptes n'ont pas manqué à la civilisation française; elle n'en a pas moins continué de se développer et de poursuivre, tantôt sous terre, tantôt au grand jour, ses progrès et ses conquêtes. Et plus elle a grandi, plus la liberté politique lui est devenue nécessaire. L'épreuve de notre propre temps est, en ceci^ pleinement d'accord avec celle des siècles. La liberté politique a subi, de nos jours, bien des éclipses; elle a toujours reparu et repris sa place, comme un droit froissé se relève, comme un besoin méconnu recommence à se faire sentir. En 1814, elle était proscrite; on la croyait morte. Je Tai vue renaître et prospérer. En 1848, un violent accès de Gèvre Ta saisie. En en sortant, elle a langui et dépéri. Je ne sais quelles traverses ou quelles attentes lui sont encore réservées; mais je répète ce que j'ai dit en commençant : j'ai confiance dans l'avenir de mon pays et de la liberté politique dans mon
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pays, car, à coup sûr, 1789 n'a pas ouvert, pour la France, l'ère de la décadence, et c'est dans le gouvernement libre seul que résident les garanties efficaces des intérêts généraux de la société, des droits personnels de tout homme, et du droit commun de l'humanité.
DISCOURS DE M. GUIZOT
Discussion du projet de loi présenté le 29 mars 181 9 sur les Journaux et Écrits pc^riodiques.
—Chambre des députés. — Séance du 3 mai 1819.—
Le gouvernement présenta, le 22 mars iS\9, trois projets de loi sur la liberté de la presse : le premier, intitulé Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication, était une loi pénale qui définissait ce genre de crimes et de délits et déterminait les peines qui devaient y être attachées; le second 9 relatif) à la poursuite et au jugement des trimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication, était une loi d'instruction et de procédure; le troisième, relatif aux journaux et écrits périodiques, établissait certaines conditions et règles spéciales pour ce genre de publication. Ces tr-Ms projets de loi avaient été, d'abord dans une commis?i"»n préparatoire y ensuite dons le conseil d*Rtat, Tobjet d'une longue, profonde, très-libre et parfaitement sin-
il HISTOIRE PARLËMENTAIRB DE FRANCE.
cère discussion, ù laquelle j'avais pris part, du concert arec HM. de Serre, Cuvier, Decazes, RoyeM^llard, barante, Hounier, Allctit, Portalîs, SiméoD, etc. Lon»qu'ils Turent présentés à la Chambre des dépiilés, je n'étais point membre de celte Chambre, n'ayaiit pas encore l'âge de quarante ans, exigé à cette époqne pour j siéger; mais je (us chitrgé, comme cunsoUler d'État el commissaire du Roi, do concourir à U présentatioa des trois projets et d'en soutenir le débat public. C'élaîl une situation dif&cile et ingrate; un commieaire du Roi avait l'air de délcndro ofllciisUfiiiHint uoe vaiHo el non d'exprimer son opinion propre; il ne pouvait s'engager personnellement dans la discuwion et traiter avec ses adversaires comme se traitent entre eux des coUè- IfUM. J'eus, Mit lg promier momenti un rif sentiment âge inconvénients de cette situation, et je De pris pari aux débats quv rarement vt pour exposer des priiici|i«i pluliX que pour engager ou soutenir des luttes. J'iatcT' vins i]uclquer»ii>, en quclit|utiB (nniieis, pour donner dM «tplicalions sur quelque» dispiisilioiis d0 luis pmpo* sées; mais la loi sur le* juunuiu et writs périodM|UM fut la suide sur laquelle j'eus l'oecaiioD de parler avec ttlendut! et eUicacilé. Le principe du cairtionneinenl esigù pour La fondation des journaux Mail Tirunart contesté par l'opposition ; je répondis, datH h sénat du 3 uni IXIU, à ses diveisL-s ubj^clmni, spéeWenBA a cclloK qu'avaiL-ut éluvévs dan* les soaiin» du 1" «t du 'i ma), HM. Daiiiuiu et llonjamln Cnn^tAnt.
.M. GniuT, fommÎMiurr ilu l\ui. — > \x* prilictpa m'na
appelle afcsoiiM ne ie sont souvent qu'en ce sens qu'ils wnt desiititiqws et exigent que leur volonté soit faite sans souffrir qu'on examine s'ils ont raison. On s'en est servi plus d'une fois, comme Alexandre de son épée, pour trancher des nœuds qu'on no voulait pas se donner la peine ou prendre le temps de délier. El comme les réalités, qui ne sont ni (lexJblcs ni complaisantes, n'ont pas toujours supporta patiemment l'application de ces prétendues vérités universelles, une lutte s'en est suivie qui, presque toujours, a fini par démontrer combien étaient étroits, incomplets et bornés ces principes si fiers qui avaient la prétention do dominer tous les faits comme s'ils les eussent tous prévus et embrasses.
N'est^e pas sur un principe de ce genre qu'on se fonde pour TOUS inviter à rejiousser la garantie que le gouvernement vous propose d'exiger de tout entrepreneur d'un journal? On étal)!it que, soit que l'on considère un journal comine l'exercice d'une industrie ou comme un mode de manifestation de la pensée, sous ces deux rapports, sa publication doit être aussi libre que celle de tout autre écrit, et que vous n'aveï i)as le droit d'imposer au journaliste aucune autre obligation que celle ilc répoudre de ses actes, selon les lois pénales ordliiuires. Toule auti-e garantie, dit-on, est en soi une mesure préventive, injustement restrictive de la liberté.
Avant de répondre directement à cette assci-tion, qu'il me soit permis, messieurs, de vous présenter une hypotbèse. Je suppose que la Charte se fût bornée à dire qu'il j aurait des députés et des électeurs de députés, sans régler en rien les conditions à remplir pour être l'un ou l'autre. Vousoccupnl rn>uite d'iLLit l,M .MU Ir* ulicliolis, aiiric/'Vfius conclu du
de la société, pour que laîi^ciélénesoit'pas autorisée à exiger d'eux préalablement des garanties de capacité, de lumières, d'indépendance. Vous auriez, de manière ou d'autre^ réglé ces garanties, et vous l'auriez fait^ non parce qu'il se serait agi d'un droit politique plutôt que d'un droit civil^ car ces classifications scientifiques ne déterminent et ne changent en rien la nature des choses ; tous l'auriez fait uniquement i cause de la puissance que confère ce droit et des résultats que peut entraîner, pour le bien ou le mal public, la ma* nière dont il est exercé.
Ce que la Charte a fait, messieurs, ce que vous auriei fait, si elle eût gardé le silence, pour l'élection des députés, les lois l'ont fait, dans tous les pays et dans tous les temps^ pour un certain nombre de cas analogues. Partent où elles ont reconnu le fait d'une puissance extraordinaire, d'une puissance capable de causer à la société de grands dommages, contre lesquels les menaces et les châtiments des lois pénales n'étaient pas de force ou de nature à lutter avec succès, elles ont exigé de ceux qui prenaient en main cette puissance des garanties particulières. Je ne fatiguerai point la Chambre de rénumération des exemples; ils sont présents à sa pensée :— les médecins, les pharmaciens, les avocats, les notaires, les ministres de la religion, les conditions exigées pour remplir certaines fonctions publiques, etc.. Mais je prie la Chanifaie de me |)er mettre d'arrêter un moment son attention sur la nature de ce genre de garanties et sur les motifs qui les lëgi* timcnt aux yeux de la raison la plus sévère.
Toutes les garanties que la société croit devoir exiger pour assurer sa conservation ont, au fond, pour principal et véritable but, de prévenir les dangers que la société redoute. Les lois pénales elles-mêmes, bien qu'elles ne frappent partica* licroment que lorsque l'action nuisible est commise, se proposent surtout d empêcher qu'elle ne se commette; et elles sont plus ou moins bonnes selon que leurs définitions, leurs procédures et leurs peines réussissent plus ou moins bien à cet égard, liespubliristos sont unanimes sur ce point; si les
lois pendes n'avaient d'autre effet que de punir les coupables, la société ne pourrait subsister.
Appelée donc surtout^ en dernière analyse, à prévenir les délits et leurs dangers, la législation avait à choisir entre deux manières d'atteindre à ce but : la prévention directe, qui consiste dans un examen préalable de Taction qui se prépare afin de s'assurer de son innocence ; la prévention indirectCi qui résulte de la peine infligée à l'auteur de l'action coupable. On a bientôt i*econnu que le premier mode était destructif de toute liberté, par conséquent de toute société véritable, et que le second, habilement combiné, avait, dans la plupart des cas, des effets préventifs âufQsants pour mettre la société à l'abri.
Les progrès de la civilisation, c'est-à-dire de la liberté, c'est-à-dire de la justice, ont donc constamment tendu à bannir des lois la préventioq directe pour lui substituer la prévention indirecte qui résulte du châtiment. Mais dans le cours de ces mêmes progrès, on a reconnu (et on n'a pas pu ne pas le reconnaître, car les faits s'inquiètent peu de complaire à de prétendues théories ou de les offenser], on a reconnu, dis-je, qu'il était un certain nombre de cas auxquels le mode de prévention qu'emploient les lois pénales ne pouvait suffire ou même s'appliquer, et dans lesquels cependant la sûreté sociale était grandement intéressée. — Aucune pénalité, par exemple, n'eût été applicable à l'ineptie ou à l'imprudence des médecins, à l'incapacité de tel ou tel ordre de fonctionnaires, à l'ignorance ou aux intentions factieuses des électeurs de députés. — Le fait constaté, fallait-il recourir, pour les cas de ce genre, à la prévention directe pure et simple? Fallait-il laisser la société sans garanties? L'un et l'autre système auraient été également impraticables, ou également funestes.
La nécessité, c'est-à-dire la raison des faits, a fait inventer des garanties d'une autre sorte, préventives jusqu'à un certain point, il est vrai, comme elles le sont toutes dans leur ficrnier but, mais non destructives de la liberté, (m garan-
lies ont consisté à s'assurer préalablement, non plus de rinnocencc de chaque action particulière, mais de la capftr citc générale des agents. La société n'a interdit formellement à personne l'usage de la puissance qu'elle redoutait; elle n'en a pas non plus soumis l'exercice à une inspection antérieure et habituelle, mais elle a imposé^ à quiconque toudrait s'en servir, l'obligation de remplir certaines conditions qu'elle a jugées propres à compenser l'insuffisance ou rinapplicabilité de la législation pénale. Ces conditions une fitts remplies^ elle a laissé aux citoyens toute leur liberté.
Le port d'armes et tous les exemples que je viens de citer, et beaucoup d'autres encore^ ne sont que des garanties de ce genre.
Cela posé, messieurs, ou il faut nier absolument la nécessité de cette sorte de garanties dans tous les cas^ pour les médecins comme pour les journalistes et pour les électeurs comme pour les médecins, ou il faut convenir que^ si elles sont nécessaires dans certains cas, il est du devoir du I^slatcur, quand Toccasion se présente, d'examiner si en effet elles le sont.
Je ne pense ])as, messieurs, que la première opinion toit possible h soutenir; et peut-être serait-il aisé de prouver, à ceux-là même qui s^cn croient et s'en disent les défenseurs, qu'il est plus d'une occasion où ils l'abandonnent, et qu'Us n'oseraient en suivre jus(pi'au bout les rigoureuses oonsé* qucnccs. Or, la question, quant au principe, est la même dans tous les cas, et le principe une fois admis, elle se rMuit toujours à une question de fait, de prudence. Il s^agit toujours uniquement d'examiner si, dans l'intérêt publiCi la garantie est nécessaire.
Après avoir ainsi repoussé un prétendu principe et Tavoir repoussé précisément parce qu'il n'est pas vrai d'une vérité absolue et universelle, nous rctoml>ons dans la seule question qui existe réellement, dans la question de savoir si las journaux sont aujourd'hui une puissance assez grande, redoutable |)Our que la société soit en droit d'exiger, de
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qui prétendent à Texercer, une garantie analogue à celle dont nous venons de parler.
Remarquez, messieurs, que je n'ai ici ni le besoin ni Fintentioii de médire des journaux, moins encore de les calomnier. Personne n'est plus convaincu que moi de leur utilité| de leur nécessité dans un gouvernement représentatif. C'est le mode de communication le plus rapide, le plus étendu, le plus sûr. Ils proclament et forment tour à tour Topinion
Ïublique. lis font assister la France entière à vos débats, ous ces avantages prouvent précisément ce que je veux prouver, leur puissance. Et comme toutes les puissances, quelles qu'elles soient, se peuvent appliquer au mal comme au bien, je n'ai besoin, pour justifier mon point de départ, que de l'importance qu'attachent aiu journaux ceux qui repoussent comme ceux qui soutiennent la mesure proposée.
Prenant donc la puissance des journaux comme un fait, et comme un fait utile, nécessaire même au succès de nos institutions, qu'il nous soit permis d'examiner quels sont les effets possibles de cette puissance non contestée. De la gravité et de la probabilité de ces effets dépend la nécessité de la garantie qu'on vous demande.
Trois causes se réunissent pour attribuer, parmi nous, à la puissance des journaux une rapidité et une énergie plus grandes encore que celles qui résultent nécessairement de la nature môme de ce mode de publication.
Ces causes sont les circonstances passées, l'état actuel et particulier de Tordre social en France, la nature de nos institutions considérées non-seulement dans leurs fondements essentiels, mais dans leur ensemble et leurs détails.
J'insisterai |)eu sur les circonstances passées; elles sont présentes à tous les esprits, et il est évident qu'elles fournissent à la fois aux journaux et plus de moyens pour agir vivement sur les lecteurs, et des lecteurs plus disposés à subir cette action dans toute sa vivacité. Les révolutions, messieurs, emploient presque autant d'aimées à se terminer qu'à se préparer; et de même que longtemps avant le jour
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titi elles ODt éclaté, la mcié\é se scnlait IravaillËc d'une luUe siturdiiet iloiiloureui^i;, de m^me, longtemps uprcs qu'dln paraiïsenl acom plies, elles agitant cl tuumiiinUuI Im gon- Teroetnents et les peuples. Il est mille fois plus court «t pliu &hé de relever If s cil^ d'un pay* ravagé par un va»tc trciih blcment de terre que de rusxeoir une sociétd boale*en& dmi u constituliiiii murait^ : et ijuand tm <!tudîe l'hittinra des peuple;- devenus Idires, on acquiert bieiitûl U canvicLioti que l'ëpoqiic où ils ddI rdclli'uiunl joui de la lîberli! a âé bien dlui^iéc de ccllu qu'ils B!>sî|jaeiit etu-intlni«» comme te terme ddlîiiilifde sa ciniijuêle.
Nous soniDies donc feiniemont convainru* (|ilv la nûxoa [)Ut(^ dans le yassé pour demander, don» l'iul^félik- Imu, une garaatjc contre la puissance dm jjuraaui, n'est ui a<uu indifli£rente, ni aussi trivulu que quelques pertunnea |H.-utmI le pente r.
Hais il en est d'autres plui graves encore pcnt-élrc, quoiqne moins apcr(uc«.
1^ Ri-voluliiiti HOU» a légui!, messieurs, non-Muletneul un gouveriienicut nouvi-aii, mais une M)ciét^ tiiuU) nouTelk qtû ne resMfudilc en rien ni à celle qui l'a prtfi^à:, ni peut-éln à aucune autru twiéli passée ou pr^wotc. Ce (Wit^uent inlimeel radical eut ]>n>venu du l'introduction du priocip* de l'égalité duns tuutes les |>arlieï, je diniil «oluntirn dan* les repliii le» plui «ecrela de l'ordre L-ivil. Il en est rvïultd n fait qu'il n'y a plus aujourd'hui en France qu« lo iioH»(frnemeiil et di'ji cltujenf ou des individu». 1^ |iuiMauc« pubti((ue est la seule qui suii n^llc et fiirte. Il n'uiÎMle fn^rque plus aucune de ce> puissanrfi-i interroi'diuivs iiu tecale* ipie rrtent aillt-ur*, «fiil le palruuax<' ariutcvralique, uni les liens des corjioralionii, Miil U-* pnvilôgi'i particulier*, et i|ai, eser- ^'«nl, dans leur rostorl, di^s di-iiil* iivuuêt ri uimi fonv pus^ tive, dispensent le pouvoir central d'une partie des «ein* n<!ce:(>aii«i |iour que l'iirdre toil nutnienu )iart(iat. J<> im déplore point, ciuiime quelques |ierMmni's, irlle coOilîlutHB nouvelle de l'nrdn- «titinl ; je nui* ennvaincii qu'vilW ni im-
tinée à produire les plus beaux, les plus salutaires développements. Mais il importe beaucoup de la bien connaître et d'en tenir compte dans les lois. Elle a cette conséquence inévitable que toute action, toute influence exercée sur la société, soit par le gouvernement, soit par d'autres que lui, s'y propage et s'y fait sentir d'une manière plus prompte, plus universelle et plus vive, car elle ne rencontre aucun de ces obstacles, aucune de ces masses difficiles à percer, qui ailleurs Tarrctentou la modifient. Les opinions, les impressions, les craintes, les espérances qui autrefois ne seraient parvenues jusqu'aux individus qu'après avoir traversé toutes les agrégations diverses dans lesquelles ils étaient fortement engagés, et après avoir subi l'effet de toutes les influences particulières auxquelles ils étaient soumis, les atteignent aujourd'hui directement et exercent librement sur eux toute leur puii^sance. II est évident qu'en un tel état de choses, au sein de cette susceptibilité sociale, s'il est permis de le dire, dans celte dispersion morale d'une population d'ailleurs si pres^ée, l'action rapide et habituelle des journaux a plus d'énergie et peut produire plus de bien ou plus de mal que partout ailleurs. Nous avons été témoins du succès avec lequel un gouvernement qui n^est plus s'en est servi pour répandre et populariser en quelque sorte les principes de sa tyrannie; ils (K)urraient aussi servir à produire d'autres efTets non moins funestes ; et cette circonstance à laquelle on ne saurait écbap|>er, cette nature particulière et nouvelle de n(»tre ordre social sufQraient peut-être pour faire exiger, de ceux ({ui aspirent à exercer une influence si facile cl si étendue, la garantie que le gouvernement vous propose.
Tue seconde circonstance plus passagère, mais non moins évidente, nous parait également digne d'attention.
ÎJà Révolution a changé la situation sociale d'une multitude d'indi\idus; elle a appelé dans les classes supérieures (le la société, dans la classe des citoyens actifs et influents, beaucoup d'hommes (|ui n'y appartenaient pas, qui n'avaient \uk» été élevés comme devant \ apimrtenir. CVst un bien et
un bien immense^ car le vdritable progrès de la ciTilisation consiste à étendre les limites de la cité, à accroître le nombre des citoyens. Mais quand ce progrès s'opère par une secousse violente, il ne se fait pas d'une manière complète et avec ensemble. La situation de beaucoup dliommes change sans que ces hommes changent eux-mêmes autant (ju'il le faudrait pour se trouver tout à fait en harmonie avec leur situation nouvelle. Le développement intellectuel et moral des individus ne marche pas aussi vite que le développement de leur eiistence matérielle^ et la Révolution n'a pas réparti les lumières avec autant de rapidité et d'égalité que les fortunes. II en est résulté ce fait qu'un assez grand nombre de citoyens estimables, utiles, importants par leurs propriétés, par leur industrie, par l'influence que leur situation les appelle à exercer dans les affaires publiques, n'ont cependant pas et ne peuvent avoir encore cette étendue d'idées, cette indé* pcndance et cette tranquillité d'esprit que le cours naturel des choses doit faire acquérir à leurs enfants. Leur sagacité est admirable en ce qui touche les intérêts de leur situation nouvelle; mais c'est une situation craintive qui fournit à quiconque sait la manier mille moyens d'agir sur eux avec une extrême facilité. On peut leur inspirer des méfiances, leur communiquer des illusions injustes^ chimériques, absurdes même^ et j'en pourrais citer de bizarres exemples.
Si une garantie n'était exigée des journaux, il serait trèsfacile de s'en servir pour entretenir et pour répandre, dans une 'classe nombreuse de bons citoyens, des préventions et des erreurs dangereuses non-seulement pour l'intérêt pubiiCy mais pour les intérêts de ceux-là mêmes qui seraient le plus enclins à les adopter aveuglément.
Que si, de la considération de notre ordre social, nous passons à colle de nos institutions, nous y trouverons de nouvelles causes de la puissance des journaux et de l'ëneqiie toute particulière (|u elle ne peut manquer d'avoir parmi nous. 11 est des pays, messieurs, oii le gouvernement de U société lie se rencontre ()our ainsi dire qu'au contre, c'est-
à-dtre au lieu oii il possède naturellement le plui de force^ de sagesse et de lumi&res ; dans le reste du territoire^ Tadministration est dirigée par des influences, par des autorités locales et presque indépendantes, dans la conduite desquelles le gouTemement proprement dit n'est point engagé. Chez nous, au contraire, le gouvernement et l'administration tout entière sont étroitement unis, ou plutôt c^est une seule et même chose. Je n'examine point les inconvénients ou les avantages de telles institutions ; si cette question était un jour élevée, il serait facile, je crois, de démontrer que la société abeaucoup gagné à leur établissement. Quoi qu'il en soit, elles ont cette conséquence que le gouvernement, au lieu de ne pouvoir presque être atteint qu'au centre et dans les fonctionnaires d'un ordre supérieur, est partout présent et partout Tuinérable dans une multitude d'agents dont on ne saurait nisonnablement espérer que la conduite ne donnera lieu h aucun reproche légitime. Aussi, tandis qu'en d'autres pays c'est aux actes généraux des pouvoirs supérieurs que s'atta* qiient surtout les journaux de l'opposition, vous les verrez ici, messieurs, livrer à l'administration cette petite guerre continuelle dans laquelle l'oflensive a tant d'avantages et qu'il est si malaisé de repousser avec succès. Et comme les esprits d'un grand nombre de lecteurs ne seront guère moins frappés d'un abus particulier et local que d'une faute de politique générale, l'cflet du reproche sera à peu près le même, quoique la matière en soit beaucoup moins grave. Certes, dans une situation pareille, le gouvernement aura besoin et de plus d'efforts, et de plus de vigilance, et de plus de mérite pour prévenir le combat ou pour remporter la victoire.
On ne saurait donc le nier, messieurs, la puissance, ou, si Ton veut, l'influence des journaux sera grande, forte, redoutable ; tandis qu^ailleurs elle peut ne dériver que de la nature même de ce genre de publications, chez nous, une multitude de causes, et de causes très-activcs, concourront avec celle-là pour la soutenir et pour Taccrottre. Et ce ne
sont là ni des suppositions ni de vaines craintes; ce sont des faits dont il ne faut point avoir peur^ mais qu'il faut bieo reconnaître^ car les lois, qui peuvent les oublier, ne peuvent pas les détruire.
I^ conséquence naturelle et irrésistible de ces faits, c'est la nécessité de la garantie que le gouvernement vous propose. C'est par là, messieurs, et par là seulement qu'en cette occasion, comme en plusieurs autres, elle s'explique et se légitime. Car nous ne saurions partager Topinion de l'booorable rapporteur de votre commission , qui n'a cherché le principe de cautionnements des journalistes que dans li nécessité d'assurer le payement d'amendes éventuelles. Si en effet il en était ainsi, Tun des préopinants aurait eu raison de s'étonner qu'on ne leur demandât pas aussi des otages. Mais le véritable principe, le principe légitime du cautionnement est ailleurs ; il réside dans cet ensemble de faits que nous avons essayé de retracer et dont le résultat est d'attribuer aux journaux une puissance telle qu'on ne saurait, sans une grave imprudence, la livrer indistinctement à quiconque voudrait s'en saisir. L'objet du cautionnement est donc, non-seulement de pourvoir au payement des amendes, mais surtout de ne placer l'influence des journaux qu'entre les mains d'hommes qui donnent à la société quelques gages de leur existence sociale et lui puissent inspirer quelque confiance. On ne saurait le méconnaître, car cela est évident; les journaux ne sont point l'expression pure et simple de quelques opinions individuelles; ils sont les organes des partis, ou si l'on veut, des diverses opinions, des divers intérôts auxquels se rallient des masses plus ou moins nombreuses de citoyens. Eh bien ! il n'est pas bon, il ne convient ni à la société , ni aux partis eux-mêmes, que ces organes publics soient pris et placés dans la région inférieure des opinions et des intérêts qu'ils expriment. Il est utile, il est sage de les contraindre à partir d'une sphère plus élevée, où se rencontrent à la fuis et plus de lumières et plus de véritable indépendance, et dos intérêts» individuels plus étroi*
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tentent unis à rintérèl pénéral. C'est l'habilcti' des lois d'amener tous les l'Ii^menls de la sociëté i s't'Ieïcr et à s'épurer sans cesse. Par \k elles assurent en même temps le maiitien de l'ordre el tes prc^rcs comme les droits de la liberté.
C'est pour atteindre ce but, seul véritable et seul légitime ob|el du cautionnement que la quotité assignée par le projet de loi TOUS a élé proposée; el la Chambre a déjà pressenti sans doute <]u'on ne pouvait s'armer, pour combattre celle quotité, du taia possible des amendes, puisque ce n'est point sur la nécessité de pourvoir aux amendes qu'est fondé le principe du caulionnement lui-même, Pour prouver qu'il convient d'abaisser la limite proposée, il faudrait prouver qu'elle mettra quelque opinion générale, quelque intérêt commun i un assez grand nombre de citoyens, dans l'impossibilité d'avoir des journaux pour organes. Or, c'est, je crois, ce qu'il serait difticilc d'établir. Nous persistons donc à demander k cet égard, el sauf en ce qui concerne les joumauv de départements, l'adoption pure et simple du projet, nous réservant d'e^iaminer, dans la discussion des articles, les di*er» amendements qui vous ont élé proposés.
DiicuMion <io l'Adreci* dtM 4M ttl<
— Chiabn lira àtyoU*. — S4>BM da 11 a
I.C 23 janviiT 1 830, je ftis élu membre ilc la QuuubfV «les dépu(é!>, dans les arromlisscmenU de Ltoiout tA de Poat-rËv^iii! rvunis. et |kar toutes les nitancea de l'opposition '. Li session s'ouvrit le 3 mars. Le projet d'Adressu eu réjionsc au discours du Tntne Tul présenté n la Cliamhrc des députés le lô irurs. Il Avait clé préparé par une commission coni|io«ée de MM. le comlc de l'rcissoc, (Etienne, Kéralry, Dupont de l'Eure, Gau- Uiier, le comte Sébastian) , le Itaron Le Pelletier d'Aulnay, le comte de Sude, Uupin aîné, et préiidte ptr M. Rnyer-(J)llanl, pn-sideni de la Chambre. La dtocu»* sion s'ouvrit immédiatement, on oimilé serrvl.nlaa 1.1 règle il ct^ltc é|>o(|ue. Flic dura deux jour», etqoot-
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i|iie très-franc I>e de la pail di^s ailversnires comme des amis du cabinet, elle fut modérée et contemie presque jusqu'à la froideur. Les uns et les autres avaient un profond sentiment de la gravité de la situation et de la responsabilité qui s'attachait à toutes les paroles. La discussion générale et celle des quatre premiers paragrapties du projet d'Adresse remplirent la séance du 15 mars. Celait dans les cinq derniers paragraphes que résidaient la pensée et l'énergie de l'Adresse. Ils étaient ainsi conçus :
« Cependant, Sire, au milieu des sentiments unanimes de respect et d'alTection dont votre |)cuple vous entoure, il se manifeste dans les esprits une vive inquiétude qui trouble la stscurité dont la France avait commencé ii jouir, altère les sources de sa prospérité, et [lourrail, si elle se prolongeait, devenir funeste à son repos. Notre conscicuce, notre lioiineur, la fidélité que nous vous avons jurée et que nous vous garderons toujours, Qous imposent le devoir de vous en dévoiler la cause.
• Sire, la Cliarte que nous devons à la sagesse de Totre auguste prédécesseur, et dont Votre Majesté a la ferme volonté de con^ilider le bienfail, consacre comme UD droit rinter\ention du (xiys dans la délibération des intérêts publie!^. Cette intervention devait être, elle est
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[tèmiaDent des vues politiques de votre gouvernotmil avec les vœux de voti-e peuple, I.i coiidilioa indispensable de la marche régulière des affaires publiiiuef. Sire, notre loyauté, noire dévouemeot nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas.
a Vm déflaucL' injusti^ des f(;Qtiu)cnls et <le la niisou de la France est aujourd'hui la pennée fondamenlatc de l'Adminislration. Vutre peuple s'en alllige, parce qu'elle est ti^urieuse [tour lui ; U s'en inquiète, parce qn'eUcost meDaçaatc pour ses liberK'S.
■ Cette défiance ne saur<iit approcher de vcAn noble cœur. Non, Sire, la France ne veut pas plus de l'anarchie que TOUS ne voulez du dcsjiolinne; elle est <i\gue que vous ayez foi dans sa loyauté, comme cUv a Tni dans vos promcsïos.
< Fntre ceux qui mêconnni$!>ent une natioti si calme, si fldèlc, et nous qui, avec une conviclton si (irofonde, venons dêjtoser ilm^ votre sein les douleurs de tout on peuple Jaloux de l'eslime et de la contlanee de ton Roi , que la haute MKCS»e di> Votre Majesté protwncc! ta royales préro^-alives ont placé dans ses mains les moyens d'assurer, entre les |)ouvoirs de l'Élat. cette harmonie constitutionnelle, première et néceiwdrc condili^u de la force du TrAue et de la grandeur de I» France. <•
A ces cinq pfiniKraphes U. de Lorgeril, députa du dépirtfuieiit d'IUe^'t-Vilaine, pro|«)Kide subgtitoer un amendement ainsi conçu :
N Cepemlont, Sire, notre honneur, notre comcJeQDe. la Ûdélité quu nous vous avnns jurée et que nous vuuf
garderons toujours, nous imposent le devoir de faire eonnattre à Votre Majesté qu'au milieu des sentiments unanimes de respect et d'affection dont Totre peuple ▼DOS entoure , de Tives inquiétudes se sont manifestées A la suite de changements survenus depuis la dernière session. C'est à la haute sagesse de Votre Majesté qu'il appartient de les apprécier et d'y apporter le remède qu'elle croira convenable. Les prérogatives de la couronne placent dans ses mains augustes les moyens d'assurer cette harmonie constitutionnelle aussi nécessaire A la force du Trône qu'au bonheur de la France. »
Je pris le pr^ier la parole pour combattre cet amendement et soutenir le projet d'Adresse présenté par la commission. Mon intention et la pensée dominante de mon discours furent^d'établir y par le tableau des faits comme par l'exposé des principes, que l'harmonie des pouvoirs constitutionnels était aussi nécessaire à la force du Gouvernement lui-même qu'à la grandeur et au bonheur de la France. Tout en faisant acte d'opposition, j'avais à cœur de me montrer pénétré des néces* iités et des droits du pouvoir dans un régime Ubre, et de rester étranger à toute hostilité contre le gouvernement fondé en 1814.
M. GonoT, répimdant à M, de Lor^en/.— Messieurs, je viens repousser l'amendement qui vous est proposé et demander l'adoption pure et simple du paragraphe de votre commission.
Parmi les motiis qui me déterminent, quelques-uns ont déjà été présentés dans la discussion, soit hier, soit aujourd'hui;
je n'y reviendrai point. D'autres, à ce qu'il me semble^ n'ont pas encore clé allégués ; je demande à la Chambre la permission de les mettre sous ses yeux.
On a beaucoup ])arlé de Tétat d'inquiétude et de trouble où Tavénement du ministère a jeté la France; les ministres s'en sont défendus en disant tantôt que ce trouble n'était point naturel ni général, qu'au fond le pays était tranquille; tantôt que si le mal existai t^ on ne pouvait le leur imputeri car ils n'avaient rien fait; et on n'alléguait^ on ne pouTail alléguer contre eux aucune série d'actes, aucun acte qui pâl vraisemblablement être considéré comme la cause d'une telle agitation.
Je n'ai rien à dire, messieurs, contre Tinaction en général; elle peut être un utile moyen du gouvernement; le temps seul dissipe bien des préventions, surmonte bien des obstacles, et je comprends que souvent le pouvoir demeure immobile et s'en remette au temps du soin de guérir certains maux de l'état social.
Mais^ messieurs, le temps n'a point manqué au ministère; il existe depuis plus de sept mois; que nous a valu son inaction? Ijcs esprits se sont-ils calmés? Les préventions se sontelles évanouies? Sommes-nous hors de la crise où ion tvé* ncnient nous avait plongés?
Évidemment non : l'anxiété publique, au contraire, t toujours été croissant : aujourd'hui encore la crise continue et s'n^'gravc; le ministère peut parler de son inaction^ mais il n'a aucun bon résultat à en produire; elle n'a point suffi à guifrir le mal ([ue nous a fait son existence.
C'est (lue ce mal, je le crains, messieurs, est plus profond, plus gonéralquc ne le supposent ceux-là même qui y croient. Cîe n'est ikis dans les cspritH seulement que le trouble a été porté ; la sécurité publique n'a pas eu seule fc souffrir de 1 influence du ministère ; ailleurs aussi il a jeté la plai déplurahle perturhution.
Sous (}uels auspices, messieurs, au nom do quels prindpefi de (|uels intérêts le ministère s'est-il formët Au nom da
poUToir menace; de la prérogative royale compromise, des inlérêts de la couronne mal compris et mal soutenus par ses prédécesseurs. C'est là la bannière sous laquelle il est entré «1 lice, la cause qu'il a promis de faire triompher.
On a dû s'attendre dès lors à voir l'autorité exercée avec ngneur et ensemble, la prérogative royale très-active^ les principes du pouvoir non-seulement proclamés, mais pratiquéS; aux dépens peut-être des libertés publiques, mais du moins au profit du pouvoir lui-même.
Est-ce là ce qui est arrivé, messieurs T le pouvoir s'est-il affermi depuis sept mois? A-t-il été exercé énergiquement, aetivement, avec confiance et efficacité?
Je ne le pense pas.
Et ne croyei pas, messieurs, qu'en adressant au ministère cette question^ je veuille lui demander s'il a exercé le pouvoir à l'exemple de ces gouvernements infatigables, insatia- Mety dont la dévorante activité a longtemps pesé sur la France. Une telle activité n'est point nécessaire pour que le pouvoir se déploie et s'affermisse ; il ne perd rien à savoir se rqKMer, laisser la société à elle-même et ne paraître ou n'agir que lorsqu'on a vraiment besoin de lui. Cependant^ pour se fortifier, pour se maintenir seulement, il faut que le pouvoir agisse ; l'exercice lui est salutaire ; pour qu'on croie en lui, il faut qu'il sache foire sentir sa présence, même quand il n'use pas de sa force. Il faut surtout qu'il n'ait pas l'air embarrassé, incertain, qu'il se confie en lui-même, n'élude point les occasions d'agir et se montre touyours prêt. A ces conditions, mais à celles-là seulement, le pouvoir se relève et s'affermit.
Ces conditions, messieurs, le ministère ne les a point remplies : jamais, à mon avis, le pouvoir ne s'est montré pittfl bible, plus chancelant, plus empressé de reculer devant les difficulté, plus agité de doutes sur lui-même, sur ses moyens, sur son avenir. En voules-vous la preuve la plUs évidente? Interrogea le public; il ne porte pas aujourd'hui an ministère plus de confiance que dans les premiers jours
de son avëncment, mais il ne lui porte plus aucune crainte. On se méfie de ses intentions et on se rit de son impuissance. Est-ce là ce qu'il de\^it faire de la prérogative royale? Est-ce là ce retour aux maximes et aux pratiques cflicaces du pouvoir qu'il avait promis à ses amis?
Ou je m'abuse fort^ messieurs^ ou depuis sept mois le pouvoir a perdu en confiance et en énergie tout autant que le public en sécurité.
Il a perdu autre chose encore. Il ne consiste pas uniquement dans les actes positifs et matériels par lesquels ils se manifeste ; il n'aboutit pas toujours à des ordonnances et à des circulaires. L'autorité sur les esprits^ l'ascendant moral, cet ascendant qui convient si bien dans les pays libres, car il détermine les volontés sans leur rien commander, c'est là une importante partie du pouvoir, la première peut-être en efficacité comme en dignité. C'est aussi celle, à coup sûr, dont le rétablissement est aujourd'hui le plus désirable pour notre patrie. Nous avons connu des pouvoirs très-actifs, très-forts, capables de choses grandes et difficiles; mais soit par le vice de leur nature, soit par le malheur de leur situation, l'ascendant moral, cet empire facile, régulier, inaperçu, leur a presque toujours manqué.
liC gouvernement du roi est, plus que tout autre, appelé à le posséder et à l'exercer. Il ne tire point son droit de la force; nous ne lavons point vu naître; nous n'avons point contracté avec lui ces familiarités dont il reste toujours quelque choae envers des pouvoirs qui n'étaient pas hier et à Tenfance desquels ont assisté ceux qui leur obéissent. Le respect s'attache à l'antique possession, à l'antique gloire, et le respect est la base de l'autorité morale. Qu'a fait le ministère de celle qui appartient naturellement, sans préméditation, sans travail, au gouvernement du roi? L'a-t-il habilement employée et agrandie en l'employant? Ne Ta-t-il pas au contraire gnfi^ ment hasardée en la mettant aux prises avec les craintes q[iiil a fait naître et les passions (ju'il a suscitées?
Est-ce là, messieurs, ce que le ministère appelle prendre
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en main la cause du pouvoir^ faire prévaloir ses principes^ rélever au-dessus des atteintes de ses ennemis?
Ce n'est pas encore là tout le mal; il ne s'est point renferme dans Fintérieur du gouvernement proprement dit^ et la couronne n'est pas seule à en souffrir. L'existence du ministère actuel a également porté le trouble dans tous les grands corps de TÉtat, dans tous les pouvoirs qui concourent au maniement des affaires publiques; tous ont été, ou plutôt font aujourd'hui^ par la même cause^ jetés hors de leur situation naturelle, régulière, et frappés d'un pénible embarras.
Permettez, messieurs, que j'en appelle à la Chambre ellemême; elle est, je crois, le plus éclatant exemple du fait que je signale en ce moment. Mais j'aborde avec quelque inquiétude un tel sujet; s'il m'arrivait de m'écarter des convenances parlementaires, s^il m'échappait quelque mot contraire aux usages de la Chambre, je le désavoue d'avance^ je prie la Chambre de vouloir bien m'excuser et m'avertir.
Ce n'est point, messieui-s, votre unique mission de contrôler, ou du moins de contredire le pouvoir ; vous ne venez pas ici uniquement pour étudier, relever ses erreurs, ses torts et en instruire le pays; vous y venez aussi, et d'abord peut-être, pour entourer le gouvernement du roi, pour l'éclairer en l'entourant, pour le soutenir en l'éclairant. Ce n'est point le goût de la critique, le désir d'une popularité visible, extérieure, qui prévalent dans cette Chambre ; elle foahaite surtout que l'administration soit bonne, utile au pays, qu'une grande, une imposante majorité se puisse i*allier autour d'elle et lui prêter de la force en retour des biens qu'elle assurerait à la France.
Eb hien, messieurs, quelle est aujourd'hui, dans la Chambre, la situation des hommes les plus disposés à former une majorité semblable, les plus étrangers à tout esprit d*opposition^ à toute habitude d'opposition? Ils sont réduits «î faire de l'opposition ; ils en font malgré eux, par conscience ; îN v«mdraient rester toujours unis au gouvernement du roi
et il faut qu'ils s'en séparent ; ils voudraient le soutenir et il faut qu'ils Tattaquent. I^s mêmes sentiments les animent toujours; ils poursuivent toujours le même but; mais ce n'est plus par les mêmes voies qu'ils peuvent l'atteindre; ib ont été poussés hors de leurs propres voies. La perplexité qni les agite, c'est le ministère qui la leur a faite; elle doreiti elle redoublera tant que nous aurons afiaire à lui.
Et cette autre portion de la Chambre, messieun, qni, plus ombrageuse, plus ardente, se voue spécialement à k recherche des fautes du pouvoir et à la défense des lihertéi publiques, croyez-vous qu^elle n'ait pas été aussi troublée dans sa situation, que la perturbation générale ne l'ait pas atteinte? Son rôle, le rôle de l'opposition, ne se borne pmnt, dans le gouvernement représentatif bien réglé, à épier la conduite du pouvoir, à découvrir et à proclamer set fautes; elle aussi a peut-être pour principale mission d'indiquer, de solliciter les améliorations, les réformes que peut recevoir la société.
Libre du poids des affaires, exempte de la responsabilité immédiate et positive qui s'y attache, Popposition s'aTiaes en général la première et hardiment dans la carrière de k civilisation; elle en signale d'avance les bienfaits, leseosquêtes possibles ; elle presse, elle somme le pouvoir de s'en saisir au profit du pays. Elle vit d'avenir enfin et d'espé» rances souvent lontaines, mais glorieuses. Conunent poumiV* elle se livrer aujourd'hui à de telles pensées? Dans l'état des esprits, dans les relations actuelles de la société et de ceux qui la régissent, qui peut songer à demander des amélion» tiens, des réformes ? La lutte actuelle nous préoccupe tous; qui peut travailler pour un long avenir quand le présent ait à ce point troublé et compromis?
(^mme les partisans de l'ordre et du repos, les anus dn mouvement et du progrès sont donc enlevés à leurs pntiquss liabituelles et favorites ; les uns et les autres éprouvent k même trouble, le même déf^appointement.
Portez vos regards hors de cette Chambre,
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interrogi^x sur leur sitiialîmi Imis les yrands pouvoirs iiuUlics, vous les Irouvoiez tous alteinls du môme mal. Je n'eu citerai qu'un excm|)le du plus, mais il me semble fraiipanl, c'est ci-lui des tribunaux. Quelle est leur mission ordinaire? Oe [irutéger l'ordre publie, de réprimer les eieès (jui le mcnaecnl, les écarts des libertés i]iili\tduclles. Sans doute ils ont aussi pour mission de protéger les libertés individuelles el publiques, de les défendre contre les e\oi:s du pouvoir, et c'est leur devoir, leur gloire de la remplir. Mais quand c'est la le caraclére dominant de leur aetivilé, quand les tribunaux paraissent MU'tout inquitils des (onlalives du pouvoir, quand c'est le pouvoir qui su plaint d'eux, ii'ja-I-il pas évidemment perturbation? Les corps judiciaires ne sont-ils pas enlevés à leur état naturel?
Messieurs, voilà quelle est aujourd'Imi la situation de de luus les pouvoii'b publies; la voilà telle que te minislèrc la leur a faite, l'jie ?enle force peul-élrc, une seule puissance se sent aujounrimi à l'aise en Trame cl se déploie avec la coiiliatiee qu'elle est dans sa loic propre et naturelle ; c'etl la presse. Jamais, à mon avis, son action ne
nous fut plus né
eessaire et pins salutaire; c'est elle qui.
depui> sept mois,
,1 déjiuié tuus les desseins, lou:' les essais.
ions \c^ eliorls; ii
iii- relie pn-poiidérimce ]iresque exclusive
de la presse est i
e.ioulabîe el allesie touj.iurs im fâcheux
élat du pouveiiicn
U'td el lie la sociélé.
Celle pertLiil).Ll
ion ;.éiié[,de des pninnirs publies, celle
altération <!e leur
i-lal nali.i.l. de leurs liabilode-; ré-nliéres,
c'est là. m,-.ieui;
•; le mal .pi'il l'aul aller diercber ao delà
de rauilali.m des
espiit- el aupti'l il est urgent de ii.irter
grave que les désordres, les tamultes matériels qui ont^ il n'y a pas longtemps, agité l'Angleterre.
De tels désordres sont d'ailleurs un ayertissement que le pouvoir ne saurait ignorer; il faut bien, à leur explosion, qu'il s'aperçoive du mal et se décide au remède. Pour nous, messieurs, nous n^avons aucun avertissement de ce genre; la surface de la société est tranquille, si tranquille que le gouvernement peut fort bien être tenté d'en croire le fond parfaitement assuré et de se croire lui-même à Tabri de tout péril. Nos paroles, messieurs, la franchise de nos pa« rôles, voilà le seul avertissement que le pouvoir ait à recevoir parmi nous, la seule voix qui se puisse élever jusqui lui et dissiper ses illusions. Gardons-nous d'en atténuer la force; gardons-nous d'énerver nos expressions; qu'elles soient respectueuses, qu'elles soient tendres^ c'est notre devoir et personne n'accuse votre commission d'y avoir man« que ; mais qu'elles ne soient point timides et douteuses. La vérité a déjà assez de peine à pénétrer jusqu'au cabinet des rois; ne l'y envoyons point faible et pâle; qu'il ne soit pas plus possible de la méconnaître que de se méprendre sur k loyauté de nos sentiments. Je vote contre tout amendemeDl 0t pour le projet de la commission.
liscusglon du projet de loi relatif ï la publie de» ËlccteurB et du Jury dans chat^ue déparanaOe 1S3I.
— Chambre de» députêi.-
« d« 11 (t S5 aoâl 1830.—
Comme ministre fie L'intérieur, j'étais appelé à prendre soin que le cours régulier et légal de l'administration fût aussi peu troublé ou suspendu que cela était possible par la révolution qui venait de s'accomplir. Ce tut k ce tilri! et dans cet esprit que je présentai, le 1 i août, le projet de loi suivant, et que je répondis le 2j août aux objections élevées dans le débat. Ce projet, adopté par les deux Cbambres, fut promulgué comme loi, le 11 septembre 1830.
M. CuiiOT, ministre de l'intérieur. — Messieurs, d'après !&
plusieurs départements et près de commencer dans les autres lorsque la publication des ordonnances du 25 juillet est venue arrêter ce travail. Les glorieux événements qui retentissent autour de nous ont momentanément suspendu le cours régulier de Tadministration. Beaucoup de fonctionnaires sont révoqués ou ont abandonné leur résidence; leurs successeurs arrivent à peine et sont pressés de pourvoir avant tout à la sûreté du pays. 11 est matériellement impossible que la loi du 2 juillet 4828 soit exécutée, c'est-à-dire que les listes électorales soient partout publiées le 15 août , débattues, révisées et définitivement rectifiées du 15 août au 20 octobre^ comme cette loi le prescrit.
Quelques personnes pourraient penser que le pacte constitutionnel qui vient d'être promulgué annonçant d'importantes modifications à notre législation électorale, il conviendrait d'attendre ces modifications pour rédiger et publier de nouvelles listes^ afin qu'elles y fussent conformes. Mais, messieurs^ cette publication n'a pas les listes électorales seules pour objet ; elle s'applique^ en même temps, et pendant une année^ au service du jury. Il y a donc ici une impérieuse nécessité , un grand intérêt public qui ne saurait attendre. La liste générale des citoyens aptes à être juréi doit être révisée et arrêtée aussi promptement qu'il te pourra faire, en 1830, aiin que la liste destinée au serriM des assises pour Tannée prochaine soit dressée et publiée légalement le i*' janvier 1831.
Un moyen simple se présente. C'est du 15 août au 20 octobre que, d'après la loi du 2 juillet 1828, doivent s'accomplir toutes les opérations de la révision des listes; il suffit de retarder d'un mois l'ensemble de ces opérations, c'cst-à-dirc de les reporter du 15 septembre au 20 noYembrCi pour satisfoire à la nécessité.
Tel est, messieurs, l'unique but du projet de loi ipie k Roi nous a ordonné de vous proposer. 11 rend à radminislmtion le temps de publier les listes, aux citoyens celui de les
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eiaminer et de les débattre^ sans rien préjuger sur les changements qui pourront y être apportés plus tard par une nouvelle législation électorale, sans altérer aucune des formalitéSy aucune des garanties que la loi du 2 juillet 1838 a Toulu donner. Cette loi sera pleinement exécutée ; elle le sera seulement du 15 septembre au 20 novembre^ au lieu de l'être du 15 août au 20 octobre.
Une seule disposition y est ajoutée. L'article 83 de notre Charte constitutionnelle admet^ des Tàge de vingt-cinq ans, à l'exercice des droits électoraux, les citoyens qui réunissent d^ailleurs les conditions déterminées par les lois. 11 n'y a point ici d'ajournement, point de question subordonnée à une nouvelle législation électorale; c'est un droit acquis^ complet^ et dont les citoyens doivent immédiatement jouir. L'article 2 du projet de loi leur en assure sans retard Texer-' cice : la disposition de la Charte est formelle et n'a pas besoin de confirmation légale ; mais il a paru utile d'en pro* damer l'exécution .
J'ai l'honneur de donner à la Chambre lecture du projet de loi.
PROJET Dl LOI.
Art. Itr. Les opérations relatives à la révision des listes électorales et du jury qui, en vertu des articles 7, 10,. 11^ li et 16 de la loi du 2 juillet 18i8^ doivent avoir lieu du 15 août au 20 octobre de chaque année, seront^ à raison des circonstances et seulement pour la présente année 1830^ retardées d'un mois.
En conséquence^ la liste électorale du jury sera publiée dam chaque département le 15 septembre ; le registre des réclamations sera clos le 31 octobre ; la clôture de la liste aura lieu le 16 novembre, et le dernier tableau de rectifications sera publié le 20 du môme mois de novembre.
Art. i. Scix)nt compris dans Icsditos listes aux termes de
Particle 33 de la Charte constitutionnelle, les électeurs qui^ jusqu'au 46 novembre inclusivement, auront atteint Tige de vingt-cinq ans, et réuniront les conditions déterminées par les lois.
M. de Podenas^ député de TAude^ ayant Hait quelques objections sans proposer aucun amendement^ je lui répondis :
M. GuizoT^ ministre de Vintérieur. -— L'honorable préopinant reconnaît la nécessité de pourvoir à la publication immédiate des listes du jury. Il convient que, sous ce rapport, le service public ne peut pas attendre. Il me parait avoir oublié qu'aux termes de la loi même sur le jury, ces listes se composent de deux parties : la première, la liste des électeurs; la seconde, la liste additionnelle qui comprend certaines professions libérales. Pour faire la liste du jury, il faut donc nécessairement faire aussi la liste des électeurs. On ne peut pas publier une liste spéciale du jury indépendante de celle des électeurs.
Quant à la composition de la liste des électeurs, je ferai remarquer que les lois subsistent tant qu'elles ne sont pas formellement abrogées; La Charte contient des dispositions de nature différente. Les unes sont définitives et impératives, et déterminent TÂge des électeurs, et c'est en vertu de ces dispositions que nous avons pu vous proposer d'abaisser l'âge des électeurs à vingt-cinq ans. Les autres dispositions concernant le cens ne sont pas encore déterminées. La Charte dit qu'elles le seront par une loi. Tant que cette loi ne sera pas rendue, il n'est pas possible de comprendre dans la liste des électeurs les citoyens dont le cens n'est paâ encore fixé. Nous nous trouvons donc dans cette double nécessité : d'une part, de faire une liste des électeurs^ comme première partie de la liste du jury^ et de l'autre, de ne pouvoir comprendre dans cette liste les citoyens dont le cens n'est pas déterminé par la loi.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.-U ET S5 AOUT 1830. S9 L'iiilenllon du gouvernement est de proposer, aussitôt qu'il ïe pourra, la loi «les élections ; et alors le cens des (électeurs sera di^finitivcinent réglé. Mais, quant fi présent, dans l'uliligationoii nous sommes de publier immédiaicmcnt la liste du jury et d'y comprendre celle des électeurs, nous n'avons pu que nous en tenir, pour les électeurs, aux conditions légales existantes.
PréicDtaiion et discuit p«Drroir aux i^-leclin
— Cbuabrc dn irpi
Par suite soit des <)émiE)iion&, snit des changeinents daDS les diverses braïu-lies de l'administraUou qu'avail amenés la réToliiliuii de Juiliel, cent quotone Né^n étaÏMit vacants dans la (.liiimbre des dùputés. U iHaîl indispensable de les tuiru remplir («r des élections non- Telles, sans attenili-e que les modjficnUons annoacéca dans la législaticm < k'< tuiult: fussent accomplies. Diverses questions prc- 1 < >il . v. mai!) im[N>rtuites et déliâtes, s'éleTaient à ce siii>^'l. I.c projet de loi suivant, dostioc à les résoudre, fut adopté par le» detii Cliimbres «vae quelques amendement.", et )iroRiulgtio comme Inl lo 12 septembre 183i).
M. GuitoT, minitlrt dt t'intfrifUT. — Mpssirun, plittwan sièges MTit vacants <liina rrllc Olianihtv; il iniporlo d't [mui^
CHAMBRE DES DKPUTÉS.— 14 ET 30 AOIIT 1630. 31 voir sans retard. Il iin|iorte qu'une assemblée qui n déjà si bien mérîlé île la patrie en consacrant el conMimmant en un jour, avec une fermeté rapide et pnidentc, l'œuvre gloricu»de la rcsislance nationale, no voie jMjint de Tide dans ses rangs.
Pour la compléter, une qui'stion grave se présente. D'importantes modiiications à notre législation électorale sonl annoncées. Elles ne sauraient t^tre assez promptement acromplies pour que les élections aujourd'hui vacantes aient lieu sous leur empire. Ces élections se trouvent néeessarremenl placées sous l'empire des lois actuellement siiljsislanlat, car les luis subsistent tant qu'elles ne sont pas rormcllemcnt abrogées ou cliangées; et c'e^t undes plusimpéricux besoins de la société que, partout on no vient pas frapper une néccs- ^ité absolue, irrésisliljle, sa vie légale continue sans interruption. Mais les lois éleclurales encore en vigueur conlienncnt un princi]H; si fortement réprouvé par la conscience! publique, et dmil la procliaine almlition a. été si baulement proclamée qu'il ; aurait une sorte d'inconséquence cboijuanle à en autoriser plus longtemps l'application.
C'est le principe du douliie vote. Quoique leur prompte solution soit désirable, les autres questions peuvent et doivent l'Ire ajournées à la discussion générale et approfondie dei lois annoncées. Le double \'ile »'e"t plus une quesliim. Alndi en principe par la Charte, uuu^ |>ensons qu'en fait il doit di<)iarailre.
Il faut doue |ircndrc une nif*ure qui, sans rien cumpromettre, sans reconstituer pn-cipil.imment cl an hasard notre législation éleclorak-, en expulse immédiatement le doub!(! vote et alTranclii^e les élection' qui vont avoir lien de la nécessité de le siil.ir.
l'our atteindre l'c but, il noii^ a paru que le moven le
en séance publique, déterminera lequel des arrondifienienb électoraux du département devra procéder au remphcemeot du député élu naguère par le coll^ départemental.
Le tirage au sort en pareille matière n'est point un procédé nouTeau et inusité dans cette Chambre ; elle en a usé plusieurs fois ^ par exemple pour déterminer le classemeot des départements en séries et l'ordre des séries^ quand le renouvellement par cinquième était en vigueur.
Cette mesure purement transitoire satisfiût au besoin du moment, à la conscience publique, et laisse aux délibérations jfutures des Chambres, sur notre législation électorale, toute la liberté, toute la maturité qui leur dinvent appartenir.
J'ai rhonneur de donner à la Chambre lecture du projet de loi.
PROJET DK LOI.
Art. i". Il sera pourvu par les collèges d'arrondifsement aux vacances occasionnées dans la Chambre des députés par suite de démission ou par toute autre cause, soit que les députés à remplacer aient été élus par un collège d'arrondis* sèment ou par un collège de département.
Art. 2. Dans ce dernier cas, il sera procédé dans la Chambre des députés, et en séance publique, à un tirage aa sort entre les divers arrondissements électoraux du département où aura lieu la vacance , pour déterminer quel oa quels arrondissements devront procéder au remplacement du ou des députés élus par le collège de département, de telle sorte que nul arrondissement n'ait plus d'un de ces députés à nommer.
Art. 3. liCs dispositions de la présente loi sont purement transitoires, et valaliles uniquement jusqu'à ce qu'il ait été légalement pourvu aux moditications à apporter à la législation électorale maintenant en vigueur.
M. GuizoT, mtnMtra de l'intérieur.-^ ^e ne viens ici appuyer
in combattre au fond et en lui-même l'amendement qui TOUS est proposé ^ Je viens seulement faire remarquer à la Chambre riuconvénient qu'il y aurait à décider cette question à propos d'une loi transitoire^ au lieu de la renvoyer à k loi définitive.
Le plus grand inconvénient qui se soit fait sentir dans les lois d'élections dont on s*est occupé, c'est qu'elles n'ont pas été fondées sur le connaissance des faits; c'est qu'on a procédé d'une manière abstraite^ à priori, sans savoir sur quoi on agissait, et sans pouvoir indiquer quels seraient les résultats de la loi en délibération.
Ainsi, on vous propose d'abaisser à 200 fr. le cens électoral, et on ne peut pas prévoir quel nombre d'électeurs arri- ▼era par cet abaissement ; on ne peut pas dire s'il sera nécessaire, à raison de ce nombre, de fractionner les collèges autrement quMls ne le sont. C'est là un inconvénient immense. Vous avez, dans la loi des élections actuelle^ des faits connus pour le cens de 300 fr. Vous savez quel résultat vous em pouvez attendre. Ces résultats non-seulement n'ont rien de dangereux en eux-mêmes, mais ils ont amené des Chambres qui ont vaillamment soutenu la cause des libertés publiques, et qui ont aidé le pays à triompher définitivement. Vous n'avez donc rien à craindre ; vous les connaissez; mais ee qui arrivera de l'abaissement du cens à 200 fr., vous ne pouvez en aucune façon le prévoir.
Je ne dis pas que le résultat soit mauvais, qu'il ne fiulle ptt l'admettre, mais je dis qu'il ne faut rien préjuger, et qu'avant tout il faut constater les Cûts résultant de rabaissement du cens.
On peut, par des renseignements administratifs, savoir le nombre des cotes entre 300 fr. et 200 fr. On peut au moins en approcher et prévoir quelles combinaisons seront néces-
I L'amendement proposf^par le général Demarçay, député do la Tienne, arait pour objet de réduire immédiatemeut à 900 fr. e cent de 300 fr. exigé jutque-Ià des électeurs.
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saires pour amener le cens de 200 fr. dans la loi électorale. Mais dès aujourd'hui^ dans Tabsence complète des renseignements et des fmts^ vous agiriez en aveugles en abaissant le cens, et c^est un des plus grands inconvénients qui se soient fait sentir dans toutes les lois d'élection.
J'ajouterai une remarque des plus importantes : c'est que les élections que vous avez à faire doivent être faites en vertu des listes actuellement existantes, sur un tableau de rectification, dans le dëisà d'un mois. Vous avez un grand intérêt à ce que vos bancs se remplissent. Si vous abaissez le cen8> l'introduction d'un grand nombre d'électeurs rendia plus longue et plus difficile la confection des listes , et il nous importe beaucoup que le délai d'un mois ne soit pt.« dépassé.
Je ne rentrerai pas dans la discussion générale. Vous n'avez en ce moment qu'une loi provisoire à faire. Il y aurait une sorte de contradiction à faire une loi provisoire^ et à décider dans cette loi une des plus grandes questions qui appartiennent à la loi définitive, et que vous ne pouvez décider qu'avec connaissance de cause. Je demande, en conséquence, que la question de rabaissement du cens soit renvoyée à la discussion de la loi définitive.
L'(>hli^;)(inii. [lour li's ilc^ptitcs )inin)iis ii des foiiclions
(rtiblîqiics snhricpii. 'le s<^ ponnicttro ;i In iwlrctirni r'il;iit l'une de* réfoniies inomises jKir [;i (lis]K)sili(iii finale ile la Oiarlc Je is:iii. ix pnijek itc lui .suivant, ilutilim; :t ncciiiii))tir colti; nilnEinr. lut mi1ii|i1i: jiar k-K ilriix i^liniri-
tires, a^ PC qiirlij lies aiiiiiiuleiiirr ils, (;l(ii')niijlfru6<'"miirn; loi Ip 12 sepleinliri' lK-'i'i
ordonné qii'in
donné le sceau de l'cvidcnce ; elle a fait passer la raison commune dans le droit écrit.
Tel est le caractère du projet de loi que le Roi nous a ordonné de vous présenter^ et qui astreint à la réélection les députés promus à de nouveaux emplois. Les motifs en sont si connus, si généralement sentis^ qu'il semble superûa de les exposer de nouveau. Le raisonnement et les faits ont d'avance convaincu le législateur.
La proposition n'est pas nouvelle dans cette Chambre ; elle y a pris naissance. Présentée sous des administrations bien diverses^ elle y a couru diverses fortunes. Plus d'une fois ajournée ou rejetée^ elle y fut admise il y a trois ans iK)ur la première fois^ et quoique alors elle échouât dans une autre enceinte^ il fiit aisé de prévoir que son temps approchait et qu'elle triompherait de la prochaine épreuve. A travers toutes ces vicissitudes, le principe a gagné de jour en jour plus de crédit et d'autorité.
Une seule objection inquiète encore quelques esprits sages; ils craignent que cette garantie nouvelle ne soit un affaiblissement pour le pouvoir^ et qu'il n'ait peine à marcher chargé de cette nouvelle entrave.
Mais, messieurs, ici comme en beaucoup d'autres questions, ne méconnaît-on pas la nature et la destinée du pouvoir dans un l^tat constitutionnel? N'oublie-t-on pas qu'il s'y fortifie ou s'y affaiblit par des causes toutes différentes de celles qui produisent de tels effets dans un gouvernement absolu? Cette nécessité d'obtenir constamment rassentiment public, qui est aujourd'hui la condition du gouvernement, ne doit pas être regardée seulement comme une limite, comme une garantie préventive; c'est aussi un principe fécond de force, un puissant moyen d'action. Sans doute dk empêche, elle retarde souvent ; mais elle donne, aux hommes et aux mesures qu elle appuie, une irrésistible autorité. Sans doute le |M)tivoir aujourd'hui doit posséder des moyoïs d'imposer aussi à l'opinion publique des délais et des épreuves, et c'est là sa garantie contre l'entraînement et la pré-
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cipitatiim; mais loiiks les épreuves actom|)lic!i, loMs le» délais épuisés, le pouvoir duil ncce|ilor le \œii du jiays, nù l'approprier, s'en anner i>our ainsi dire ; el il est tri-s-fort alurs, beuiicoii|) plus l'orl par l'éleclion.. |iar la discussion, par la publlcilé. i^u'il ne l'a Jamais élé par rindé{>Gndnni'c et II' secrel.
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ohnult'tit Tautrc. 11 n'y a, dans Tcleclion^ dans l'action cou* uuuollo de la société, rien qui répugne à la nature du gou- >^rnonuM)t actuel. 1^ liberté politique ne le compromet pas; rllc fait son salut comme sa gloire; c'est pour elle qu'il est wiui au monde.
1.0 projet de loi que nous vous présentons crée un lien de pliiH entre le pouvoir et le public. Il tend à multiplier les olocli(>ns|)arlielles^à ouvrir en quelque sorte une perpétuelle étiquete sur les sentiments du pays à l'égard de Tadminidtration. 11 ne fait donc (|ue développer les conditions et, j'use dire les mo\ens d'existence du gouvernement. Aux yeux des honnnes niènios qui sont surtout préoccupés du désir que le pouvoir soil stable et forl^ il n'a maintenant aucun des inconvénients (|u*il aurait pu présenter naguère. Il ne fera couiir au pouvoir aucun des risques dont s'alarmait en d'autres temps leur prudence inquiète. 11 est conforme aux principes loudainentaux de Tordre établi^ au caractère propre du gouvernement.
Aussi ^ n'avons-nous pas balancé^ messieui*s, à reconnaître trancbement le principe de la réélection^ et à l'appliquer dans toute sa latitude. Jusifu'ici^ lors<{u\m avait essayé de rintroduiiv, beaucoup d'exceptions et de limitations y avaient été apportées. Ou avait evcepté de la condition commune tous les ju^es et même les ministres. Mais dans un pays où la hiérarcbie judiciaire compte des degrés si nombreux, ravancemont îles magistrats |K'ut être aussi bien Tœuvre de la laveur ou le calcul do la |H)li tique ^ qu'une simple promotion adinini^lratiNe; et quant aux ministres^ c'est pour eux qu'il faudrait encore réserver la ivéleclion quand même elle ne serait i^as la condition de tous. Quel plus grand cliaiigenicnl Cil effet dan^» la situation du député que le cliangement i|ui, de conseiller libre du pou\oir, l'en rend le dcpo>iUire ! Mais au^>i ((uelle force l't quel appui le ministie récemoieut dioisi piir le prince doii-il trouver dans le nouveau sullirege de ses concitovens!
[jc projet de loi n*admct donc aucune ciceptioo, aucuw
CHAMBRE PES DÉPUTÉS.— 17 ET 37 AOUT 1830. 99 restriction, hors une seule, en faveur des militaires: ils sont exemptés de la réélection jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclusivement. On comprend d'avance les motift de cette exception. Le choix de la carrière des armes n'est pas toujours volontaire ; aussi l'avancement y a-t-il été assuré et réglé par une loi, du moins pour les premiers grades, tl est donc naturel qu'une promotion fondée sur l'ancienneté, c'està-dire sur la loi, ne puisse être entravée par la condition gênante d'une réélection, et devenir, contre toute raison^ l'occasion d'un sacrifice plutôt que d'un avantage. Les militaires mêmes qui doivent leur avancement au choix du prince ne peuvent monter eu grade que suivant certaines règles déterminées d'avance^ et que les électeurs connaissent. En fixant leur choix sur un militaire, ils ont pu savoir quelle était sa condition, et prévoir l'époque où le bénéflce des règles de Tavancemcnt lui serait applicable. Sa position d'ailleurs ne peut être gravement modifiée, pendant la durée d'une législature^ par son avancement méthodique dans une profession toute spéciale. Ce n'est que de grade en grade, et après des intervalles assez longs, qu'un militaire peut s'élever du rang de sous-lieutenant à celui de lieutenantcolonel.
Apres avoir ainsi admis le principe dans toute son étendue, le projet en règle l'application. 11 établit que les députés, considérés comme démissionnaires par 1c seul fait de l'acceptation de fonctions publiques salariées, pourront être réélus ; nécessité évidente, puisque c'est à décider s'ils seront réélus que consiste l'épreuve. C'est la solution authentique de cette question qui peut seule éclairer le député, la Chambre, le gouvernement. Mais en même temps le projet ordonne que les députés promus continueront à siéger dans la Chambre jusqu'au moment où l'élection sera consommée. Cette précaution était indispensable pour empêcher que la Chambre fût privée de membres importants, et les collèges électoraux de leurs députés ; elle était naturelle, car tant que l'élection n'est point terminée, le problème qu'elle doit
résoudre reste incertain, et la solution doit être présumée en faveur de celui qui a la possession.
Enfin un dernier article dicté par les circonstances donne un effet rétroactif au projet de loi et en fait remonter l'application à l'ouverture de la session actuelle. Ce sera un hommage rendu immédiatement au principe, par la Chambre même qui l'aura la première écrit dans la loi. Jamais peutêtre l'application n'en aura été plus politique qu'à la naissance d*un gouvernement dont les choix nombreux doivent recevoir de l'assentiment public leur plus ferme autorité.
Messieurs, tout est bien neuf aujourd*bui ; il ne manque à l'œuvre que nous entreprenons en commun ni légilimité ni gloire ; mais il lui manque encore ce que le temps donne à ses ouvrages. A défaut de cette longue i)osscssion qui affermit les gouvernements, la nature du nôtre permet d'obtenir cet assentiment public et formel qui donne la dignité et la force même aux créations récentes de la nécessité. (Mouvement (Vadhésion,) Cardons-nous donc de repousser aucun moyen prompt et facile de constater le vœu national ; recherchons-le au contraire, demandons au pays cette force précieuse que lui seul peut nous assurer. (Voix nombreuses : Très-bien! très-bien!) Le projet de loi que k Roi nous a ordonné de vous proposer, bon et juste, à nos yeux, dans tous les temps, nous paraît emprunter, des circonstances où nous sommes, un caractère particulier d'importance et d'utilité. Il rattache jmr un lien de plus le gouvernement à la nation.
PROJET DE LOI
Art. i*^ Tout député qui acceptera des fonctions publiques salariées sera considéré comme donnant, par ce seul fait, sa démission de membre de la Chambre des députés.
Art. â. Néanmoins, il continuera de siéger dans la Chambre jusqu'au jour oii sera consommée l'élection à laquelle son acceptation de fonctions publiques salariées aura donné lieu.
Art. 3. Sont exceptés de la disposition contenue dans l'article i^ les militaires jusqu'au grade de lieutenantcolonel inclusivement.
Art. 4. Les députés qui^ à raison de l'acceptation de fonctions publiques salariées, auront cessé de faire partie de la Chambre des députés, pourront être réélus.
M. GuizoT, ministre de Vintérieur. — Dans l'état de la législation et de l'administration jusqu'à ce jour, l'amendement qui TOUS est proposé par l'avant-demier préopinant était naturel, et pouvait même paraître légitime ^ ; attaché au projet de loi que nous avons présenté, il a quelque chose d'étrange. .
Quel est l'effet du projet de loi, quel est son but avoué? C'est d'empêcher qu'aucun député ne puisse devenir fonctionnaire, sans Taveu du pays, contre le gré du pays, dans un intérêt personnel ou dans l'intérêt exclusif du pouvoir.
Quel est au contraire l'effet de l'amendement qui vous est proposé? C'est d*empêcher qu'un député ne puisse devenir fonctionnaire de Taveu du |)ays aussi bien que de l'aveu du Roi, quand l'un et l'autre s'entendent sur ce point, quand ils croient que la nomination a lieu dans les intérêts communs du pays et du pouvoir.
Voilà l'effet de l'amendement, mis en regard de l'effet du projet de loi.
11 s'agit donc évidemment ici d'une restriction apportée au choix des électeurs. On restreint leur liberté dans une iphëre plus étroite, et on la restreint précisément au moment où leur choix s'accorde avec celui du prince.
Cette restriction, à ce qu'il me semble, n'a en soi-même rien d'utile. Toule restriction apportée à la liberté des élec-
t L'amendement propofé par M. Hector Le Pelletier d'Aunay, député de la Nièvre, portait : « Tout df'puti' qui acceptera des fooctiootialtiiéet, autres que celles de ministre du Roi siégeant au conseil , sera considéré comme donnant, par ce seul fait, sa démission de membre de Is Chambre den dcputéts. >-
i% HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCK.
leurs me paraît peu favorable, à moins qu'elle ne sMt commandée par la nécessilé^ à moins que des convenances ne la réclament ; et ce n'est pas au moment peut-être où le but d*6tcr, de diminuer les restrictions qui gênent cette liberté préoccupe les esprits^ qu'il convient d'en introduire de nouvelles.
La restriction dont il s'agit est-elle commandée par de grandes considérations poli tiques ^ par quelque nécessité d'intérêt public? J'avoue que je ne le crois pas.
Remarquez qu'il ne s'agit pas ici de prévenir la nomination de députés, comme fonctionnaires, dans un département oi| ils. exercent une influence personnelle, où cette influence pourrait agir au profit de leur élection. Il est écrit <Ians une loi que nul ne peut être élu député dans le département où il exerce des fonctions publiques.'
Une voix, — ^L'exclusion n'a point lieu pour la charge de procureur général ; elle ne porte que sur celle de préfet.
J/. le Minisire, — Oui, celle dejpréfet seulement. Elle a lien pour les fonctions de préfet, et en même temps pour celles de sous-préfet, les sous-préfets n'étant que des fonctionnaires subalternes dans la môme administration.
Cette limitation est donc écrite dans la loi, et il ne s'agit (|uc de l'influence que pourrait exercer un député ailleun que dans le département où il est fonctionnaire; il s'agit de son élection dans des lieux où il n'est pas présumé exercer une influence extraordinaire et illégitime. Eh bien ! cette exception est-elle commandée ])ar un grand intérêt public? Je ne le ])ensc pas.
Il est, si je ne me trompe, dans la nature et dans le but du gouvernement représentatif de prétendre, non pas seulement H ce que l'autorité soit surveillée et fortement contrôlée par une opposition éclairée et nationale, mais aussi que Tidministration elle-même soit lK)nne. C'est même, selon moi, le premier but de tout système constitutionnel de former mw bonne administration, de donner au pays un bon gouvernement, de faire pénétrer ce gouvernement dans tons tes
replis^ dans toutes les parties de l'administration. C'est^ si je ne me trompe^ le but fondamental, Fëtat légitime du gou- Temement représentatif^ du gouvernement de la majorité^ d'être sans cesse soumis au contrôle et au libre déploiement de la minorité. C'est là, si je puis me servir de cette expression, c'est là Tétat normal du régime constitutionnel.
Eh bien y c'est à cet état que votre amendement apporte obstacle.
Il ne s'a^Mt pas seulement ici déformer l'administration, de donner à l'État des ministres pris dans la majorité; il s'agit de faire pénétrer le même esprit, le même caractère, les mêmes principes dans TÉtat tout entier, de les faire entrer, de les faire pénétrer dans toutes les parties de Tadministration.
Votre amendement enlève au gouvernement toute possibilité de le faire; votre amendement sépare le gouvernement de l'administration et semble fait pour l'empêcher^ lorsqu'il a la majorité dans la (chambre, de faire pénétrer les hommes de cette majorité dans l'administration. Je ne crois pas que ce iioit là le but, le meilleur résultat du gouvernement représentatif.
Remarquez, messieurs, (|ucl est l'cft'et de la réélection (|ui \ousest proposée : c'est de faire pénétrer, indirectement à la vérité, le princi|>e <le l'élection dans une multitude de fonctions importantes où il serait impossible de le faire pénétrer directement. Vous êtes occupés, dans ce moment^ de la qu€»tion de savoir comment vous introduirez le principe de l'élection dans les administrations locales, et je n'ai garde de prétendre que ce projet ne soit |)as bon et louable. Mais la réélection, tt^lle que vous la proposez, doit avoir |iour effet de faire pénétrer le principe de l'élection dans la liaute admiuibtratiun, de le faire pénétrer indirectement, il est vrai, mais cependant de Fy faire pénétrer de manière qu'il y exerce un véritable empire.
Vous ne puu%ez^ messieurs^ admettre en principe que
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l'adininiRtration tout enlière soit éle«tit«. Vous ne vonta sans doulc pat (|'i'il en suit ninsi.
Mai» reinartiutx qtii:, ilaiii le «^Hlèitiu i)u projet du M, l'élection exercera sur la haute adminialntimi , nir h* fonclionnairps enpcrietiTH, une grando inSoence. Rllp y ft- D^trora indirectement, c(, si cela te penl, «ans porttr allcinte à la prërAftative roj-da^ sat» compromi'ttre l'ordre public, selon la inai'chc ii^f^uliËre de l'adminititraltan . Il y a avantage, il 7 a profit, dans l'intt't^l def lilierl^ pntilii]ue>, à ce que le priiii:i[ie d« l'élt-utLon ne soit pn» dimiii-menl introduit ilnns toutes iq» parties de l'adminiitlnilrini, dam la Bpbère supi^ricure comme danx la Kphére inrërieurc, daiu orllc de l'Action comme daDn relie du c^niNiil.
On a dit, ïi je ne me trompe, qu'il ; aurait défaut <k lempe pour les di'pulé)' pnfrets ou procureur* vrnrtaui , qu'il leur Mrail impoFKÎhlc de remplir à la fois l^un bactiuni d'adminiilraleurs cl de di<pulét>. J'avcaïc qnr ju ne mm pas toucl)^ de celte considiiration , quoiqu'eUe moU* fondée. Je ne dirai pas qu'il no puisse 7 atair qndtiDK inconvi^nienl danx ccrtaiun cas. dépendant il «*1. je ntit, inllniment plus imporlaul que lei principani fonrtiannaires de tWiliiniMralion Tiennoat se p<!nélrer dan* ttO» Dtiambre do t'c»prit général du icouvempotent, de» pmcipt.'« di> la niHJorilc, et qu'ilo les rejmrteni oiunilu dam leur* d^purtcmenlit. Ce u'est pas du temps perdu, metnearx, ^ la temps passe h s'inoiruirrt dans eetlc t^ambre, h *« bî^n péntïlrer de »e« prinii|im, et te» euuiple* ne OK nuoqueraient pa«. s'il l'uit pu^sible de eîler, pour mnnln^r qur le séjour dans celte Chambre, la parliripaliiin X «v* tretaui a plus d'une fois utiltment itiDné sur le» lanclMMiaima adminislraleur* , ((u'ils j ont piiiw un nnmi'l rspril, dai «un piun lili(>rale4, et que [lar h Iim pr<>nn'* ipti «'Mainl tait» dans la Chambre ont pùm'trtf dans l'adminismUtNa.
On a parifS d'un article de la (^liirtc qui diaait qtw Ibs tonctian* de d^puui deviieut être itratuitei. Jr ne réitfm d'aitirle (uireildans la Cliarle. I<a (LWle ut dit tint h ce
sujet. Je ne suis pas de ceux qui prétendraient qu'il en dût être autrement. Mais je dois dire que la Charte ne spécifie rien à cet égard^ qu'il n'y a à ce sujet aucune exclusion prononcée par la Charte.
Une voix. — C'est par une loi.
Autre voix à gauche, — Et par une bonne loi.
M. le Ministre. — 11 est donc également dans l'esprit du gouvernement de la majorité et comme garantie de la liberté, il est, dis-je^ dans ce double intérêt que le projet de loi soit adopté dans toute son étendue. Par le principe de la réélection, il assure pleinement lagarantie de la liberté; et non-seulement il assure la garantie de la liberté, mais il donne aux choix des citoyens, sur la haute administration, toute Tinfluence qu'ils peuvent avoir^ et, en même temps, il assure au pouvoir l'approbation publique en faveur de ses fonctionnaires.
J'aborde le seconde partie des objections qui ont été laites.
On a craint que la prérogative royale ne reçût quelque atteinte, que le pouvoir ne fût énervé. Je crois, messieurs, qu'en fait de forces du pouvoir, il ne faut pas en juger par l'apparence; quil y a tel fait qui, extérieurement, au premier coup d'œil, semble affaiblir le pouvoir, et qui au contraire ne fait que le fortifier. Le principe en vertu duquel vous siégez dans cette Chambre a été attaqué aussi pendant longtemps comme affaiblissant le pouvoir. On a dit qu'il y aurait aussi affaiblissement du pouvoir dans la réélection des députés fonctionnaires et dans la libre discussion. C'est un argument qui a été populaire parmi des hommes partisans du pouvoir. Il est oublié aujourd'hui.
C'est le même argument qu'on reproduit aujpurd'hui, dans une application particulière. En fait, je ne crois pas que le pouvoir ait été affaibli par Tintervention du pays dans les afiaires publiques. Je parlais d'exemples tout à l'heure : il n'y a jamais eu de pays où le pouvoir ait été plus fort que celui de Pitt* \je pouvoir de Pitt, en Angleterre, a été plus fort que celui de Napoléon, le plus grand des despotes. Il a été plus fort, parce qu'il s'est servi
(le moyens de gouvernement qui &isaîent intervenir le peuple dans [les affaires. Ces moyens étaient tout autres cpie ceux qu'employait Napoléon ; mais la force de l'État n*en était que plus grande.
Il ne faut pas juger de l'état du pouvoir par la diversité des moyens qu'il emploie. la lil)crté, la discussion publique sont^ dans un certain état de société^ les véritables moyens de pouvoir. Que le pouvoir s'en serve franchement et la force ne lui manquera i)as. La force ne manquera jamais aux pouvoirs nationaux , aux pouvoirs qui veulent la prospérité publique et qui la veulent franchement^ aux pouvoirs qui cherchent la force là où elle est réellement.
Je ferai remarquer, pour descendre à des comidératiom d'un autre ordre, ([uc le danger de la réélection, en pareille matière, n'est pas aussi grand en fait qu'on se le fignre. Il est probable que liioinme qui est appelé par le prince aux grandes fonctions publiques, aux fonctions de ministre par exemple, il est probable^ dis-jc^ qu'il est appelé comme un des hommes considérables de la majorité : c'est au moins une présomption eu sa faveur que le choix du souverain: c'est une présomption pour sa réélection. Son éhrction est 11 preuve du triomphe do l'opinion à laquelle il appartient.
Je ne dis pas que cette proluibilité soit aussi grande dans toute» les circonstances. Il est possible que l'état des choses change. Mais c'est au moment mAme de son avènement an pouvoir^ que vous le soumettez ù une réélection; c'est au moment où l'opinion ù laipielle il est attaché triomphe. Lu réélection est donc extrêmement probable. Il serait possiMe qu elle le fût moins au bout d'un certain temps. Les ministres les plus populaires ont vu quelquefcns toute leur popularité s'évanouir au l)out d'un certain temps. Mais, dans le cas dont je parle, c'est pour ainsi dire lorsqu'ils sont dans la joie du triomphe que les députés se présentent & h réélection. La réélection est donc alors très-prubable, oo 4n moins , il y a beaucoup de clianros en faveur du député qui s'y trouve soumis.
CHAM BRB DBS DÉPUTÉS.— 17 RT 87 AOUT 1830. 47
Cest un spectacle frappant que celui que nous offre l'Angieterrt. En Angletem*, une élection manque^ une autre se présente : quoique notre pays ne soit pas électorale* ment constitué de la même manière que TAngleterre^ on peat Toir cependant de l'analogie dans les deux constitutions.
Un député élu par un arrondissement est promu à une fimction ; il n'est pas pour cela, en fait, déchu du rang de député ; je crois au contraire qu'en fait les chances de sa réélection sont très-grandes : s'il est populaire^ il gagnera infiniment par rétablissement du principe de sa réélection , et Ton conçoit aisément quelle force sa réélection donnera à la majorité de la Chambre. Peut-on mettre en balance le risque qu'il pourrait courir de n'être pas réélu?
On a dit, si je ne me trompe, que les droits delà Chambre aussi seraient restreints; que dans ce moment-ci la Chambre, juge des principaux dépositaires du pouvoir, exerce sur l'existence politique de ses membres une grande influence. J^aToue que je ne crois pas que la Chambre coure aucune chance de voir ses droits restreints ; elle en court moins encore que la prérogative royale, s^il est possible qu^il y en ait de dangereuse pour la prérogative. Par la réélection, on ménage la minorité, et c*est ce qu'il faut faire pour donner plus de force à la Chambre. Dans un bon gouvernement où l'on reconnaît la nécessité d'une majorité, l'influence de la Chambre sera toujours infiniment supérieure à celle des électeurs.
Je ne veux pas retenir plus longtemps l'attention de la Chambre sur cette délibération. Il me semble qu'en principe général, la réélection est une garantie de ce qui fait le double but du gouvernement représentatif: d'une part, du bon gouvernement, ou gouvernement de la majorité, qui Dût que la majorité est régulièrement constituée, et qu'elle exerce dans les diverses parties de Tl^tat, comme présente, toutes les influences qui lui appartiennent ; d'une autre part, de la liberté des élections, de la nationalité du gouverne-
ment. Si vous supprimez l'uii ou l'autre de ces deux éldments, le gouvernement représentatif ne recevra pas son plein développement.
Je vous en conjure^ messieurs; ne travaillez pas à afiaiblir le gouvernement^ sans pour cela fortifier la liberté. Constituez le pouvoir fortement d'une part^ et la liberté plus fortement de l'autre. Que les deux grands éléments de notre gouvernement se trouvent en présence/ libres et capables de se dire l'un à l'autre la vérité et de lutter sans crainte, (le n'est pas en se préoccupant seulement de ses adfersaires qu'on sert les intérêts du pays. {Marques (fénérales d'adhéntm,]
Je repousse Tamendement qui a été proposé.
1 projet de loi portant dcRiftnde à Bvaui publics, soit à Paris , soit d>
Ce projet il»! idi, adopté presque sans discussion par «s deux Cliamhres , l'ut promul^'ué comme loi le '< M?i>tembro \X'M). Sur les cin(| millions ainsi alloués, l.-ii >.'>,(>' Ml francs i}laicnt altrilmés, soit comme prêt, soit ;ommc subvention de Ittat, à divers travaux publics lans la ville de l'aris qui, eu juillet l«30, avait agi et ^utfert plus (|uaucune autre partie du territoire, îl I.S3o,lHi(i francs lurent airectés à des travaux dans vsdéparlcnienls.
M. (iuiZOT, min
,' de i'inlé
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interruption de travail de quinze jours laisse après elle bien des besoins. La nécessité de diriger vers des emplois utiles une activité qui pourrait compromettre de grands intérêts, si elle manquait d'aliment, s'applique à toute la France; elle est plus pressante qu'ailleurs à Paris, où la commotion a été si forte, la lutte si terrible et si glorieuse.
L'énergique élan des journées de juillet s'arrête aujourd'hui sur les débris des obstacles qu'il a renversés, et 'ce n'est pas la moindre gloire de la population de Paris. Mais l'ébranlement ne peut cesser en un jour, et la rumeur est forte encore après le péril. Le bon sens du peuple le reconnaît et demande au travail un refuge contre de nouvelles agitations. Témoin de ce qu*a pn faire le courage de ce peuple, messieurs^ vous en croirez son boa sens, et vous lui ouvrirez les ateliers qu'il réclame.
Déjà les travaui du gouvernement et de la ville ont repris dans Paris toute l'activité que comportent les allocations des budgets. Mais au i" juillet dernier, il ne restait à la direction des travaux de Paris, sur les fonds alloués pour 1830, que 497,026 francs ; cette somme est aujourd'hui réduite à moins de 350,000 francs. Les ressources ordinaires ne suftisent donc point pour atteindre le but q«i rient d'être indiqué, et «nous devons nous mettre au nifaan des circonstances sous Tempire desquelles s'est trouvée h capitale.
Pour subvenir à ce besoin de travail, nous avons, 'niessieurs, recherché les ouvrages qui réunissent la double condition d'être d'une utilité incontestable et de pouvoir être immédiatement repris et vivement poussés. Nous nous sonn mes aussi souvenus que Thonorable et Tutile, en pareille matière, n'est pas de commencer, mais de finir. Dans toat ce qui n'est pas primes d'alignements et terrassementS| noos nous sommes exclusivement attachés à continuer et à teraûner des entreprises dont Tachèvement était ajourné. Voulant occuper un aussi grand nombre de bras qu'il se peut faire^ nous avons préféré les travaux les plus grossiers à ceux dont
rdtéôùtioil se ramiGe entre plusieurs professions. Je joins ici
eut qui vous apprendra mieux que nos paroles si notre a élë bien dirige.
11 est possible, messieurs, il est utile, il est indispensable d'employer immédiatement en trcs-grande partie dans Paris, à ees travaux et à quelques autres dépenses urgentes, environ cinq millions de francs ; et, avant d'aller plus loin, nous deroDS déclarer qu'appréciant d'impérieuses nécessités et nous confiant au patriotisme do la Chambre, nous n'avons pas craint de faire commencer immédiatement les travaux |Miar lesquels nous vous demandons des fonds. Les besoins auii^ls il faut subvenir s'accommoderaient mal de l'inévitable lenteur des délibérations des Chambres, et les exigences de notre devoir nous ont paru supérieures à toute autre considération. L'ue ordonuance royale, datée d'hier, a provisoirement accordé le crédit de cinq millions sur lequel nous vous demandons de délibérer. L'article 2 de cette môme ordonnance prescrit la présentation immédiate du projet de loi que nous avons Thonneur de vous proposer.
Parmi les travaux auxquels est destinée cette somme, les mis sont imputables sur les fonds de l'État, les autres sur ceux de la ville de Paris. Pour les premiers, vous n'hésiterez pu, s'il doit en résulter une garantie de repos et de consolidation, à faire aujourd'hui des dépenses qu'il faudrait faire plus tard.
Quant aux travaux imputables sur les fonds de la ville de Paris, le budget de celle-ci est épuisé. Ses charges totot grandes pour l'avenir ; la perception de l'octroi a été arrêtée pendant plusieurs jours ; des besoins extraordinaires se déclarent ; la réserve veut être promptement reformée. Pénétré des sentiments qui nous amènent devant vous, le conseil municipal de Paris demande, messieurs, que le trésor lui fasse, à quatre pour cent, un prêt de deux millions, remboursables en quatre années, par quart. Ces conditions vous paraîtront d'autant plus acceptables qu'une partie des travaux extraordinaires que doit faire la ville est nécessitée
par les dëgàts commis dans les combats de juillet. Telles sont les réparations des barrières et des corps de garde brûlés ou renversés^ des pavés démontés, des édifices mutilés. Le vœu a été émis que toutes ces dépenses, causées par les journées de juillet, fussent supportées par la France, au profit de laquelle a combattu la population de la capitale. Je ne rappelle en ce moment ce vœu émis par des habitanU des départements que pour faire remarquer la convenance des propositions du conseil municipal de Paris.
Ainsi, messieurs, nous ne vous demandons réellement qu'un crédit de trois millions, puisqu'il en sera l'emboursé deux par la ville ; et encore, pour les travaux de FÉtat, comme pour ceux de la ville, il s'agit d'une avance et non point d'un sacrifice : vous ne ferez qu'accélérer des travaux en cours d'exécution ; la convenance politique de la mesure n'a pas besoin d'être plus longuement développée.
PROJET DB LOI
« Art. i*'. Un crédit extraordinaire de cinq millions est ouvert, sur l'exercice 1890, au ministre secrétaire d'État an département de Tintérieur, qui en fera emploi pour les travaux publics et autres besoins urgents, auxquels il est indispensable de pourvoir.
« Art. 2. Il sera rendu compte de l'emploi de ce crédit dans les formes légales et accoutumées. »
Le liaoïit IKiJO, le baron Mercier, député de l'Orne, fit à la Chamlire des députés cette proposition :
Art. I.
«Tous les fonctionnaires, dans l'ordre administratif et judiciaire, seront tenus de prêter le serment de fidélité au roi des Français, et d'obéiss;ince à la Cliarte constitutionnelle et aux lois du rovaume.
'( Toute auti'c ftirnuiie est ahroi;ee.
La commission nommée pour examiner cette proposition fit son rapport à la Chambre le 17 août, et proposa divers amendements destinés surtout à étendre aux officiers des armées de terre et de mer l'obligation du serment^ et à fixer^ pour raccomplissement de cette obligation^ un délai de quinze jours, à partir de la promulgation de la loi.
Dans le débat, il fut proi)osé, par voie d'amendement, d'imposer aussi, dans un délai déterminé, l'obligation du serment aux membres des deux Chambres qui ne l'aumient pas encore prêtée et de considérer comme démissionnaires les pairs et les députés qui n'auraient |)as satisfait à cette obligation. Ce fut à l'occasion de cet amendement que je fis, comme député, non comme ministre, les observations et la proposition suivantes:
M. (iL'izuT. — Il y u éxideniiiieiil ici deux questions distincles, sur icsquelles au fund tout le monde est d'accord. La première, c'est la nécessité, pour les membi-es des deux Cliamlires cuintne pour les fonctionnaires de l'ordre administratit'ou judiciaire, de prêter le i^erment. Personne dans lu (Chambre ne cunte^te la nécessité de ce serment. La seconde, c'est que les [)airs se trouvent à cet égard dans une situation ditfércnfe de celle des députés. H convient d'introduire dans la loi une disposition qui n'annule pas à tout jamais la pairie, quand le possesseur actuel refuse de prêter le serment. J'ai en conséquence l^onneur de proposer un amendement qui me parait devoir résoudre la diiliculté.
- Tout pair (}ui n*aura pas prèle le serment dans le délai de ... . sera considéré comme personnellement déchu de siège, lc(|ucl passera immédiatement à son héritier. »
Qwlquex voix. — C'est préjuger la question de l'hcrédilé (le la pairie.
M. r.LizoT. — J'entends dire <jue l'amendement préjuge la question de l'hûrédilé de la pairie. Je ferai remarquer que riièr^dilé de la pairie est l'élat légal et constilulionncl dant lequel nous sommes. Il est vrai que cet article de la Charte doit èlrc rais en discussion à la session prochaine; mais en attendant, la pairie est complétenienl licréditaire; et en faisant une loi comme celle-ci, vous ne devez raisonner que dans l'hypotlièfe lie l'hérédité; vous ne pouvez pas admettre un amendement qui s'en écarterait.
M. iiE CoRr.Ei.LE^. — -Mors il Taut ajouter par sous-amendcmenl : a Sans licn préjuger. »
M. GuizoT. — Je réponilrai d'avance au sous-amendement, qu'il ne s'agit pas d'insérer dans la loi cotte disposition : a SatK riin iiTpjv'/er sur ce i/ui sfra fait, puisqu'il est décidé que l'article de la Charte sur la ]iairie sera mis en queslioD dans la scssiim prochaine, ('et article ne peut être abrogé par la loi que inins faisons en ce moment, il est donc inutile d'ajouter : Sans rî--n pn'-juner.
M. PE CoHcKi.iV-*. — Je retire mon amendement.
M. GiRim iiK l'Ain,— Piiur laisser tout entière la question de l'IiéréJilé de la paiiie, on pnurrail se conlenler de dire que le piir qui refuser.! de prêter le sermenl sera personnel- Ifiuent déchu de son litic de la pairie.
l'oppose point au retrancliemenl du j je demande, c'est que la déchéance
vite M, le ministre de l'intérieur i
! dêpnlé que je le propose.
M. f.i I dernier n delà
nihre;
,,il perso.
s paiii M. U P, rédiger l'umcndement.
M. Ciizoï. — C'est
par des araendements contradictoires? Il faut bien se garder de prendre une résolulion qui pourrait par la suite enchaîner notre vote.
Je conçois que, pour la Chambre dos députés, on assigne qd délai ; il faut sortir de cet état ; ceux qui ne veulent pas entrer dans le gouvernement doivent se retirer. Mais il n'en est pas de même de la Chambre des pairs; pouvons-nous assigner un délai après lequel la déchéance serait prononcée? Il serait peut-être possible, eu y réfléchissant mûrement, de trouver une rédaction qui laisse intact le principe de l'hérédité. Défions-nous de trop de précipitation. En allant si vite, noas pourrions tomber dans de graves inconvénients dont nom aurions plus tard à nous repentir. Par ces considérations, je demande l'ajournement.
BI. BIadier de Montjac. — Il est vrai que c'est par amendement que cette immense question a été soulevée; mais il y a un intérêt plus grand et plus puissant à ne pas laisser flotter plus longtemps l'opinion publique sur la question du serment. Un homme dont je ne voudrais pas aggraver la cmelle position, mais dont je suis forcé de rappeler le souvenir, se crut obligé, je ne sais par quel scrupule de conscience, i refuser pendant deux ans le serment. L'instinct public ne s'y trompa pas. On considéra cet homme comme un ennemi irréconciliable des libertés publiques. D'horribles événements ont prouvé que l'instinct public ne s'était pas trompé. Vonlez-vous que des pairs se placent dans cette position lorsqu'on seul a suffi pour mettre la France en péril ? Je demande que les pairs soient astreints sur-le-champ à prêter le serment que nous avons tous prêté. {Sensation prolongée.)
M. GuizoT. — Voici la rédaction que je propose comme député :
c Nul ne pourra siéger dans l'une ou l'autre Chambre s'il ne prête le serment exigé par la présente loi.
c Tout député qui n'aura pas prêté le serment dans le délai de quinze jours sera considéré comme démissionnaire.
a Tout pair qui n'aura pas prêté le serment dans le délai
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de Irois mois sera considérd comme pcrsunncDemenl déchu du droit de sii'irer dans la Cliambtc lies pairs, s
à gauche. — l'uuiquoi trois mois?... Le
le délai.
ejoi
M. Gnj.oT. — Ma raison pour introduire dans l'amenilemont un dt'Kii pour mcsàieurs les pairs, c'est que le résultai
de la déi'isiun qui les concerne est plus ^rave. Le député Jémlssioiinairc pi-ut être réélu et renvoyé à la Chambre par le cullé^'c électoral, lattilis que le pair est personnellement (lécljudu droit de sié};cr i la Chambre. Il faut dune lui laisser le temps de délibérer '■ur une rciolullon qui doit avoir de si
.y. Er-ÈBE StLïKRTH. — J'ai demandé que le délai fùl le même pour les ilé|iiités cl pour les pairs, A celle demande, M. le niiiiislie île l'iiiléiieur a ré]Jondu que les conséquences du lefus de serment élaient ]iliis grades jiour les pairs que |H)nr les ilépiités. D'aliorJ je ferai remarquer qu'un député, démi-sionnaire pour avoir refusé de pièter le serment, ne .-erait eerlaincment p^is réélu; ear le premier acte qu'il de- \rail f.iire >eiail de ]Méler serment comme électeur. Mais |)cu irn[>"irle la jriavilé des consi'quences. Un délai de quinze jours doit .-ufliie. Quelle eonliaiice puis-je avoir dans un
homme qui balar
lee Uu
iiiitemps cuire la perte de son lilre de
pair et les avant, i le délai de qui.17,
■JMUr;
tachés à ^a e<.>ti>ervalii>n? Je maintiens
M. I'n..v.— J, M. Dfm,b, u.
' .lem.
— Vr
audo le délai d'un mois pour les pairs. ic explieatin,, eM ici nécessaire. Eii-
lend-on seiileniei Je ilemande que
■U pa, le dél
■îcr des p.iiis et îles dépulcs présents? .li i-dit porté à un mois pour les inem-
hresddsJeuïCIii M. Memaf^ivh.
i qui sont en^Vauee.^.■lpJUlvé, appuyé!) e detnande la division. M. C.uizot a
a Nul ne pourra siéger dans l'une ou Tautre Chambre, s'il ne prête le serment exigé par la présente loi. »
(Adopté à Tunanimité.)
a Tout député qui n'aura pas prêté le serment dans le délii de quinze jours sera considéré comme démissionnaire, i
On demande que le délai soit porté à un mois.
Voix à gauche. — La priorité pour le délai de quinze jours.
M. le Président, — Je dois commencer par le plus long délai.
(Le délai d'un mois est mis aux voix et rejeté.)
La Chambre adopte le paragraphe avec le délai de quinze jours.
Paragraphe 3 :
a Tout pair qui n'aura pas prêté le même serment, dans le délai de trois mois, sera considéré comme personnellement décbu du droit de siéger dans la Chambre des pairs, b
Le délai de trois mois est rejeté à une grande majorité.
M. Salverte. — J'abandonne le délai de quinze jours pour me réunir au délai d'un mois.
M. Odier. — Il ne faut pas oublier qu'il ne s'agit que des pairs qui sont en France.
M. Jacquexinot. — Il est bien entendu que les pairs qui ont des missions à l'étranger, comme M. l'amiral Duperré, ne sont pas compris dans ce délai.
M. GuizoT. — Il y a des délais légaux établis dans le Code civil pour les personnes qui sont hors de France. Cet délais s'appliqueront aux pairs qui sont hors de France comme i tous les individus.
— Chunbre dti dipuléi.— Séss» du ST ooAi 1830.—
A |iliisieurs reprises, et notamment dans la séance du 27 août 1830, on avait reproclic au gouvernement de ne pas procéder assez fermement ni assez vite dans les cliangements cjui devaient être apportés dans le l>ersiinnol de l'administration, et ce reproche semblait [aiiiculiérement adressé au ministre de l'iotcrieur. J'y rt;|K)miis, en donnant à ce sujet, les renseignements de fait et les explications qui suivent :
M. (Iliïoi. minisire de l'intérinir. —le remercie l'honorable préopinanl ' de m'avoir fourni l'occasion d'eipliquer
de répondre à toutes les questions qui peuvent de toutes parts être élevées sur sa marche ; mais je pense que jainiis il ne doit perdre une occasion pour faire connaître la Téritë sur ses actes et mettre le pays à même d'en juger avec pleine connaissance. (Adhésion.) On a reproché à l'administration de l'intérieur de ne pas mettre assez de promptitude dans les changements qu'il doit opérer; je n'ai à cela qu'une seule réponse; il y a en France quatre-vingt-six préfets ; à l'heure qu'il est soixante-seize ont été changés^ complètement changés, non pas transportés d'un lieu à un autre, mais effectivement changés ; il y a deux cent soixante-dix-sept sou»-fMnéfets ; il y en a soixanle-un de changés; il y a quatre-vingt-six secrétaires généraux; il y en a trente-huit de changés, le ne dis pas cela pour entrer en discussion sur le mérite des choix; je ne crois pas que cela puisse être porté à la ti-ibune, mais uniquement pour laver l'administration du reproche de lenteur.
• M. Demarcay. — J'ai dit le contraire.
M. GuizoT. — Ce n'est pas à l'honorable préopinant seul que je réponds ; je saisis l'occasion de répondre à des reproches qui s'élèvent de plus d'un lieu^ et je le remercie de m'en avoir fourni l'occasion.
Je n'ai parlé et je ne puis parler que de ce qui s'est passé dans mon déparlement ; mais je sais que, dans les dëparte- Icmcnts de mes collègues^ le même empressement a été apporté. Je me hâte de dire qu'il est impossible que daos un travail aussi étendu, aussi prompt, on n'ait pas commis des erreurs qui ont la préci)ûtation même pour cause; je le reconnais et j'ajoute que ces erreurs^ dès que le temps nous les aura signalées^ seront aussitôt réparéos.
Quant au fond des choses^ jt» crois que, même après les plus grandes secousses, lorsque l'état général du ptp est changé; aucun esprit radicalement exclusif et hostile ne doit être apporté dans le choix des |KM-sonnes. I^ maxime de César qui dit : Quiconque n'est pa,s contre moi est pour moi't «•ette belle maxime doit être prise pour règle d'une bonne
administralion. (Bravos.) Un gouvernemeDt n'est pas appelé à Caire Iriompher tel ou tel ordre de personnes^ mais à faire prévaloir certains principes y certains intérêts généraux, et c'est pour lui une bonne fortune quand il peut attirer à ces intérêts des défenseurs pris dans tous les rangs de la société. {Nouvelle cl vive adhésion.)
Quant à un autre reproche qui a été adressé à Tadministration, le reproche de n'avoir pas considéré soudainement toutes les lois comme abrogées, de n'avoir pas appelé, par exemple, la population à élire partout un certain ordre de magistrats, je ne crois pas que ce reproche non plus soit fondé. C'est le premier principe d'ordre social et de gouvernement que les lois, tant qu'elles ne sont pas formellement abrogées, subsistent et doivent être exécutées. Pour moi^ dépositaire de laconliance du Roi dans mon département, je ne me croirai pas permis d'agir autrement que ne me l'ordonnent les lois du pays. Je suis le premier à penser que de grands changements doivent être apportés à ces lois en ce qui concerne les magistrats munici[>aux, qu'il faut que le principe de l'élection se fasse une grande pai*t et influe sur b conduite de ladministration : je serai le premier à provoquer l'intervention de ce principe et à le présenter aux Chambres; mais dans l'é.at de la lô|:i>]ation, il n'est pas permis au gouvernement de mettre en action un princi|>e qui n'est pas dans la loi.
J'ajouterai que partout où spontanément, librement, par le cours des choses, dans un niument de crise, l'élection est intervenue, partout par exemple où la garde nationale s'est oiiganiséc elle-même, où les citoyens ont nommé leurs ofQciers, où même ils ont désigne leurs maires, leurs adjoints, l'administration s'est empressée de confiimer ces choix; elle les a regardés comme Texpression naturelle et légitime du foeu public; loin de le repousser, elle l'a accueilli ; c*est là, je crois, tout ce qu'elle pouvait faire. (Bravo! bravo!)
Je n'ai plus qu'un mut à dire sur l'amendement en luimême. Il a pour objet de restreindre seulement à notre session
M HISTOIRE PARLEMENTAIIIE DE FRAKCH.
le droit des députés devenus ronctionnaires k continiRr it siéger dans laCliambre juiqu'ï la i-édleclion. Je répondj <pu ceci n'est pas soulemcnt une mesure de circonslancr; ce a'tA pas parccqu'ilyaeuuQ plus ou moins grand nombre ûtéépûtes appelés à des fonctions publiques, que la tnetuiv doit Être adoptée, elle est bonne en soi et en tout état de clioMs. Il Motis a paru qu'on ne poutait poser en pritici]"! que I* choix du i;ourememen( éiiuivalât ! une de^litulioii du lUputii. Tant que la réélecliou n'a pas eu lien, la pn^rogitin est fn faveur de celui qui p^issèdc le titre. F.ttrplé dans li circonstance eitraordi lia ire où nous nous trouvons, il n'arfîrera jamais que le nombre des députés appelés i des ronctiooi publiques, dui^nt une cession, soit fort considérable ; Jamiii il n'y aura une inrnsi^m île; places par la (•liaiDlirr, al A bi^ il n'y a pa; d'iticontérrient h ce que nous avoua prafoit- C'est sur ces raisons fondameutales et noo {las tur dd motifs de circonstance que l'article a été introduit. Je pM donc la Chambn; de repousser l'amendctnent.
lî
Préien talion, par le ministre de l'intérieur d'un rapport gént'rai aor Tétat de la France et les actes du g ouTernament depnia la réTolution de 1830.
— ChamVre des dopâtes.— Séance da 11 sapteoibre 1890.—
M. GuizoT^ ministre de V intérieur, — Messieurs^ le ttoi nous a ordonné de mettre sous vos yeux le tableau de l'état de la France et des actes du gouvernement depuis la glorieuse révolution qui a fondé son trdne en sauvant notre pays.
Fier de son origine^ le gouvernement éprouve le besoin de dire hautement comment il comprend sa mission et se propose de la remplir.
Il est le résultat d'un héroïque effort soudainement tenté pour mettre à l'abri du despolisnàc, de la superstition et dil privilège, les libertés et les intérêts nationaux.
En quelques jours^ l'entreprise a été accomplie avec un respect et un ménagement^ jusque-là sans exemple^ pour les droits privés et Tordre public.
Saisie d'un juste orgueil^ la France s'est promis qu'un si beau triomphe ne serait point stérile. Elle s'est regardée comme délivrée de ce système de déception, d'incertitude et d'impuissance qui Ta fatiguée et irritée si longtemps. Elle
a compté sur une politique conséquente et vraie qui ouTrinit devant elle une large carrière d'activité et de liberté. Elle j veut marcher d'un pas ferme et régulier.
C'est dans ce caractère de Tévénement au sein duquel il est néy et des espérances dont la France est animée,- que le gouvernement trouve la règle de sa conduite.
Il se sent appelé à puiser sa force dans les institutions qui garantis2»ent les libertés du pays^ à maintenir l'ordre légal en améliorant progressivement les lois, à seconder sans crainte, au sein de la paix publique, fortement protégée, k développement de toutes les facultés, l'exercice de tous les droits.
Telle est, à ses yeux, la politique qui doit faire porter à notre révolution tous ses fruits.
Pour la réaliser, uue première tâche lui était imposée. Il fallait prendre partout possession du pouvoir, et le remettre à des hommes capables d'affermir le triomphe de la cause nationale. Grâce aux conquêtes de 1789, l'état social de la France a été régénéré; grâce à la victoire de 1830, ms institutions politiques ont reçu en un jour les principales réformes dont elles avaient besoin. Une administration partout en harmonie avec l'état social et la Charte, une constante application des priuci|Hîs consacres sans retour, tel est aujourd'hui le besoin pie^sani, le \œu unanime du |mijs« De nombieux changements dans le personnel étaient donc la première nécessité du gouvernement; par là, il devait Caire sentir en tous lieux sa présence, et proclamer lui-même ion avènement. L'œuvre avance vers son terme. Le temps prononceia sur le mérite des choix. Maison peut, dès aujour^ d'hui, se former une juste idée de 1 étendue et de la célériiê du travail ; nous vous en présentons rapidement les principaux résultats.
A (leine en fonctions, le ministre de la guerre a pourvu au commandement des dixisions et subdivisions militaires» 7r> nlliciers généraux en étaient investis ; 05 ont été remplacés ; 10 sont demeurés à leur poste ; ils Tont me-
rite par la promptitude et la franchise de leur concours.
En même temps^ et dès le 8 août, les ofliciers gënëraux qui se trouvaient chargés de l'inspection ordinaire des troupes ont été rappelés ; et dix lieutenants généraux ou maréchaux de camp ont été envoyés auprès des corps, avec ordre de proclamer Tavénement du Roi, de prévenir toute scission, et de proposer, parmi les officiers, les remplacements nécessaires.
Trente-neuf régiments d'infanterie et vingt-six régiments de cavalerie ont reçu des colonels nouveaux. Beaucoup de remplacements ont eu lieu dans les grades inférieurs.
Des commandants nouveaux ont été envoyés dans trenteune places importantes.
Une commission d'officiers généraux, en fonctions depuis le 46 août, examine les titres des officiers qui demandent du service. Son travail est fort avancé.
Des mesures ont été prises, dès les premiers jours du mois d*août, pour le licenciement des régiments suisses de Tantienne garde royale et de la ligne. Elles sont en pleine exécution. Le licenciement des régiments français de Texgarde et des corps de la maison militaire du roi Charles X est accompli.
Pour compenser les pertes qu'entraîne ce licenciement, l'eflectif des régiments d'infanterie de ligne sera porté à 1,500 hommes, celui des régiments de cavalerie à 700 hommes, celui des régiments d'artillerie et du génie à i,iOO et 1,450 hommes.
Trois régiments nouveaux, un de cavalerie sous le nom de lanciers d'Orléans, deux d'infanterie sous les n** 65 et 66, et six bataillons d'infanterie légère s'organisent en ce moment.
Deux bataillons de gendarmerie à pied ont été spécialement créés pour faire le service dans les départements de l'Ouest.
Une garde municipale a été instituée pour la ville de Pans. Plus de la moitié des hommes qui doivent la composer •ont prêts à entrer en activité de service.
T. 1. Ti
Le général commandant l'année d'Afrique a été changé. Le drapeau national flotte dans les rangs de cette armée qui s'est montrée aussi empressée de l'accueillir que digne de le suivre, et qui recevra les récompenses qu*e11e a si nillamment conquises.
Ainsi, au bout de cinq semaines, le personnel de Tarmée est renouvelé ou près du terme de son renouTellement.
La marine n'appelait pas des réformes si étendues. Par sa nature même, ce corps exige la réunion de connaissances spéciales et d'une expérience longue et continue. Aussi l'ancien gouvernement avait-il été forcé d*y conserver ou d'y admettre des officiers qui professaient hautement des opinions dont il poursuivait la ruine : ils se sont bâtés d'accueillir notre révolution ; elle accomplissait leurs vœux. Là peu de changements étaient donc nécessaires. Cependant les abus qui avaient pénétré ont été abolis. Trois contreamiraux, douze capitaines de vaisseau, cinq capitaines de frégate, quatre lieutenants de vaisseau et un enseigne ont été admis à la retraite. Une commission présidée par le doyen de l'armée navale examine avec soin les réclamations des oftQciers que l'ancien gouvernement avait écartés, roc création nouvelle, celle des amiraux de France, a assuré i la marine des récompenses proportionnées à ses services, et Ta fait sortir de cette espèce d'infériorité où elle était placée comparativement à Tarmée de terre, qui possédait seule la dignité de maréchal de France. Enfin Tillustre chef de l'armée navale en Afrique a reçu du Roi, par son élévation à ce grade, le juste prix de ses travaux ; et ses compagoons trouveront à leur arrivée en France l'avancement et ki distinctions qu'ils ont si bien mérités.
Nulle part la réforme n^était plus nécessaire et plusvJTe* ment soUiciU'e que dans Tadministration intérieure. La plupart de ses fonctionnaires, instruments empressés on dociles d'un système de fraude et de violence^ araicol encouru la juste animadvcrsiondu pays. Ceux-là mômes dont les efforts avniont trndu à atténuer le mal s'étaient usés dans
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eelte latte ingrate, et manquaient, auprès de la |iopillation, de cet ascendant moral, de cette confiance prompte et facile, première force du pouvoir, surtout quand il tit en présence de la liberté. 16 piëfets sur 86, 496 sous-prëfcts sur 9T7, S3 secrétaires généraux sur 86, 427 conseillers de prëfectore sur 315, ont été changés. En attendant la loi qui doit régénérer Tadministration municipale, 393 changements ont déjà été prononcés ; et une circulaire a ordonné aut préfets de faire^ sans rctcrd, tous ceux qu'ils jugeraient nécessaires, itof à en demander la confirmation définiliTe au ministre Je Fintérienr.
Le ministre de la justice a porté toute son attention stir la composition des parquets, tant des cours soureraines que des tribunaux de première instance. Dans les premières, 74 procureurs généraux, avocats généraux et substituts, dans les seconds, 254 procureurs du Roi et substituts ont été renouvelés. Dans la magistrature inamovible, le ministère fest empressé de pourvoir aux sièges vacants, soit par démission, soit par toute autre cause. A ce titre ont déjà eu lieti 403 nominations de présidents, conseillers et juges. A mesure que les occasions s'en présentent, les changements continuent. Les justices de paix commencent à être Tobjet d'un scrupuleux examen.
Dans le conseil d*Éiat, et en attendant la réforme fondamentale qui se prépare, le nombre des membres en activité dé service a été provisoirement réduit de cinquante-cinq à trente-huit. Sur ces trente-huit, vingt ont été changés. Le conseil de Tinstruction publique était composé de neuf membres ; cinq ont été écartés. La même mesure a été prise à l'égard de cinq inspecteurs généraux et de quatorxe recteurs d'académie sur vingt-cinq. Un travail se prépare pour apporter dans les collèges, pendant les vacances, les changements dont la convenance sera reconnue. Une commission est clitrgée de faire un prompt rapport sur Tiïcole de médecine, et d'en préparer la réorganisation.
Dans le département des alTaires étrangères, la {ilupirt
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de nos ambassadeurs el miaislres au dehors ont iti réro-
La situaliuu du ministre des finances, quanl au pasonnel, était [)articuliérenicnL délicate. Il n'en eit pas da principaux agents financiers comme des autres fonctionnnîres. Leurs allaircs sont milces, enlacées dans celles Ûe i'Ëtat, et veulent du temps pour sVu séparer. Il faut plusieurs mois pour qu'un receveur g('ntfrct] en remplace cornplétemenl un aulie ; celui <]ui se relire a une liquidation k faire ; celui qui arrive a la confiance ït obtenir. Au miliea I d'une crise dont rébranlemonl ne pouvait manquer du le faire sentir dans les finances publiques, il J eâl eu péril à écarter brusquement des Luinmcs d'un crédit bien éubli, cl qoi s'empressaient de le mi;ltre au service du tnbur. Dan* In autres parties de l'ailminislration, une confusion de qudqoa jours est un mal ; dans l 'administration financ^n, m embarras de quelques instants serait une calamité. Im réserve est donc ici cominiuidée jinr la nature Ae* choses et l'intérêt général. Le minitire des finances n dîi s'y canformer. Il a commencé, du reste, dans son adminislratioB, vm réforme qu'il poursuivra, de département en dépariesDOrt, avec une scrupuleuse Btwnlion.
Vous le vnjei, messieurs, nous nous somniei bomii m plus simple eipoi^ des faits ; il en résulte duitnenl f«« le personnel de l'administration de la France a déji subi ■■ renouvel Icmcnl Irûs-ctcndu, et que si, dans l'un dcseervioa publies, le renouvellement n'a pus été auisi rapide qn'aiK leurs, ce ménagement était dû ù l'un dee plus prcManU inlérila de l'Étal.
En écartant les anciens fonctionnaires, son* itmu cherché, pour les remplacer, des hommes engagés da» U tmt» nationale et prHi ii s'y dévouer; mais la cause nttiaHk n'est poiul étroite ni exclusive ; elle admet diverae* maneei d'opinion, elle accepte quiconque veut et peut U bim •er*ir. A travers tant de vicissitudes qui depuia qaaiiMla ans ont agilé nuire France, Wauconp d'hommes se sanl
montrés^ dans des situations diffërentcs^ de bons et utiles citoyens ; il n'est aucune ëpoque de noti'e histoire contemporaine qui n'ait à fournir d*habiles administrateurs, des magistrats intègres, de courageux amis de la patrie, ^ous les ayons cherchés partout ; nous les avons pris partout où nous les avons trouvés. Ainsi, sur les 76 préfets que le Roi a cbobis, M n'ont occupé aucune fonction administrative depuis i8i4; 29 en ont été revêtus. Parmi ces derniers, 18 avaient été successivement destitués depuis 1820. Parmi les premiers, 23 avaient occupé des fonctions administratives avant i814 ; 24 sont des hommes tout à fait nouveaux et portés aux affaires par les derniers événements. 1^ moment est venu, pour la France, de se servir de toutes les capacités, de se parer de toutes les gloires qui se sont formées dans son sein.
Malgré son importance prédominante en des jours de crise, le personnel n'a pas seul occupé Tattention du gouvernement ; il a pris aussi des mesures pour rendre ))romptcment à l'administration des choses la régularité et l'ensemble dont elle a besoin. *
Dès le 6 aoill, le ministre de la jjuorrc a donné des ordres pour arrêter la désertion et faire rejoindre les hommes qui avaient quitté leurs corps. Il a pourvu au retrait des armes et des chevaux abandonnés par les déserteurs.
De nombreux mouvements de tioupis ont été opérés, soit dans le but de la réorganisation des corps, soit pour porter des forces sur les points oii leur présence était jugée utile.
Des désordres se sont manifestés dans quelques régiments de cavalerie et d'artillerie, et dans un seul régiment d'infanterie. Mais de promptes mesures ont été prises pour rétablir Tordre, resserrer les liens de la discipline, et rendre justice à chacun.
Tous les services de l'armée ont été assurés. Les corps de l'ancienne garde royale et les régiments suisses ont leçu religieusement, en solde, masses, etc., tout ce qu'ils pouvaient prétendre, f^es approvisionnements fwur l'armée d'Afrique
ont étë complétés jusqu'au i" novembre, en te ferranii forcément et à cause de Turgence^ du marché précëdemmeok conclu. Les rapports du nouvel intendant en chef de cetU armée amèneront à de meilleurs moyens pour régler cet important service.
L'armement des gardes nationales est Tun des objets qui attirent spécialement les soins du ministre. Des ordc^s ioot donnés pour rassembler et fournir promptcmcnt tous les fusils dont on pourra disposer ; un grand nombre est déjà livré.
L'activité la plus régulière se déploie dans Tadministra* tion de la marine. Des vaisseaux de l'État sillonnent en ce moment toutes les mers pour porter^ sur tous les |)oints du globe^ nos grandes nouvelles. Ils feront respecler {Kirtout les couleurs nationales; partout ils protégeront le commerce et rassureront les navigateurs français. Des croisières sont établies dans ce but^.à Tentréc du détroit de Gibraltar et sur toutes nos côtes.
Notre escadre continuera à seconder les opérations de notre armée de terre en Afrique; elle assurera nos communications avec Alger et la France^ et aucun approvisionnement ne sera compromis.
Le conseil d'amirauté s'occupe de réunir les matériaux d'une législation complète sur les colonies : une commission sera chargée de mettre le gouvernement en mesure de la présenter bientôt aux Chambres.
Des travaux nouveaux sont entrepris à Dunkcrquc et dans d'autres ports. Partout règne la plus exacte discipline; l'ordre est partout maintenu, sur les \ai$seuux comme sur ten«, dans les arsenaux et dans les ateliers.
l/irrégularilé des communications^ le renouvellement des fonctionnaires, le nombre et la gravité des affaires générales, avaient, pendant trois seiuaincs, un peu ralenti les travaux ordinaires du ministère de rinlt-rieur. Non-seulement ils ont repris leur cours, mais aucune trace de cet arriéré momcn* tané nVxistc plus. Une organisation plus simple de TadiDi-
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nisirttion centrale a permis de porter dans la comsapondance une activité vraiment efficace. Des instructions ont été partout données sar les affaires de Tintérêt le plus général et I9 plus pressant, sur l'organisation des gardes nationales, sur la prestation de serment des fonctionnaires, sur la publication des listes électorales et du jury, sur les prisons, etc. Tous les préfets sont maintenant à leur poste; Taulorité est partout reconnue et en vigueur. Sans doute, elle rencontre encore des obstacles; quelque agitation subsiste sur un certain nombre de points. Elle a éclaté à Nimes, on la redoute dans deux ou trois départements du Midi. Ceux de TOuest, si longtemps le théâtre des discordes civiles, en contiennent encore quelques vieux ferments. C'est le devoir du gouvernement de ne pas perdre de vue ces causes possibles de désordre^ et il n'y manquera point ; déjà il est partout en mesure; des troupes ont marché vers le Midi, d'autres sont déjà cantonnées dans TOuest. Une surveillance active et inoffensive à la fois est partout exercée. Elle suffira pour prévenir un mal que rêvent à peine les esprits les plus aveugles. La promptitude avec laquelle les troubles de Nimes ont été réprimés est bien plus rassurante que ces troubles mêmes ne peuvent paraître inquiétants.
Une autre inquiétude se fait sentir. On craint que notre révolution et ses résultats ne rencontrent, dans une partie du clergé français, des sentiments qui ne soient [>as en harroonie avec ceux du pays. Le gouvernement du Roi n*ignore, messieurs, ni les imprudentes déclamations de quelques hommes, ni les menées ourdies à l'aide d*associations ou de congrégations que repoussent nos lois. Il les surveille sans les redouter. Il porte à la religion et à la liberté des consciences un respect sincère ; mais il sait aussi jusqu'où s'étendent les droits de la puissance publique, et ne souffrira pas qu'ils reçoivent la moindre atteinte. 1^ séparation de l'ordre civil et de l'ordre spirituel sera strictement maintenue. Toute infraction aux lois du pays, toute perturbation de l'ordre seront fortement réprimées, quels qu'en soient les auteurs.
Le gouvernement compte sur le concours des bons citojeni pour porter remède à un mal d'une autre nature^ dont la gravité ne saurait être méconnue; il s'occupe avec assiduité de la préparation du budget, et ne tardera pas à le présenter aux Chambres. Mais la perception de certains impôts a rencontré depuis six semaines d'assez grands obstacles : ils ont disparu en ce qui concerne les douanes; leur service, un moment interrompu sur deux points de la frontière^ dans les départements des Pyrénées-Orientales et du Haut-RhiD, a été promptement rétabli. L^impôt direct est partout pajc avec une exactitude, disons mieux, a\ec un empressement admirable. Mais des tioubles ont eu lieu dans quelques départements à l'occasion de l'impôt sur les boissons, et en ont momentanément suspendu la perception. Aussi, sur quinze millions de produits qu'on devait attendre des contributions indirectes, pendant le seul mois d*août, y aura-t-il perte de deux millions. Décidé à apporter dans cet impôt les réductions et les modifications qui seront jugées nëcetsaires, le gouvernement proiK)sera incessamment aux Chambres un projet de loi concerté avec la commission qu^l a nommée à cet efiet. La France peut compter aussi que, dans les divers services du budget, il |K>ussera l'économie aosii loin que le permettra rintérèt public, et qu'il ne négligera aucun moyen d'alléger les charges des contribuables. Mais il est de son de\oir le plus impérieux, il Cht de l'intérêt public le plus pressant, que rien ne vienne jeter Tincertitude et le trouble dans le revenu de TÉtat. C est sur la peroeptioo régulière et sûre de l'impôt que repose le crédit; c'est sur rétendue et la sulidité du crédit que repose le développe» ment facile, rapide, des ressources de Tl'ltat et de la prospérité nationale. Chertés, le crédit du trésor est grand et assuré; il no restera puinl au-dessous de ses elinrges; il \a sufltin! aisément dans le cours de ce mois au payement de plus de cent uiiiiions qu*exif:cnt les lu-suins du service. Mais pour (|u'il Muhsisle et se déploie de plus en plus, il importe esM.Mitielleinent ()ue !>es Imses ne soient ]»as ébranlées.
Elles ne le seront point, messieurs, pas plus que notre ordre social ne sera compromis par la fermentation momentanée qui s*est manifestée sur quelques points^ et que repousse de toutes parts la sagesse de la France. Sans doute, dans son gouvernement comme en toutes choses, la France désire l'amélioration, le progrès, mais une amélioration tranquille, un progrès régulier. Satisfaite du régime qu'elle Tient de conquérir, elle aspire avant tout à le conserver, à le consolider. Elle veut jouir de sa victoire et non entreprendre de nouvelles luttes. Elle saura bien mettre elic-nièmc le temps à profit pour perfectionner ses institutions, et elle regarderait toute tentative désordonnée comme une atteinte ^ ses droits aussi bien qu'à son repos.
Ce repos, messieurs, le gouvernement, fort de ses droits et du concours des Chambres, saura le maintenir, et il sait qu'en le maintenant il fera prévaloir le vœu national. Déjà, à la première apparence de troubles, les bons citoyens se sont empressés au-devant de l'autorité pour Taidcr à les réprimer, et le succès a été aussi facile que décisif. Partout éclaterait le même résultat. Les lois ne manquent point à la justice : la force ne manquera point aux lois. Que les amis des progrès, de la civilisation et de la liberté n'aient aucune crainte; leur cause ne sera point compromise dans ces agitations passagères. Le |)erfectionnement social et moral est le résultat naturel de nos institutions; il se développera librement, et le gouvernement s'empressera de le seconder. Chaque jour, de nouvelles assurances amicales lui arrivent de toutes parts; chaque jour, l'Europe reconnaît et proclame qu'il est |)our tous un gage de sécurité et de paix. La paix est aussi son %œu. Au dedans comme au dehors, il est fermement résolu à conserver le même caractère, à s'acquitter de h même mission.
])isou«»ioii (lu (irojet de loi relatif au vote anDuei, par lc« Chambres, du contingcot nécessaire pour le recrutement de l'armOe.
— Chambre doi député*. — Séance du 15 septembre 1830.—
\a\ Charte de 1830^ dans son article ûnal, avait mis le vote annuel^ par les Chambres^ du contingent de Tarniée au nombre des réformes légales qui devaient être promptement accomplies. I^ gouvernement fit présenter le i septembre 1830^ à la Chambre desdéputés« un projet de loi destiné à acquitter cet engagement Le rap|H)rt en fut fait le 13 septembre par le général Lh maniue. DansledélKit qui eut lieu le 15 septembre, plusieui^s membres demandèrent la révision et la ref4>nte de toutes les lois qui avaient réglé rorganisalk» de notre armée, spécialement de la loi fondanieutik du 10 murs 1818, présentée par le maréchal Gouvra S,unl-Cvr. La commission olltvmème avait ouvert cette A oie en proposant tramcniler rarticlo 3 du projet de hî ipii i^irt^iit : » Sont maintenues toutes les dîspoatioas
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des low du 10 mars 1818 et du 9 juin i8i4 qui ne sout pas contraires à la présente loi^ » en ajoutant le mot provisoirement au mot maintenues. Le gouvernement repoussa cet amendement^ et je pris deux fois la parole pour le combattre. Il fut rejeté^ et le projet de loi, adopté tel que le gouvernement l'avait présenté, fut promulgué connue loi le 11 octobre 1830.
I^ S8 octobre 1831, dans la discussion du projet de loi présenté le 17 août précédent sur le recrutement de l'armée^ et qui devint la loi du 21 mars 1832, le général Lamarque proposa, par amendement, l'abolition du vote annuel du contingent. Je combattis son amendement et il finit par le retirer.
y. Gl'izot, ministre de V intérieur. — Messieui*s, la loi doni la Chambre s'occupe en ce moment n'est pas une loi d'orgaui»ation militaire; c'est une loi purement politique, qui a pour objet d'introduire dans nos institutions un principe qui en avait été repoussé jus(|u'ici. Quel que fût notre syslème militaire, quelle que liit l'organisation de noire armée, ce principe devrait également y être introduit.
l>ors donc qu'on veut, à l'occasion de cette loi, traiter des questions d'organisation militaire et examiner si la conscription est utile, on s'écarte, ce me semble, de la nature et du but de la loi. La loi, je le répète, est purement politique; clic a pour unique but de faire entrer un principe dans DOS institutions, quel que soit le mode de recrutement, quelle que soit l'organisation de Tarmée. Les questions militaires sont résolues par notre législation actuelle. Sont-elles bien ou mal résolues? Y a-t-il des modifications à faire ? Ces demièrcH questions demeurent entières; elles ne sont nullement impliquées dans le projet qui vous est soumis.
pourquoi donc^ à l'occasion de ce projet, venir frapper
d'improbation les lois existantes? Quel avantage peut-it y avoir^ pour l'État, à affaiblir, à énerver ainsi une légisktion tout entière? Et si quelques parties de celte législation sont vicieuses, la Chambre nVt-cilc pas le moyen de les réformer? L'initiative ne lui appartient-elle pas? Ne peutelle proposer des changements dans toute notre organisation militaire, ou dans telle ou telle partie de cette organisation, si elle le juge convenable ?
Il y a, ce me semble, de graves inconvénients à vouloir faire ces changements sans les avoir discutés à fond. Ce que vous discutez aujourd'hui, ce n'est pas rorganisation militaire, c'est le rapport de votre commission sur une question toute spéciale et purement politi()ue. Notre régime militaire a été réglé par des lois, après de mûres délibérations sans doute. Je ne dis pas qu'il n'y a point de changements ' à y apporter; mais je crois que ces changements doivent être Tobjct d'une proposition spéciale^ d'une délibération approfondie^ et non pas indiqués et réclamés en passant^ au moment où vous discutez une profiosition d'une tout autre nature.
Le débat se prolongea ; le général Demarçay et M. de Tracy persistèrent à soutenir ramendcmentquifrappii d'un caractère provisoire toute notre organisation militaire. Je repris la parole en ces termes :
Je n'ai eu garde de dire h la (^Jiiimbre que les lois qui règlent aujourd'hui notre organisation militaire devaient être regardées comme irrévocables, ({if aucune modification n'y serait apportée. J'ai au contraire parlé des modifications qu'elles pouvaient exiger et des divers moyens par lesquels ces moditications pourraient être introduites. J'ai |Mirlé de l'initiative que pouvait exercer, à cet égard > ta Chambre elle-nuMne. J'ai donc été loin de penser qu'aucune modilication ne put être proposée.
CHAMBRE DES I>KPfTKS.— 15 SKPTEMBRE 1830. TT Ce que j'ai combattu, c'est l'cbranlcment donné par occasion, et comme en se Jouant, à la législatian tout entière. Ne tient-on pas de dire à la li ilmne et d'une manière générale, absolue, que ces lois étaient mauvaises, mauvaises pour les citoyens, pour l'armée, et cela en termes vagues, sans discussion, sans distinction? Cependant, messieurs, les lois qui règlent l'organisation de l'armée contiennent tes règles de l'avancement cl une multitude de dispositions difTérenlcs, dont les unes sont généralement regardées comme bonnes, tandis que d'autres sont susceptibles de modilication. N'y a-l-il iws un inconvénient immense â qualiûcr ainsi sans examen toute une législation de mauvaise, de réprouvée par l'opinion î
Pour légitimer les reproches indistinctement adresses aux lois militaires, on vous a parlé de l'état de l'administration, de désordres qui existent, dit-on, dans des communes rurales. Il est vrai ; il v a des désordres, quoiqu'ils soient infiniment moins nombreux et moins graves qu'on ne les a représentés. A quoi tiennent-ils ? â l'état de transition dans lequel nous sommes , à la didiculté de passer du régime qui vient de tomber au régime qui se fonde. Vous renouvelez partout les autorités, vous mettez en mouvement un public immense. Vous avez raison de le Taire ; mais comment s'étonner qu'an milieu d'iTne telle transformation quelque désordre se manifeste ?
Est-ce en ébranlant les lois qu'on espère rétablir l'ordre dans les faits? Quoi ! vous choisissez précisément le moment où la sociclé est agitée, pour venir la remuer jusque dans ses funilements ! Messieurs, ou je m'abuse étrangement, ou la mission du ;.'nuvernemenl et de la Cbambre est aujourd'hui de calmer la société {Oui, oui.' C'est cela! Tréi-bitn!) , de
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vient de s'accomplir. A-t-on jamais tu, au milieu d*un changement de dynastie ^ d'une constitution renouvelée, aucune liberté suspendue , tous y amis et adTersaires^ Tainqueurs et vaincus , jouissant également de la liberté individuelle, de la liberté de la presse, de tous les droits constila* tionnels? Toutes les libertés écrites dans nos institntioiis existent aussi on fait. Point de lois d'exception, point dTaetes de persécution. Qu'au milieu de ce développement général de toutes les libertés, il y ait eu quelques troubles dans quel* ques communes, quoi d'étrange? Que vos paroles les calment, messieurs, car les paroles descendues de celte tribune ont action et autorité. Et cette influence appartient à la Chambre, non-seulement en vertu de son druit^ mais encore par h manière dont elle a exercé sa mission^ par le patriotisme, et permcttcK-moi de le dire, par le bon sens qu'elle a déployés dans les circonstances difiiciles au milieu desquelles elle s'est trouvée. La Chambre a été appelée en vingt-quatre heures h changer le gouvernement du pays, les personnes et les institutions. Eh bien, en vingt-quatre heures, la Chambre a fait les changements que réclamait la raison publique, ni plus ni moins. Elle a su agir et elle a su s'arrêter. Elle n'a point méconnu la grandeur de sa tâche; elle ne s'est point laissée empoi-tor par rcntraînement de sa situation. Dans l'un et l'autre sons, elle a prouvé son patriotisme.
L'avenir ne s*en étonnera point, messieurs; il dira que la Chambre a été fidèle à son origine. Jamais assemblée n'a été élue avec un mouvement plus national, plus laborieni. C'est la victoire des élections qui a fait la Chambre^ et c'est h Chambre qui a précédé , je dirais volontiers qui a amené h victoire nationale. Ce sont les élections faites quelques jows avant les événements de juillet qui ont décidé les derniers coups du despotisme. I^ gouvernement déchu n*a pat osé se trouver en présence de la Chambre. Il a senti que le despotisme (ju'il méditait ne pouvait s*exerccr devant elle, qa*îl y avait incompatibilité entre elle et lui, et il s'est porté aux derniers excès.
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Sans doute, ce n'est pas la Chambre qui Ten a puni : ce ne sont pas des Chambres qui font des révolutions pareilles. 11 faut, pour les accomplir, toute la puissance publique, toote Tardeur, toute l'unanimité d'une nation. Félicitonsnoos de ce que notre révolution a eu ce caractère, de ce Qu'elle a été une œuvre populaire; c'est à cause de cela qu'elle a été exempte d'intrigues et d'oscillations, décidée en quelques heures, pleine de simplicité et de grandeur. Mais maintenant le fait est accompli, une autre tâche nous est imposée. Ce n'est plus une révolution que nous avons à faire; c'est un gouvernement et des lois qu'il s'agit de fonder. Sans doute ces lois doivent être faites sous Tinfluence des intérêts et des opinions de la nation, et en définitive, elles doirent être l'expression fidèle de son vœu; mais quant aux moyens d'exécution , quant aux époques où ces lois doivent être discutées, c'est aux pouvoirs légaux seuls qu'il appartient d'en décider.
Nous sommes rentres , messieurs , sous l'empire des pou- Yoirs légaux : le gouvernement est changé, les institutions sont modifiées; mais nous vivons dans un ordre régulier, nous agissons par des moyens réguliers, nous procédons par délibérations, par élections , par toutes les voies constitotionnelles. Si donc il y a des reformes à introduire dans notre organisation militaire, elles seront introduites avec le temps; elles seront l'objet de délibérations expresses; elles pourront émaner soit des Chambres, soit du gouvernement. Mais, jusqu'à ce que nous ayons occasion d'en délibérer avec maturité, et d'arriver à des résultats conformes aux intérêts du pays, ne nous abandonnons pas au mouvement désordonné des esprits : travaillons k remettre le calme dans les idées comme dans les faits; réglons et dirigeons le mouvement; la France nous en saura gré. [Vif mouvement fadkénion.)
— Séance du S8 octobre 1831.—
M. GuizoT. — Messieurs , il s'agit ici d'une des plut iropoplantes prérogatives de la Chambre^ d'une prérogative ardemment et laborieusemenl réclamde pendant quinxe années, et conquise pour la première fois en 1830. Void non pas les termes de la Cliarte, car ce n'est pas la charte qui a délenniné cette prérogative^ mais d'une loi rendue dans la demièie session, le 11 octobre i830> en exécution d'une promesse de la Charte.
Cette loi porte : a La force du contingent ï appeler chaque année, conformément à la loi du 10 mars 1818, pourrie recrutement des troupes de terre et de mer, sera détenninée par les Cliambres à chaque session. »
Art. 2. « l/article 5 de la loi du 10 mars 1818 et ^a^ ticle l^r de celle du 9 juin 482i sont abrogés. »
Voici quels étaient les deux articles aujourdliiu abroges :
Art. 5 de la loi du 10 mars 1818. « Le complet de paix de Tarnice, y compris les sous-oflicicrs et officiers, est fixéi !2i0,000 hommes; les appels faits en vertu de rart.^|*r ne pourront dépasser ce complet de 240^000 hommes, ni eioédcr annuellement ^10,000 hommes. En cas de besoins pins grands, il y serait pourvu par une loi. »
Art. 1'^ de la lui de 1824. a Les appels faits chaque année conformément à la loi du 10 mars 1818, pour le recrutement des troupes de terre et de mer , seront de 60 mille hommes. »
Voilà les deux articles abrogés par la loi de 1830, c'est«kdire que ce qui est aboli, c'est la fixation du complet de Turmée et des appels annuels. La loi de 1830 dit qu'il n'y aura |)as de complet fixe, ni d'appels annuels fixes : toilà ce que vous avez décidé en 18'i() par une loi rendue en retiu d'une promesse de la Charte; voilà ce que le général Lamarque vous propose d*abolir.
Le ministre de la guerre, dans le projet de loi qui fut
CHAMBRK DKS DEPUTftS.— M O' roposë à la Jernière seision, avait ii Bimée de 500,000 hommes; mais, par ui eurent lieu à la commission, le lie ce complel n'ëlail pas nécessaire, c uil dans le projel qu'il nous a présenté inérai Lamarquc vient donc vous pi'0| ; ministre n'a pas cru néccssaii-c.
Il propose de fiier, une fois pour toi
t complet de l'armée est fué à 500,00(
(ta années de service cUnl lj\é à sept
mdra lever de 7(1 à 80,000 iiommes p
gmplel soit maintenu à ;>0U,000 liomti
Ainsi l'appel annuel sera désormais
oramei. C'est ce que ne permet pas
ibre 1830.
Quelles sont les raisons contraires?
irl, qu'il ne s'agit pas du contingent
',ilé de l'armée à .MlO,OOU Lommes,
tre part, que vous n'nbin^lonnezpas \
ui aicz iedroilde voter l'eircctif suus
î si TOUS voulez réduire ci't eUeelif c
I, vous ferez uni^ réJiicliuupropoitio
\)n;i, ajoulc-t-on, ijuniquc \i3us ap|i
KM) hommes par an, vous nerelicm
le nombre d'Iiommcs que vous vui
vous ferai d'abord remarquer que
du contingent appelé chaque aniié
roupes de terre cl de mer. ("clt
tif tenu sous les drapcaui, mais el
I. C'est donc bien réellement
'jre qu'un vous propose.
larqucï d'ailleurs qu'avant celte I
Hi HISTOIHK PAHLEMENTAIHE DB FRANCK.
C'est cetle faculté qu'avec raiMH tous ii'sm fn ïït comme lufTiMUtL'. Vuui aveu pen>^ ((uo c«lte Sution ù par l«t finances, (>arU limilalian du nombre d'IiommeileaB sûiu les diapeaui, ne conslituail pai lo vriritabia 4roit di h Chambre de voter annuelleinenl l'imitAl levé «a bonram.
Car l'impAI, ce n'est pas le nunibi'e 4u'oii a •flbclivcRMN soua les drapeaux ; c'e^l le nombre d'hommes qa'an appclto cb)U]iie année au service militaire, toit qu'on ks tienne im- BMiiiMlcinciit cl aolivemeul suui lei dia|ieaut, soil tgu'uu leur iuipuH! l'iitiligalian de s'y rendre dès qu'il* en aeruul ret|UH.
Voilà le ïéi-italile iupâl, l'impâl levé en liommes, i>t TOUS ne dcvet jias ab^ndunoer lu ilruit de 1« ruivr aimuelleomil.
Perneltez'moi une comparaison. Si l'on taxa proponit de Toter une certaine somme, &00 millioDs, par uampla, par an, vvtéa une fois pour toutes, on tous dÎMol ^ucb gauTcrncinent n'en demandera que SiXt, maie qu'il poutta prendre le tout en cas de besoin, tous rcgnrderiet avec raûoa une pareille propoiitiun comme une Iréi-granda r de vos droits. Ue laiaia vous «vc£ le druit de voler a lement i'impAt en Iiommes, et cet impôt, coiuiDu je le disak, ne consiste pas tculeuieiit dans lu m>nilire d' bomnH» team siiuslesdra|ieuux, il contùstc encui'e daiu le nombre tlealiasimes igui sont apjieléf. Ces bommei sont soumit â un régiva exceptionnel et paititulicr; ils peuvent itra appelé* aoiu Im drapeau d'un moment à l'aulrei ils ne peuvent |iai *• Marier sans la periniuiuu du mittUtru d« la guenv.
Je dis donc que vous ne pouvca pas abandonner k droit dt voter annuclleiucnt lo oombi c d'buramei ippdéa. Ou dwirne pour raiaon ijuc c'est loua U$ ta* reuwttni eu ^wcsImb la force lie l'aïuife; mais tous les ans rciialenc4 tnium do l'État u'cft-ellc pH»iunn>eo»qu»lioupar le vote duMulgM, qui intéresse l'ïiistence tn^me de la ctiun-anc, du U na^i» tr4tUK, enlln de toute l'admiiiitlt^ttunî
I4 gouiornament lopréscntatif loposc sur b cunruua qu'un a ilau' li- hm senK ilri^ )i'>Hiine>, do» éiccleun, dn
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Chambres el du fruuïciiirinent; sans celte eonfianoe , le foiiverncmunt rcpri;scii(alircst im|iosstbli.>. Itemarqucz que l'armée esl mmc J.ms uni' siliialion plus fjvorable que les autres inslitulions. (jiii.'l sciait le principe rigoureux du vote annuel de l'armce? (!c scrail de faire voler lous les ans aui Chambres l'armée tout entière.
C'est ce qui se praiiqtio en Anglelcne par le bill do mutînfrif. L'Angleterre vote annuellement l'armée tout entière, et \ous, vous n'en volei qu'un septième ; il y a six septièmes qui ne sont pas en question.
On ne peut pas dire qu'il y ait du danger pour l'État dans le vole annuel du septième de l'armée, dans l'examen de la question de savoir si elle sera plus ou moins considérable. Ily aévidcmmen[u^emulliludedccirconslaneesquidoi^cnt faire varier , dans une année , la contribution de la société à la formation de l'aruu'e.
Je dis qu'il n'esl pas moins vrai qu'il y a une multitude de circonslanccs qui pcuvonl et doivent faire varier le vole annuel de la Chambre à ec sujet.
Je le rcpèle, il s'af^it ici d'une prérogative constitulionnelle dâ la Chambre, que tous avez réclamée constamment depuis 18(7 et que vous avez inscrite dans la Charte de 1H3U comme un des droiU naticiii;iux.
Tout impôt (l'hiimmcs iloil éire chaque année voté par la Chambre, comme les impôts d'argent.
C'est celte prérogative (gui einpèihe de voler un impôt do 70 à K(|,(HM> liomnics, une fois pour toutes.
Vous n'auriez à voler chaque année que le nombre de troupes qui pourrait être mis sous les drapeaux. Ce serait la deatruclion de la (^liarle , de la loi de 18Jt>, de la principle prérogative de la (Uiambre; le gouvernement ne vous le
1 diacuuioD d'un projet da loi am ['siporuiiai et i'import&iian de* oétiait*.
La législation sur les céréales, tm vigueur au monuinl de la révolution de 1830, étiil trv»-pcu fAvonlili; a l'imporlation des grsiiu) étrangers. L'élat des recuites, surtout dnits les déparlenienls du IUi<li, inspirait de sérieuses itiquiétudes. I.e goiivcnimneiit ne TCNilut fws diuia tm tel moment, abonler la question général*; tl« la liberté du couimcrct: eu cette mulièni ; miia, hum changer les hnses de U législation cxislanle, il [tropoia les mesures uéccssaircs pour en écuricr, dons le présent, les jnconvénieats. J'cipoaai nvec détail, d'abord durant la Cliambre des députés, puis devant la Chambre des pnini, le^ motifs du projet de loi qui btl «loplh, avec quelques uiuendcincnt^, et promulgué coiriinc loi le «I octobre 1830.
M. Gnnrtr, mMitrt ir l'mlMtvr. — UoBinu^, l'Aat itt
subsistances peut appeler^ à des titres fort divers, Tattcntion du gouyernement. Tantôt des récoltes surabondantes surchargent et découragent lagriculture; tantôt, quand les produits pour l'écoulement desquels on a multiplié les mesures de protection sont épuisés^ ces mesures deviennent un obstacle, grèvent la condition des consommateurs^ et excitent la sollicitude publique.
C'est alors que les difficultés de la législation se font sentir, et que l'expérience invite à la soumettre à une discussion nouvelle. 11 est raisonnable que des lois faites à l'occasion d'une longue surabondance soient revues après l'épreuve de quelques années de médiocre produit.
Et comme une telle révision ne saurait être méditée avec trop de réserve^ comme un grand nombre d'intérêts doivent être entendus, et veulent Ju temps pour se concilier^ on concevra sans peine qu'une mesure transitoire puisse être nécessaire pour remédier à un inconvénient présent ou immi* nent.
Tout indique que nous sommes aujourd'hui dans cette situation.
Les années fertiles se sont succédé; nos lois s*y sont assorties. Depuis deux ans Tabondance a fait place à la médiocrité. Aussi, déjà Tan dernier, quelques modiGcations à la législation parurent convenables, et le gouvernement prit sur lui de les ordonner. La récolle de cette année ne peut compter parmi les abondantes ni parmi les mauvaises. Ce qui pourrait tromper quelque temps sur sa valeur réelle, c'est l'inégalité avec laquelle ses produits sont répartis sur le territoire. Le Midi, l'Est, quelques départements du centre, ont été maltraités. La Bretagne est riche au contraire; le haut Languedoc également. Les départements qui environnent Paris ont peu souffert en général. Il faut même qu'il soit resté de 1829 un |)cu plus de grains que 18i9 n'en a\ait reçu de 18i8; car, au mois de juin 1829, les blés étaient, autour de Paris, à 29 fr. 34, et cette année, à la même époque, ils étaient à 2i fr. 20. En 1829, au mois d'août, le pain
était dans Paris à 18 sous et demi (93 centimes et demi) et à 47 sous et demi (87 centimes et demi) lesdeui kilogramme^ il n'a été au mois d^août dernier qu'à 16 sous et demi (M centimes et demi]^et pour septembre à 16 sous (80 centiinêi).
Les mercuriales nous présentent, sur un assez grand noin* bre de points, une baisse successive, même sur les marehéi où la tranquillité a été un moment troublée. On sait d'ailleurs que cette saison est constamment celle oii les cultivateurs, occupés des travaux de l'automne, fréquentent le moins les marchés; ils ne battent de blé que ce qui leur est absolament nécessaire pour le moment ; et c'est malgré ces circonstances qu'en plus d'un lieu la baisse des prix>se fait sentir.
Maison sait aussi avec quelle rapide contagion la crainte de manquer de subsistances se propago, et avec quelle facilité elle peut entraîner à des préventions aveugles et à dos précautions mal entendues, qui gênent la circulation, détomoent le commerce, et aggravent le mal qu'elles s'efforcent de guérir.
Le désordre, s'il se manifestait, serait fermement réprimé. La propriété et la libre circulation seraient défendues et pro» tégccs contre toute atteinte. Le gouvernement ne négligeia rien pour éclairer sur les fausses mesures que pourrait conseiller l'ignorance. Biais en faisant abstraction de ces méprises, il y a lieu de penser que le secours des grains éiraogers sera désirable celte année. Déjà personne n'en conteste lopportunité. Les propriétaires de grains indigènes n*en seront point jaloux, car les prix auxquels ils peuvent vendre et ceux auxquels re\iendront les grains étrangers leur assurent, pour leurs récoltes, un débouché très-satisfaisant. Ils ont droitde profiter des circonstances, ils ne prétendent (loint en abuser^ et une concurrence qu'appellent aujourd'hui les besoini et les \œux du pays, n'excitera nullement leurs réclamations.
Pour amener cette concnrrciice, il faut rendre l'arrivée des grains étrangers possible et même facile. Or, la législation en vigueur avait été faite [iowT empêcher l'imporlalioB; elle est donc à modifier.
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OUe iégislalion est compliqiice : elle se compose di;s lois du 16 juillet 1819 et ilu 4 juillet 18^1, dont ]es di9|>ositiuns se combinent, se modilicnl et renchéri sien I l'une sur l'autre. C'«al sous le point de vue seul de l'ijuporlation <|ue nous avons i la considt^rer.
Dans te dernier éla>, les départements de la rrouliùro sont repartie en quatre classes r l'importation do9 graint; étrangers y eet défendue jusqu'au moment uù le piix des blés nationaux, déduit de certaines mercuriales, est moulé à une limite Ciée. Cette limite est 1° à 18 Tr. l'IiecloUirc dans les départements de l'ancienne Iti-eta^mc (la Loiie-luférieure eiceptce) et aussi dans les dupaitcments de la Moselle, de la Meuse, des Ardeuncs et du l'Aisne; 2° à -2U fr. sur les eûtes de rOcéan depuis le dépailemeul du Noid jusqu'à la Bretagne, et dans la lAiire-tufmeure, la Vendée cl la Cliarente-lnrorietire. C'est ausii le prii assigné aux départements du Haut et Bas-Uliin; :t'' h 22 fr. sur la iiicr, dans les départements de la Gironde et dus Landes, et sur les frontières de terre, le long des Hautes et iî.ijses-1'jrénées d'une p.trt, de l'autre des Basses-Alj>ei au Doubs; i" cnliu à 2i fr. pour les départements livL'rains île la mer .Méditerranée depuis le Var justju'aui i'jréuées-Urieutales. La Curse e:t comprise dans celle classe.
Dès.que rimjMrlatiun est autorisée, elle est soumise à un di oit d'entrée de :t fr. 3o |ur lieduliire. Si le prix de la limite s'élève d'un franc ou de deux francs, le droit luissc d'une même quantité. Apres une hausse ultérieure, c'c^l-à-dire si les prix dêpa--'eiit 2<i, 21, 22 ou 20 fr. dans les classes respectives, le druit est léduit i 25 centimes.
Ces inénagemenls pour la production nationale sont grands et cflicaccs, mais on ne s'en est pas contenté.
les entrepris de Textdrieur. On a prétendu que det ptyi oà il |>eut arriver des blés étrangers^ quoiqu'ils en produifent d'indigènes^ ne sauraient être considérés comme pays de production. Les seuls pays qui aient été déclarés pays de production sont les bords de la raer^ ritlgypte, !a mer Baltique, la mer Blanche et les États-Unis d'Amérique. Ainsi TAngieterre, les Pays-Bas^ l'Espagne, l'Italie^ la Sicile, TAfrique môme sont censés ne rien produire. Les grains que le commerce y va chercher ne sont admis que moyennant une surtaxe. Au lieu de 3 fr. 25 Thectolitre pour plus fort droit, ils payent 4 fr. 25^ et quand la cherté a fait réduire le droit ordinaire à 25 centimes, les grains des pays de non-production doivent cinq fois davantage (1 fr. 25).
A cette surtaxe vient, dans certains cas, s'en ajouter une autre. Les grains qui arrivent par navires étrangers payent 5 fr. 50 au fort droit, au lieu de 3 fr. 25, et toujours i fr. 25 au minimuin.
Ce n'est pas tout. On a taxé l'entrée par terre aussi chèrement que par navires étrangers. Ainsi les premiers secours que reçoivent nos départements de TEst ou des Pyrénées, leur coûtent 5 fr. 50 l'hectolitre, au lieu de 3 fr. 25 qu'où paye ailleurs ; et dans la plus grande cherté, ce qu'on triosporte à grands frais par les routes de terre paye I fr. 25 de droit, tandis qu'on ne demande que 25 centimes à ce qui arrive par mer.
Une autre disposition tient le Midi, surtout Lyon et nos départements du Sud-Est, dans une condition Traiment trë»dure.
Pour écarter les grains de Crimée et rendre leur importation par Marseille à peu près impossible, les choses ont été combinées de telle sorte qu'en fait le prix légal n'atteignit jamais la limite à laquelle, aux termes mêmes de la loi, elle eût été permise. Ix prix réel des grains à Marseille, par exemple, était, le 15 août, de 30 fr. 49 et cependant le prix régulateur légal n'a été que de 23 fr. 43, c'est-à-diie de 50 centimes au-dessous de la limite qui ouvrirait le port.
D'où proTÎent cette énorme différence? De ce <pie le cours de Marseille ne compte qae pour une petite fraction dans le prix légal de la classe à laquelle cette ville appartient. On ne s*est pas contenté de combiner ce cours avec celui des marchés de Gray et de Toulouse, TÎIies qui fournissent des grains au midi par le Rhône et par le canal du Languedoc ; quelque espoir serait encore resté à l'importation ; aujourd'hui^ par exemple, le prix régulateur légal serait à Marseille de 25 fr. et les blés étrangers entreraient avec le droit de 2 fr. 25^ 3 fr. 25 ou 4 fr. 50 suivant la provenance ou le pavillon. Mais un quatrième élément a été introduit dans la mercuriale qui règle le prix des grains à Marseille; c'est le prix de Fleurance, marché peu connu du département du Gers, qui suit constamment les bas prix de Toulouse, en sorte que Toulouse compte réellement pour moitié dans le prix courant qui ferme le port de Marseille.
Voici ce qui en résulte.
Les grains de l'entrepôt de Marseille reparlent pour aller chercher dn port de l'Océan dans une classe dont le prix légal les admette à entrer en payant 3 fr. 25 c. de droits. Nationalisés parce payement et par cette admisssion, ils sont rechargés pour Marseille, et les énormes faux frais, ce droit, ce double voyage, ce retard, ces risques, sont encore couverts par le prix factice, excessif, auquel ces combinaisons législatives tiennent les blés à Marseille. C'est ainsi qu'une loi trop dure est légalement éludée, au préjudice toutefois des consommateurs.
Il est enfin un effet général de la loi qu'il importe de remarquer. Les mercuriales se publient le premier de chaque mois, et font subitement la règle du commerce. L'importation était libre le 30 septembre, elle peut être prohibée le {•' octobre. Ce qui est en mer, ce qu'un simple accident retarde de quelques heures n*entre plus; c'est une spéculation ruinée. Comment compter sur l'active coopération du commerce sous l'empire d*une législation qui ne lui laisse qu'un pareil hasard à courir , quand il se livre à l'approvisionnement du pays?
eu UlSiUntb l'AKLLMllNTAIHi^ DE FRANCK.
Il irxt {wrinis du ciuti-c, raeuivurs, ijim ceUfl l^gûlMÏM devrait iMi G l'ubjutil'uim iv vision gûai'rak', eliiueilci tlt»f)iiîlioos ))lut Hgifmont cumliiiicci fuTik'gcraicnl dBcauKHKat i'«gricullui-G vil faitaiit uiiirir moins du cliaocu aui sukut- U(icu>pub]iijuia,euBiiinuut moins d'^lenulivcaileiQ^inik et de cheftt!. hiaii il taut, nvus en •omian tutn cootniociu i|UD |ici'«omK>, (iriHu'Jcr en pareille luaiicit: avec une gnnJa {>rndeiii.T ; il faut laii^L'i- au (eiii[>f lu >ui(i de inellrv Imm Ui droitien luniiOiui'l LiubU-h iiilifràlscD accord. tioM ihi toM pro(lO»onB donc i.iijiiurd'tiui que dcf maures (wrlidJec tl traseituiics i{iii, ptciianl la législation actuelle pour 1mm, ■ bornent k no retruiiclicr ce i^ui nous priTenit ik La cs»> pëntion ilu cuininercfi , et à noti* garantir In nuouraei d'iine imprtation que t'inlifrft public noua cotanuixie de faciliter. '
Le projet de loi se composa de (juatru article».
L'art. 1" abolit ies siirlaïea (établies «oit lur lei biia pr>> venaut des pays diti de non- production, toit fur ccai qui arrivent par la frontière de tenu, cl abaisw de â^ c. \mi hectolitre, non>«pulcmcnt la xurlaïc tinpoiéeeux litt-i apportai par navire* iflraugeta, iaai« ki ilroiia variable* i<l»til» un l'importation, quand elle est permitr, depuis lo mauiniuB jusqu'au minimum.
L'art, i écnrtc le marcliil de l-'Ieui-aurtt du nnnibre da iSl^nicnls (jui tervciil i Ëior le prii U'gal de li fruutièie au Uiili, et j sulttlilue k tnanb^ de Lyon, tufc»tiluiiiMi ^«i aura peur r^aultat de taire plui prHnipteincnl atteindre U limîU) k laquelle l'imputlaiion est permise, et 4e tenir ki ports de celte clatic ptui lunglcmpa ouvcrli. Aujwird'hiit, par etempte, par rinlerveulioii du inarck^ de Fleurancs, la pris Irgil des gnUit est, h Matteillc, de âH fr. 43 c. «I liaportaliun r>t encore iulcrdile, laiidit i|uu par l'itileneiiliM du marché de Ljun il K-rait de Â5 Ir. Ilti c. et rim|iiHtati«B serait depuis lon^lempt aututiice.
L'art. 3 assure, en eiigcanl lu preuves n^esuirei, l'ai. mission du la caigainin i|ui, upédiiie à lemp* «t de boaw
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In, DUOS relardëe par les accidents de la négociation^ ariivc après la ctdture fortuite de Timportation.
Eofin Tart. A ne donne d'effet à ces dispositions que jusqu'au 30 juin i831.
Ce sont là, messieurs^ les moindres cliangcmcnts qu'à notreaTÎs conseille aujourd'hui la prévoyance. Nous sommes fondés à espérer qu'ils sufGront, que le coromeixe profitera AtM facilités qu'il réclame de toutes parts^ et dont il ne peut raisonnablement se passer.
Les secours qu'il amènera sans perturbation mettront un larme aux souf&ances du Midi, et alimenteront les Lyonnais et leurs voisins. Sur les autres points, les grains étrangers^ à mesure qu'ils pénétreront, rendront disponibles des quantités eorrespondantes de grains indigènes qui approvisionnei'ont les marchés de l'intérieur. Des craintes, fort exagéix^es en elles-mêmes» se dissiperont, et la sécurité permettant à la liberté de se déployer sans obstacle, les subsistances et la paix publique seront également garanties.
PROJET DB LOI
Louis-Philippb^ roi des Français »
A tous présents et à venir, salut.
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de bii dont la teneur suit sera présenté en notre nom à la Chambre des députés par notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, et par M. Vincent, maître des requêtes, que nous cliargeons d'en exposer les motifs eld'en soutenir la discussion.
Art. l*'.Sur la frontière de terre comme sur celle de mer, la maiimum du droit variable à rim{M)rtation des grains sera de 3 fr. rbectolitre, et le minimum de 25 c. Ces droits et les droits intermédiaires de 9 fr. et de 1 fr. continueront d'être appliqués suirant le prix légal des grains, conformément raz lois des 16 juillet 1819 et A juillet Ig^l.
Ce droit sera augmente d'un franc pour les grains qui arriveront par mer sous pavillon étranger.
11 sera perçu sans autre surtaxe et sans distinction de pro- Yenances.
Art. 3. Le prix légal régulateur des grains pour la première classe (frontière du Bfidi, depuis le département da Var jusqu'à celui des Pyrc nées-Orientales inclusÎTement), sera formé du prix moyen des mercuriales des marchés de Marseille, Toulouse, Gray et Lyon.
Art. 3. Quand, par TcfTet du prix légal, Timportatioii devra cesser dans un port de mer, les cargaisons qui, fortuitement, n'auraient pu parvenir à temps, mais dont rex|)édition faite de bonne foi i^cra régulièrement prouvée par h présentation des connaissements, seront admises, et néanmoins payeront le droit d*importation le plus élc?é.
Art. 4. Les dispositions ci-dessus n'auront effet que jusqu'au 30 juin 1831.
Paris, le 17 septembre 1830.
LOUIS-PHILIPPE
Par le Roi :
Le ministn secrétaire d*État de VinUrivur^
(jtIZOT.
— Chambre des pain. — Séance du \i octobre lt$UO.~
M. GuizoT, ministre de l*intérirur, — Messieurs, les loii des IG juillet 1K19 et i juillet 18^1, sur rini|)urtalion des céréales, furent inspirées par le désir de protéger la consom* inatiuii de nos propres grain:».
Mais, rédigées au milieu d'une :>ui abondance c|ui décou*
CilAMBRE: DES PAIKS.— lî OCTOB : les a^'ricullcuri depuis plusieurs i lirenl de celle circonstance. L'esprit iment de repoti^^cr les grains dlrang Dnglemps qu'il serait possible. Noii-seï lites que le prii devait franchir avai iibles; mais alors mémo, el de peur < il de la faculté d'importer, un tarif g rovcnus des pays voisins d'un droit d ilus fort que les blés qu'il faut attend
On y ajouta une autre surtaxe sur ce <.' p.ir navire étranger, distinction corn; ivoriscr notre pavillon, mais dont la [ , toute spéciale, étail calculée pour op{ is aui versements de grains que l'él ans nos ports. Lorsqu'on prenait ces j s contre l'invasion des hlés exotique m se croyait dispensé de prévoir le te ■Irangers cesseraient d'élrc à charge, c i-sirabtes, il ne serait pas conséquer es et coùleuï. Les prix élevés, eondili Jinission temporaire, devant désintéi lational, quand ce point est alteint, < r qu'il f.iut ménager en ne cliargcan fiscaux el de faux frais.
années d'abondance ont succédé troii celle qui vient d'èlrc rentrée dans ■ure dans plusieurs départements, el I le SCS produits sur le territoire rc lahle de faciliter les secours cxtérieui ateur les réclame, et uii le commerce p subsistances ne manqueront pas. H n'
rogation à la condition fondamentale des Kmitet de Viatfi&t' talion.
C'est ce que le gouvernement du Roi a Tonla et ce qoe h Chambre des députés a adopté dans le projet de loi.
Les prix des grains nationaux au-dessous desquels les grains étrangei*s ne peuvent être introduits ne subisnot aucun changement.
Le minimum du droit principal, quand le tarif gradné s'arrête à cause de Tëlévation ultérieure du coars, est toujours de do centimes Thectolitre, et s^applique comme pir le passé.
Hais suivant l'article V^ du projet, les degrés variables di droit qui sont de 3 fr. 25 c, 2 fr. 25 c, i fr. 35 c.^ simplifiés par une petite réduction, seront fixés à 3 tt», S fr. et 1 franc.
On conserve la surtaxe d'un franc pour les arrivages psr pavillon étranger.
Mais on supprime celle qui se rapportait & la distinctido des pays de production et de non-production, distindioa tellement arbitraire, ou plutôt si |)eu d'accord avec les dénominations, que les Pays-Bas, l'Angleterre, l'Espagne, lltafoi l'Afrique, étaient censés ne pas produire de grains.
Dans le tarif des douanes, les arrivages par terre sont assi* miles en général à ceux qui viennent sous pavillon étranger dans nos ports. On avait appliqué cette règle aux transpoHf de grains; mais à cause de l'élévation spéciale de sa surtaxe, cet article, à l'entrée par terre, payait I fr. 25 c. l'hectolitre dans le cas où dans les ports on ne devait qae SS cent Il a été d'autant plus juste de rétablir des conditions ^aks que nos départements de la frontière de terre subissent eetls année les prix les plus élevés.
I^ projet fait participer aux mêmes adoucissements l'OH trée des farines, en consen'ant les proportions fixées par les anciennes lois. 11 met en harmonie a^ec les droits propKS aux froments ceux qui s'appliquent aux seigles et naais. Pitf une inadvertance, la loi de 1821 avait négligé de le ftùre; il
j a*ait un degré de plus dans les droits propres à ces derniers grains. Ixs seigks payaient à l'enti'dc i fr. 25 c. dans ta circoDsUnce oii le frumcnt ne devait que 3 fr. 25 c.
I.«s fiontitTOS du royaume ëlanl divisées en quatre classes poor l'applicalion des rèfjlcs sur l'imporlalion des grains, duM chacune les mercuriales de certains marches compos«iil le pri\ commun légal qui, publié le dernier jour de chaque mois, permet ou prohibe l'entrée suivant que ce prix est supérieur ou inTéi ieur l'i la limite adoptée par la loi.
Aiîiti, sur toute la froulièrc de la Méditcriunée (première elasH'), la limite qu'il faut que le cours dépasïio pourqu'il y ait liberté d'importer est de 2 1 fr. l'iiectolilre.
Or, depuis IS2t, une seule fols, pour un seul mois, les grains ont pu entrer de ce côré.
El cependant, depuis la récolte de 18^7, la denrée a seusi- Llement renchéri ; toutes les autres frontières ont eu de fréquentes époques d'iuiporlatiou permises. Il y a plus; il est notoire qu'à Marseille, dans le resle de la l'iovenee, à Lyon, Im grains se payonl 110 fr. riiectoHlre, et cependant le prix It^al n'a pu jamais atteindre à âl francs,
D'oii vient cette singularité si fikhcuse à ces pays, oii la récolte est particulièrement maoïaisc? De ce que le prix légal est le tau\ moveu d.' <]ualre luercuiîales. Ou a d'ahord combiné avec celle de Mais.'illc les prix de Hray et de Toulouse, marchés qui, par la Saône et le Rliônc d'un côté, par le canal du Midi de l'autre, alimentent le bas Languedoc et h Proïenee ; mais on a voulu y ajouter pour quatrième élément le marché de tleurance, marché obi^cur du département du r.eri', qui ne coui^ourt point à la consommation de Marieille, et <|ui n'a été choisi que pour redouMer l'eiïet du Ims prix de Toulouse dans le prix moyen.
Le renchéiirstmi.'ul qui eu \<roùvid, le pris eiwssifdu
ceux de deux grands marchés de consommation, Lyon et Marseille. C'est le sujet de l'article 2 du projet.
L'article 3 assure fentrée des envois de grains expédiés de bonne foi par mer ou par les fleufes pendant que l'admission était permise, et qui, fortuitement retardés, rencontreraient la prohibition à leur arrivée. La Chambre des dépvtéf a insisté sur les précautions qui empêcheront de tonmer en abus cette mesure d'équité. Si elle n'était accordée au commerce, comment pourrait-il s'exposer à des chances si mineuses qui peuvent dépendre d'un centime de variation dans la mercuriale, ou d'un jour de retard à la mcrî
L'article 4 provient d'un amendement introduit par la Chambre des députés. Les grains étrangers, autrefois laissés à la disposilion et aux soins du commerçant, sous les précautions requises qui constituent le régime de l'entrepôt fictif, étaient soumis par la loi du 45 juin 4815 à l'entrepôt réel^ c'est-à-dire renfermés dans des magasins que la douane seule peut ouvrir, où, par conséquent, les précautions jow^ nalicres nécessaires à la conservation de la denrée ne peuvent être prises à propos; l'administration a reconnu qoe ces mesures gênantes et coûteuses étaient sans le moindre avantage, et n'ajoutaient rien à la garantie de l'entrepôt fictif. L'article, en conséquence, abroge cette formalité.
Mais cette disposition même, et toutes les autres mesureii ne sont que temporaires. En vertu de l'article 5, la loi n'ann d'effet que jusqu'à l'apparition des produits de la future récolte, c'est-à-dire jusqu'au 30 juin prochain pour la première classe (le Midi), et au 31 juillet pour le reste da royaume.
La Chambre des députés l'a ainsi voté. Quant an goover* nement, il n'avait voulu proposer en effet qu'une loi titosiloire.
Celles qui existent, faites pour une longue époque d'abondance, naturellement ne pouvaient convenir à des temps de cherté.
On aurait craint, en faisant une loi au milieu de cet dr-
coDstances nouvelles, et en la faisant permanente, de ne pas assez ménager les intérêts agricoles, que le gouvernement respecte et protège.
Un système qui conviendrait à tous les temps, qui maintiendrait le plus possible des prix plus égaux, qui concilierait les droits et les besoins du producteur et du consommateur, c'est ce qui est désirable, c*est ce qu'il faut chercher avec maturité.
(M. le ministre donne lecture du projet de loi.)
mier orateur, la promptitude avec laquelle l'honorable prëopinant s'est cmprcf;sé d'y répondre, ne prouvent, ce me semble^ que la gravité et ropportunité de la question. Elle préoccupe tous les esprits; elle agite la France entière; il était impossible qu'elle n'arrivât pas piH)mptement, et par toutes les portes^ dans cette enceinte.
Je suis porté à croire que dans les craintes qu'excitent les sociétés qu'on appelle populaires^ il y a un peu d'exagération. Elles ne me paraissent pas jusqu'ici avoir fait un grand mal^ ni déployé une grande puissance. Je crois qu^il y a du sou. renir dans la terreur qu'elles inspirent^ et que le passé exerce peut-être ici autant d'influence que le présent. (Voix diverseê : C'est vrai.)
Cependant l'agitation est réelle; le public tout entier est préoccupé. Ce seul fait de l'agitation générale et de tous les symptômes qui la manifestent est un grand mal, un mal auquel il importe de porter remède. Vous voyes partout les capitaux se retirer, l'industrie se resserrer; l'alarme est générale, surtout dans les professions laborieuses, dans celles qui font la force et le fond de notre société.
Quelque exagérées que soient ces craintes, elles ont un fondement solide. Le caractère, la conséquence des sociétés populaires et de leurs actes, c'est qu'elles entretiennent, quelles fomentent, qu'elles exaltent de jour en jour parmi nous l'état révolutionnaire.
Messieurs, nous avons fait une révolution, une heureuse, one glorieuse révolution ; mais nous n'avons pas prétendu mettre la France en état révolutionnaire. (Marques d'adhésion,) Nous n'avons pas prétendu la tenir dans l'agitation, dans le trouble, dans l'anxiété qui accompagnent de tels événements.
Quels sont les caractères de Fétat révolutionnaire? Voici les plus saillants : c'est que toutes choses soient mises en question ; c'est que les prétentions soient indélinies; c'est que des appels continuels soient faits à la force, à la violence. Eh bien ! ces caractères existent tous dans les sociétés popu-
IM HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRAKCE. lBires,daQS l'actioD qu'elles exercent, dans rimpuliionqu'cllet l'elTarccat d'imprimer à la FriiDCe.
Je dis que toutes choses ; sont mises en question. Et nmarquei, messieurs, qu'il ne s'agit point, dam cei socititû, de discussions puremeat philosophiques : ce n'est pas telle oa telle doctrine qu'on veut faire prëialoir; ce sont les choMi mêmes, les faits constitutifs de la société qu'on attaque; c'est notre gouvernemeul ; c'est la distribution des fortunes et du propriétés ; ce sont entin toutes Jes base^ de l'ordre social, qui sont mises en question et ébranlées tous les jours dans les sociétés populaires. De là cette fermentation universelle ifâ se répand au dehors et qui trouble tous lus esprits.
En mf me temps que toules choses sont mj^cs un qaostiao, des prétentions indéAnie:;, indélinissables, éclatent. El, dans ces prétentions, il ne s'agit pas do telle ou telle rtfornM, de tel ou tel but particulier à atteindre; il l'a^it de projets, d'espérances qui seraient hors d'état de se limiter cuimémes. 11 ; a U une ambition qui ne connajt pas aon propre objet, qui se déploie sans but, qui n'est pas nu ^lal «le véritable travail, de véritable réforme politique, nuis une maladie de l'esprtt. (Uouvimtnt d'adhition,)
Ea&tt, messieurs, qu'est-ce qui caraciérife encore l'étal lérolutiomiaire 1 c'est l'appel continuel i la force, i la nulence; c'est le recours aui moyens brutaux; c'est la menace sans cesse adressée à tous les pouvoirs de la société, k toutM les existences, i toutes les idées qui ne s'acrordonl pas aiec ecllesauiqucllcs on veut donner l'empire. C'est U peul-4tte le caractère fondamental de l'état et des paasiona réfolutiao* Daires.
Kh bien, neuieure, ce eanclère se dé|dote tout Im jomi dans les sociélés populaires. ('« ne sont pat,je le r^-le. Jet écoles philowphiqurs, oii l'on discute tel ou toi principe; c'est une véritable arùiie dans I*i]ucll4i on pruvoque toniet lu passions, dans laquelle on soulève toutes les inenaoei.
Je vtius le demande, n'e*i-ce pas Ub vouloir tenir h Fimoe dnn* un élnl révolulinnnsirc* n'est-ce pa* vnulixr piulnuer.
CHAMBRF DES DÊPtITKS.— 25 SKPTEUBRE IW». 101 j'ai tort de dire vouloir, car je n'inculpe les Inlendons de personne, mais enfin n'est-ce pas prolonger en eiïet cet état de trouble et d'anxiété qui accompagne nécessairement une révolution, quelque heureuse, quelque glorieuse qu'elle ait été?
Ce n'est pas là, messieurs, le mouvement, ce n'est pas là \ le progrès. On nous provoi|ue saDS cesse au mouvement; on nous demande lotîtes les conséquences de la révolution qui vient de s'accomplir. Messieurs, nous voulons autant que personne le mouvement cl le progrès. Il n'y a personne à qui les progrès de la sociélé soient plus chers qu'à nous. Mais le désordre n'est pas le mouvement; le trouble n'est pas le progrès; l'état révolutionnaire n'est pas l'état vraiment progressif de la société. Je le répète, l'étal où les sociétés populaires prétendent mettre la France n'est pas le mouvement véritable, m.iis le mouvement désordonné ; ce n'est pas le progrès, mais la fermentation sans tiul. Messieurs, ce n'est pas là le désir delà France. La France n'a pas entendu se mettredaus un état révululiunnaire permancnl, (Z)e (ouIm parts : Non, non !) La Frame a lutté quinze ans, avant de se décider à .'^c mettre tout entière en mouvement pour faire une révolution. Il y a Lien eu, pendant quinze ans, diverses sortes d'agitations, di's conspirations, des insurrections partielles; il n'y a pas eu de vérilalile tentative nationale. Notre révolulion est la ci'ule dans lai|uelle la France entière se soit montrée- Il a fallu que la tyrannie ^l^lt en personne et le front découvert, (|u't'lle allai|iiàt nos libertés au ccrur, qu'elle compromit tout Molie otiire social; il a fallu que son présent fût troublé l'tïon aienir menacé cruellement, pourvue la France fît une révolution : elle l'a faite en trois jours, parce qu'elle s'est k'*éo en masse. Itapiielcz-vous que jusque-là il n'y avait
i.'ls,
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et à tes intérêts, mais tncorc ik ses vœui. Quand on eata|e de la mellre en cet état, non-^iilfineiil un lui fnit lort, main oa lui fait violence. Tel est le mal que ptixluiiient \e» uxiéHi populaires ; ellei Tont violence h la France ; elles font fertnenter toutes choses au milieu de la France, londi» ({UP la Frantu veu( l'ordre, Ell« «a a le goAl autant <juu k bcauint clic rcsiate par »a nature Goiume par son inttirêt à cet éUI rctojationnaire dans lequel on veut la tenir.
Si je les consiilère dans leurs rapporll avec noire MluatiiMi eitérieurc, les socicléa populaires ne s'offrent pas suus un aspect plus favorable. Messieurs, il ne faut pas so tromper «ir le justement <piu ptirlc l'Europe de notre révolution. Je a'héiHe pas à le dire; dans \c fond de sa pensée éDet^i()uect séiieuse, l'Kurope l'approuve-. L'Europe Iromc que non» avons eu raison, que eu qui s'vst pa»c en France a été Um motivé, que la Fruiice a bien fait de changer son gouverae* ment.
Ainsi» bien loin de désavouf r nolie r^volutioa, Lien loin de déserter aucun des principes et des faits sur lanjuds elle repote, je dis que nous ne «uiiiiik'k pas les seuil à attiucr ces prihcifies, à rcc^miiaitre la Icj^itimilé de ces Uils ; que l'Euro]>e tout entière, soit qu'elle le dise, soit qu'elle le laJse (et par TEtirupe j'entends le fond des cibinels comme les places publiques), t'Kurupc enticrc [ien*r{i]ue nous a*of» tu nisoM. £l c'est [Uircu que rEurofie poiie un tel jujfenwBl »ur cet événenicnts qu'on peul les regarder comme CHoaomnéa.
Mais en m^me temps que l'Europe np|in)ave notre r^ttdution, elle l'ubserte aiec crointr, atec nne suri* Je OHilUBar. L'F.urope aussi se souvient du passi-; elle n'a pu flut que ■MUS perdu le soutenir dca suciiités populaire» et de»cluîa. L'Europe attend pour latuir ai, du milieu de ciHI« ré>ololion, ne naiira [m* une uuutcllc {iri>|>aKai)de i^tuluiMUnain, ardente k eiciler les mt^nic* pa**i(iii*, les mému Irwrfika dans toulei les sociélét européennes. Il n'jr a paa najim 4a se la dissimuler, eelle crainte s'associe encore au jii| que porte l'Europe sur notre révolution.
Eh bien, c'est à nous Je faire, sous les yeux de l'Europe, la part de ces événements; c'est à nous de lui prouver qu'elle a raison dans son jngement et qu'elle se trompe dans ses craintes.
Au dehors donc comme au dedans, pour l'Europe comme pour la France, ces sociétés, ou pouV mieux dire l'état qu'elles entretiennent, bien loin de servir la cause de notre révolution, bien loin de seconder son mouvement, l'altèrent et le compromettent.
Quand nous nous adressons à notre législation pour lui demander un remède à ce mal, que trouvons-nous? L'art. 291 do Code pénal. Je me hâte de dire, et du fond de ma pensée, que cet article est mauvais, qu'il ne doit pas Ggurer éternellement, longtemps si vous voulez, dans la législation d'un peuple libre. Sans doute, les citoyens ont le droit de se réu* nir pour causer entre eux des affaires publiques. 11 est bon qu'ils le fassent, et jamais je ne contesterai ce droit; jamais je n'essayerai d'attaquer les sentiments généreux qui poussent les citoyens à se réunir, à se communiquer leurs sympathiques opinions.
Mais l'art. 291 n'en est pas moins aujourd'hui l'état légal de la France, il n*en est pas moins écrit dans nos lois, quelque vicieux qu'il soit. Ce n'est pas une de ces lois qui sont implicitement abrogées par les principes généraux écrits dans les Chartes. 11 faut une abrogation expresse. Tant que celte réforme législative n'a pas eu lieu, vous restez sous l'empire des lois existantes.
Je dis plus; les circonstances et les dangers ne sont pas toujours les mêmes. Ce n'est pas toujours sur le même point que doivent se diriger les craintes et les efforts. Aujourd'hui le danger ne provient pas de l'application de l'art. 291. Ce n'est pas la liberté qui est menacée. Vous fiourrez réformer cet article aussitôt que cela conviendra à l'état social, et je souhaite que ce soit le plus tôt possible; mais évidemmoiit il n'y a pas urgence. Le gouvernement n'a aucune intention contraire à la liberté. Je puis le dire hautement, car ses
IM HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, aclcs sont d'accord avec son lungage. Sun iolcnlion n'eil pas d'interdire des sociùliU légitimes, (juclque Dombreuacf qu'elles soient. Ce n'est pas à U liniilu du nombre que U pouvoir ï'arrËlera; il ira au fait, et 1& où il trouvera un danger rcrilaltle, il appliigucra l'art. 301; il cot^ureia m danger, il t'a di^jà fait. [Adhision,] L'irrAl de li cour n>|tle qui a ordonné des poursuites reçoit dès aujourd'Iiui no exécution. Des cilalioas sont données à deux personne* déMgttéet pour comparoilrc devant le tribunal de police eorrectionnclle. Un projet de loi est soumi* Btii Chambre* pour ces sortes di,- délits. J'espère qu'il sera pruchainemcnt .idopté, que la cause dont il s'agit sera jugde par le jurj, et que ce «ra parle jugement national que la répreiùon aura lieiL (AdhMon générale.)
Mesfieurs, c'est dans les quinio dernières innéei qui viesnent de s'dcouler que nous avons n^cflemeot conquM mm libertés. Pourquoi? parce que U réforme n iiê lento, Ubo> rieuse , fiarce que c'est au milieu des obstacles, des dangni, «n pr^seDce d'un pouvoir ennemi que nouiavon* vt<cu. btpuis qumic ans, nous avons été obligvs ï la pradence, a la patience, i la perM<vérance, à U raesuiv dam notre acttoa t «t aussi nous avons, en quinte ans, conquit plus de liberté qu'Uicun pajs n'en a conquis en un siècle.
Il l'en faut donc liien qiiR ces quinte demîém anoto aient éii perdues pour U France. Elle* onl laissé k la Fram le plus lieureux. le plus précieux héritage , de> laaur* lilim qui commencent à se former, l'inlelligcnce d« ta vi« polîlique et de ws travnux, He. sortons pas deceUe*oie; ne pré* teodons pas emporter tout en un jour, et lauW, k Irnd»- OMÎii d'une révolution mirtu-uleuse, réaliHir IimiI « qu'elle nous vaudra.
Le temps viendia, et j'»pi'ro qu'il oc s-ra |mu loof, m l'art. iUl, n'iilant plus uioliv^ par t'éui r^L'l île ta wbélé. disparaîtra de notre Code. Il «i»te lujourd'tiuî] c'ett l'dM 1^^ de la France ; un en doit faire une application mtr-mii:ihlc, Uptimo. Quîcurique en ferait uue maiiiar>e a|^K»>
lion en serait responsable^ bien que Tarticle soit ëcrit dans les Codes ^ car le pouvoir répond de tous ses actes, et il est obligé d'avoir raison, quelle que soit son action. (Marques d'adhésion.)
Je dis que, dans les circonstances présentes, les sociétés populaires peuvent êlre dangereuses. Je crois qu'on s'exagère leur danger, qu'elles n'ont pas fait le mal qu'on leur attribue^ mais qu'elles pourraient le faire; et, puisque le pouvoir est armé d'un moyen légal, non-seulement il ne doit pas l'abandonner, mais il doit s'en servir. Je répète qu'il Ta déjà bài, et qu'il est décidé à le faire tant que Teiigeront Pinlérêt du pays et le progrès de ses libertés.
Dans la séance du A octobre 4830^ la question se renouvela dans la discussion du projet de loi relatif à Tapplication du jury aux délits politiques et de la presse. M. de Sade, député de l'Aisne, attaqua l'article 291 du Code pénal, et me fournit l'occasion d'exprimer pleinement, à ce sujet, ma pensée.
M. GnzoT.— Quand j'ai eu occasion de parler de l'art. 291 du Code pénal, je n*ai point dissimulé ce que j'en pensais. J*ai dit que je le regardais comme vicieux au fond, et devant être réformé un jour. Ce que j'ai dit alors, je le répète aujourd'hui. Mais j'ai dit en même temps que je ne croyais pas la réforme opportune ; que si elle était faite aujourd'hui, elle aurait pour résultat de donner force encore plus que règle au mouvement des sociétés populaires; que, dans les circonstances actuelles, nous étions appelés à réprimer ces sociétés, non à les fonder ; que le moment d'assurer l'exercice plein et régulier de ce droit viendrait, et que je serais un des premiers alors à proposer le changement du Code pénal ; mais
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qu'à mon avis^ il n'était point venu, et qu'il y aurait péril i le devanciM'.
Je persiste dans ro]>inion que j'ai émise devant la Chambre. Je reconnais en principe général le droit des citoyens de se réunir et de s'entretenir ensemble des affaires publiques. Je dis que, même anjourdliui, sous l'empire de l'art. %1. toutes les fois que ce droit sera exercé paisiblement, sai> porter atteinte à Tordre public, Tadministration n'en prendra ' nul ombrage. C'est ce qui a lieu dans plusieurs réunions que le public i|;nore, qui ne font point de bruit, n'ont aucun caractère révolutionnaire, et discutent cependant sërienfcment et sinronment de grandes questions politiques. Dle$ subsistent, elles discutent librement, tranquillement, et le gouvernement nes'enquiert pas avec une puérile rigidité Ju nombre de leurs membres. Il lui suffît qu'elles n'alarrocDt point le pays, qu'elles ne troublent point Tordre public. Il n'entend point appliquer absolument et sans discememeot l'art. 201 ; mais il pense que, dans Tétat actuel des afiaire> et des esprits, c'est un devoir pour lui de retenir cet ailicle qu'il trouve écrit dans les lois, et d'en faire, si le besoin s'en manifeste, l'application auv réunions par lesquelles la fû\ publi(|rie et la marclic régulière de nos institutions senieit menacées.
Ce que je pensais et disais il y a quelques jours, messieurs je le [icn^e donc et le redis aujourd'hui. Je crois l'art. ^1 peu conforme aux maximes et aux habitudes d'un pays hbir. je désire que la réforme en soit prochaine. Mais partout où Tonlre public sera compromis, partout oîi Ton cliercbeni l'ébranler, partout on la population tranquille, laboriease. s'alarmera et redoutera Tesprit révolutionnaire, les rëunioo.^ qui se formeraient contre les dispositions légales, et qui produiraient de tels effets, seront réprimées; c'est en maintenant Tordre que nous réussirons vraiment à fonder la liberté.
DiscMMion du projet de loi relatif à l'application du jurj aux délita de la presse et aux délits politiques.
'-.ChaiDl>re des députés.— Séance da 1 octobre 1880.—
L'article final de la Charte de 4830 avait dassé l'application du jury aux délits de la presse et au\ délits politiques parmi les réformes nécessaires et promises. Le comle Siméon en prit l'initiative dans la Chambre des pairs et développa, le 6 septembre 4830^ les motifs d*un projet de loi destiné à accomplir cette promesse. Adopté par la Chambre des pairs et transmis le 20 septembre à la Chambre des députés, ce projet y fut adopté, lei octobre, «ivec quelques amendements que la Chambre des |>airs adopta à son tour. Un amendement proposé par M. de Schonen, et qui ne fut point adopté, portait: « Là loi du 25 mars 182-2 est abrogée. En conséquence, les dispositions des lois du 17 et du 26 mai, et du 9 juin 4849, abrogées par elle, reprendront force et vigtiew. b Je pris la parole pour le combattre :
M. GuizoT, ministre de V intérieur, — Ce ne sera pas moi qui désavouerai la loi du 17 mai 1819 > et qui craindrai de Toir la législation de la presse retourner vers cette origine. J'ai ei l'honneur de participer à la loi de 1819^ la plus sincère, je n'hésite pas à ledire^ qui ait été rendue dans aucun pap sur la liberté de la presse, et en même temps la plus efficace, la plus conforme au régime constitutionnel.
Opondant je ne crois pas qu'il soit possible de renir, ptr un simple amendement , supprimer une loi tout entière qui a réglé la liberté de la presse depuis que la loi de 1819 a cessé d'être en vigueur. Dans le projet qui vous est soumis aujourd'hui, il ne s'agit pas d*une législation générale en matière de presse, il s'agit seulement d'un changement de juridiction. Le rapporteur de votre commission vous l'a déjà fait remarquer, on ne fait ici que transporter, de la police correctionnelle au jury, la connaissance des délits de la presse. C'est une loi d'attribution, une loi de juridiction; rien de moins, mais rien de plus.
Or, l'amendement qui vous est proposé tend h changer toute la législation de la presse, à abolir tout Ce qui s'est fait sur cette matière depuis 1819. Je ne dis pas qu'il no faille pas le faire; je ne dis pas que les lois postérieures à celle de 1819 ne dnixent pas être changées ; pour mon propre compte, je le pense, et peut-être suis-je intéressé à le penser; mais je ne crois pas que ce changement puisse se faire immédiatement et sans de mûres délibérations.
Pour prouver la nécessité de son amendement, l'honorable préopinant vous a cité, dans la loi du 25 mars 18âi, l'art, i, qui punit toute attaque contrôla dignité royale, l'ordre delà successiliilité au trône, les droits que le Roi tient de sa naissance, et ceux en >citu descpiels il a donné la Charte. Il est évident que cet article est incompatible avec notre nouvel ordre de choses, avec ce qui se |)asse en France depuis deux mois, et qu'il doit être extirpé de notre législation. Un projet de loi est déjà préparé à cet effet, et sera porté demain probablement à la Chambre des i>airs.
CHAMBRE DES DEPUTES.— 4 OCTOliRE 1880. IW Il aurait inûrne été dûjà présenté sans des circonstances ICC i lien tL- Il es qui ont enlrainé quelque l'etard. Mais ce projet prouvcraqu'il est imjioi^ïiljle il 'ubulir purement e( simplement l'art. 3 de la lui de 18^2, et qu'il faut y substituer des dispositions nouvelles. De j^rands événements se sont accojnplis, il y a duui mois; il iaul qu'ils soient consacrés dans la loi, ;t que le principe de noire lévolutiun de Juillet soil substitué m principe de la lui de 182"2. Il faut que la nouvelle loi ]éclare que toute attaque contre le Itoi, contre les droits qu'il tient du tceu de la France, iol-u rormellcment exprimé par la lédaration des (Chambres et de lu Charte constitutionnelle [tar lui acceptée et jurée le 9 août 1830, sera punie. Il faut jue le principe de notre révolution, qui a fondé l'ordre de :hoses actuel (oui entier sur le consentement et des Chamlires et du pajs , devienne le principe de la législation de la [>resse. Il ne snftil dune pas de relourner purement et similement à ta lé(;islalion de 1819, et d'abulir toutes les lois xiAtérieures. Il y a des dispositions nouvelles à prescrire, et :lles ne sauraient être impLo\isées.
U'aulres motifs eucore s'opposent à l'amendement. La loi le 18^2 contient des dispositions qui, si elles étaient abolies, ic se relrouveiaieiit pas dans celle de 181'J et sont pourtant léccssaires; par exemple, celle qui punit l'inlidélilé dans le xinipte rendu des séances des Chambres cl des tribunaux. Il n'y a dans la h'^'isiation de 1819 absolument rien à ce >ujet. Siipprimerez-vuus cette disposition sans pourvoir à
(Juant à celle ijui dit que la Chambre olTensêe pourra, sur a réclamation d'un de ses membres, punir ellu-njême l'aueur de l'outrage, je n'entends pas entrer d'avance dans la liscussion qui aura lieu sans doute à ce sujet quand viendra
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mentmicui le lui recnimntlr^ lëgalemcnl. On sera bien phu sûr de la modération i>t de la réserve qu'il ractlra (Uni « propre défense, s'il esi iL^galcracnt armé du droit d'j pwf* Toir, que si vous l'obtigoz k l'cnTaliir violcianuat, et t d^ )Miter par nn acte de tyrannie.
Ce droit est accor^M dur» notre législation, jaemtmt, noD-ienlement aux CI lainbres, mais aiis»i aui ponroire JHdt* ôairei. Les tribuDaii:\ ^lu^.'^i ont le droit d« protfg«r Wor dignité ; et ce n'est pas seulement un droit, c'est un defoir : toutes les fois que les iribunnui fC laisseront insulter, qnlb ■e laisseront insulter piililii]))cmeDt, ils niéconn«Ilrv<nl antir •eulement leur droit, m, us encore leur devoir. Per«unncii'a le droit d'insulter le» iritiuimui ilu pays. Ou peut bUowr, i telle ou telle époque. I.i cnniluilc de la magistrature; os peut critiquer tel juginiotit prunonci' par Ici tribunal ; mil quel bon citoyen se croira pcrmii d'injurlcr l« poaMln pnblîd dans l'exercirc de leurs foncItoiuT {Vifvuimmtmt d^adhéiion,]
Il j a deui choses rlistîncles dans un pouvoir public : la personnes elle poutiMv liii-m^inc. Or l'îujtire sViend «i canctfere public dont h pirmonTic m1 revélae. Ce caractèfp, messieurs , doit toujou r» ttre respecta, car il est rcitprrtaUs en lui-même. Il est d'inc du di'voir des tribunaui de se protéger contre l'insulte, et c'est alors la société loul nUèn qu'ils protègent. (Broit.
Ce n'est donc pas kv bien peser les consët^
législation l'article qui <)onnc aux corps sonteraim le dni de proléger leur dignité. On a parlé de L'abus possible. San doute l'abus est possilik- mniscerl^^, il n'a paséti! grand a France depuis quin»' iiii*. Il n'j a (in'un seul etemple é\m poursuite pareille. CV-t \\ un pouvoir dont les iriands owf ne doivent Taire que j ireiucnl usa^ ; mais il importa qi^ n'en soient pas dépouilles.
Je le répète, mes«ii'un, l'ainendenH-Dt qui tmu est pn posé a pour objet de refaire la légisUiicn de la praar tM
une mAre discussion, et sans « lices , que tous detw njrr de »otn
la législation pénale, la procédure^ la juridiction • , comme son auteur^ que la loi de 1822 contient des ont très-vicieuses, qu'elle est bien moins bonne que 4819. Je viens d'entretenir la Chambre des disposint le gouvernement sent la nécessité et qu'il se prosubstituer à celles qui sont maintenant en vigueur, ne crois pas qu'une semblable réforme puisse être te dans nos lois^ par voie d'amendement à un projet pour but que de transférer au jury ^attribution des IX correctionnels.
iQ autre amendement^ H. Villemain proposa le jour que l'article 12 de la loi du 25 mars 1822, riait que toute publication, vente ou mise en exposition, distribution^ sans autorisation préau gouvernement, de dessins gravés ou lithogralerait, imr ce seul fait, punie d'un emprisonnestc., fût abrogé. J'appuyai cette proi)Osition, qui ptée, et la nouvelle loi fut promulguée le 8 oc-
rUUOT , ministre de Vintérieur, — Quand les réformes des dinicultés réelles, quand elles ont besoin d'être mées avec une législation existante , je ne crois pas ille en improviser. C'est la doctrine que je professerai iment à cette tribune. Mais quand elles sont simples, quand elles ont au contraire pour résultat de mettre léciale dont on s'occupe en liarmonie avec la loi généne connais aucune bonne raison pour Irs retarder, ensure a dis|Kiru complètement de la législation. C'est ment dans le cas dont il s'agit qu'il en reste une trace.
II n'y a pas de motif qui empêche de TeSacer, il importe que le mot censure ne se trouve plus dans aucune de nos lois; clic ne doit pas s'exercer sur les gravures et les lithognphies^ pas plus que sur les écrits ; je ne vois donc rien qui s'oppose à l'adoption de Tamendement.
Présentation du projet de loi relatif aax r<^rorapeniea nationale* à accorder aux yictimos de. la révolution de Juillet lB!iO.
— ChaalNre des dépu tél.— Séance da 9 octobre 1830.—
Ce projet, adopté par les deux Chambres ayec quelques amendements, fut promulgué comme loi le i 3 décembre 4830.
M. GcizoT, ministre de rinfêrirtir.— Messieurs, il tardait au Roi comme à vous de sanctionner, par une mesure lëgislativei le grand acte de reconnaissance nationale que la patrie doit aux victimes de notre révolution. J*ai l'honneur de vous la présenter.
Ia commission des récompenses nationales, instituée en Tertu de la loi du 5 août dernier, el animée d'un patriotisme infatigable, a rduni les nombreux éléments qui nous permettront enfin de rendre à Théroïsme désintéressé cette éclatante justice. C'est en parcourant le relevé funèbre qui constate tant de malheur et de dé\ouement qu'on apprend à connaître le prix d'une libellé qu'il a fallu payer si cher.
Memieurs, d'après lf*s renseignements recueillis avec soin
dans les divers arrondissements de Paris, nos trois grandes journées ont coûté à plus de 500 orphelins leurs pèresyà plus de 300 veuves leurs maris^ à plus de 300 TÎeillards l'afTection et l'appui de leurs enfants ; 31 i citoyens resteront mutilés et incapables de reprendre leurs travaux ; 3,564 blessés auront eu à supporter une incapacité temporaire. C'est h la France libre et reconnaissante qu'il appartient, autant du moins qu'il est en son pouvoir, de réparer ces désastres.
L'article i'^* du projet de loi vous propose d'accorder une pension annuelle et viagère de 500 francs aux veuves des citoyens morts dans les trois journées des S7, 28 et 29 juillet, ou par suite des blessures qu'ils ont reçues à cette époque.
La France devait à ces généreuses victimes d'adopter leurs enfants orphelins. Jusqu'à l'Age de sept ans, ils recevront une somme de 250 francs par année, et resteront coolies aux soins de leurs mères, ou, au besoin^ à ceux d'un parent ou d'un ami qui sera désigné par un conseil de foroille. Depuis sept ans jusqu'à dix-huit, ils auront droit à un novveau bienfait, celui d'une éducation utile et gralnîte, qui assure leur existence à venir.
Les pères et mères âgés de plus de soixante ans, ou ceux h qui leurs infirmités ne laissaient d'autres moyens d'existence que les secours de la pitié filiale, ont droit aussi & votre sollicitude. I^urs enfants qui ont sacrifié leur vie pour k liberté ont assez fait pour que la France se charge d'acquitter la dette qu'ils lui ont léguée en mourant. I^urs parents recevront une |>ension annuelle et viagère de 300 francs.
Depuis longtemps la France est dotée d'un ëtablisseoient ou elle recueille les soldats mutilés sur le champ de bataille. Mesi;ieurs,1es braves qui ont reçu, dans les rues deParis, da blessures entraînant la perle ou l'incapacité d'un nieilibre ont gagné les Invalides sur le plus beau champ de bataille. Les vieux guerriers qui habitent cet asile de la gloire les accueilleront avec transport dans leurs rangs. S'il est des
CHAMBRK lll'lS DtlPUTES.— 9 OCTOHRE IftTO. IIS cilovens que des ulTiJctions de famille relietineut danii leurs foyers, il est jusie de leur accordiT une [lension qui soit l'cquivalent des frais que leurs i'rcivs coûteront à l'Élal.
Quant à ceux (]uc leurs lile^sures n'ont pas mis dans rimpossihilild de travailler, il a paru convenable de leur accorder une indemnité une fois payde, dont la commission des récompenses nationales sera chargée de fixer le montant.
La même mesure devrait être prise en faveur des familles qui ont été privées de leur travail pendant les journées de juillet. Ij« commission a même senti la nécessité de prévenir votre intention liien connue, en distribuant des secours provisoires à ceux qui n'auraient pu alteiidje la sanction de celte lui.
C'est pour subvenir à ces diverses dépenses que le Itoi nous a eliarjîé de vous demander d'ouvrir au ministère de l'intérieur un en-dit de sept millions, sur lesquels quatre millions six cent mille francs seront convertis en rentes annuelles et vî.'igt;re^, sauf à réduire, s'il y a lieu, celle somme d'après l'Otat qui sera dressé par ia commission des récompenses natioi^lus. Le surplus des sept millions sera employé à acquitter le montant des indemnités et des secours une fuis pajés.
Messieurs, en ni)o|>l,int les mesures que j'ai l'honneur de vous proposer, vous assurerez des exisleiices qui sont devenues i>acrées pour le peuple français. Il y a un autre moyen de donner aux défenseurs de Paris un nouveau témoignage de la reconnaissance publique. Parmi les citoyenti qui ont survécu à leurs efforts, la France est sûre de trouver de braves gueriiers, La commission des récompenses sera chargée de désigner ceux que le ministre de la guerre pourra proposer .tu Tli'i piiur le grailc Je sous-lleutcnmii. Li
Enfin, il a paru convenable d'accorder, à ceux qui 9C wnt spécialement distingués dans le mouvement de notre délivrance, une décoration spéciale, glorieuse marque de leurs services personnels, et h laquelle les honneurs roîKtaires seront rendus comme h la Légion d'honneur.
Messieurs, la loi qui vous est proposée, pour être digne de la France et des généreux citoyens qui en sont l'ol^, devait beaucoup faire pour Thonneur et rien de plus que le nécessaire pour une pauvreté qui a l'orgueil de l'héroïsme. Il n'eût pas été possible de faire accepter un don ; il était juste de payer une dette sacrée. La postérité dira que U France libre a récompensé une population de héros en donnant aux morts une tombe, aux blessés un asile, aux orphelins réducation qu'auraient souhaitée pour eux leurs parents.
PROJET nK 1.01,
I^cis-Philippe, roi des Frnnrais,
A tous présents et à venir, s;ilut :
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des députés par notre ministre secrétaire d'Klat au dé[>arlement de TiiH téricur, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
Art. \". lx*s veuves des citoyens morts dans les journées des 27, *28 et 29 juillet, ou par suite des blessures qu'ils oot reçues dans ces mêmes journées, recevront de FÉtat une pension annuelle et viagère de 5()0 francs, qui commencent h courir du I" janvier 1831.
Art. 2. La France adopte les orphelins, fils des citoyens morts pendant les trois journées, ou par suite des trois journées de juillet. Fne somme de 250 francs par année est affectée pour cha(|ue enfant au-dessous de sept ans, lequel sera confié aux soins de sa mère, nu, au besoin^ à ceux d'un parent ou d'un ami choisi par le couscmI de famille.
Depuis sept ans jusqu'il dix-huit, le-* enfants seront élews
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dans des élablissements spéciaux, où ils recevronl une éducation convenable à leur seie, et propre à assui*er leur existence à venir.
Art. 3. Les pères et mères âgés de plus de soixante ans^ ou intirmes, et dont Télat malheureux sera constaté, et qui auront perdu leurs enfants dans les journées des 27> 28 et 39 juillet^ recevront de l'État une |)ension annuelle viagère de 300 francs^ réversible sur le survivant.
Art. 4. Les Français qui, dans les journées de juillet, ont reçu des blessures entraînant la perte ou l'incapacité d'un membre, seront admis à Thôtel des Invalides, ou loucheront, à leur choix, dans leurs foyers, la pension qui leur sera accordée.
Toutes les dispositions l'elatives à la quotité de la pension des invalides leur seront applicables.
Art. 5. Les citoyens que leurs blessui*es n'ont point mis hors d*état de travailler recevront une indemnité une fois payée dont le montant sera, pour chacun d'eux, déterminé par la commission des récompenses nationales.
Art. 6. Il sera également accordé une indemnité aux citoyens non blessés, dont les familles ont été privées du produit de leur travail |)cndant les journées de juillet. Cette indemnité sera, pour chaque citoyen, déterminée par la commission des récompenses nationales.
Art. 7. En conséquence des dis^msitions qui précèdent, et pour acquitter en même temps le montant des secours provisoires délivrés aux blessés ou aux familles des victimes des journées de juillet, un crédit de 7 millions est ouvert au ministre de l'intérieur.
Sur ce crédit, 4 millions 000,000 francs seront convertis eo rentes annuelles et viagères, sauf à réduire, s'il y a lieu, cette allocation d'après l'étal qui sera dressé par la commisikm des récompenses nationales.
Le surplus de cette somme sera consacré à acquitter le ODOOtant des indemnités et des secoui's une fois payé, d'après les états dresses par la coiiiiui^sion.
Art. 8. Pourront ôtre nommés sous-lieutenants dans l'armëc ceux qui, s^étant particulièrement distingués dans les journées de juillet^ seront^ d'après le rapport de la commîssion^ jugés dignes de cet honneur.
Art. 9. La médaille ordonnée par la loi du 30 août sera distribuée à tous les citoyens désignés par la commission.
Art. iO. Une décoration spéciale sera accordée à tous les citoyens qui se sont distingués dans les journées de juillet; la liste de ceux qui doivent la porter sera dressée par la commission, et soumise à l'approbation du Roi.
Les honneurs militaires leur seront rendus comme à la décoration de la Légion d'honneur.
Paris, le 9 octobre 1830.
LOUIS-PHILIPPE
Par le roi :
Le ministre secrétaire d'État au département de fintérieur,
GuiZOT.
C«s deux iirojcts, lon;;uomeiil discutes et itmendés dans les deux Glumibres, aboutirent à une loi générale [iruinul^'uùe le 2i mars 1831, sous le ministère de M. Citsimii- Périer.
a onioiun; du vims im'SL'rilnr Joiix projols lic loi ri'Ialifs à l'urganisuliDii ilc b ganli; iiiili'iriale si^dfiiLiiic el du la garde iialiiitiali! molli II'.
L'importiitico du ci's douï pinjcU n'a pas It'soin d'firi; dctnontiée; iU sont L'tidcniiiiciit apjiek's jkir les pltts pressants inlérèts et les miîux unanimrs Je la ]"[-,Lin'e. IU doiiiieionl,
îi l'iod,
lui,;-
lH) HIKI'UIHE PAKLUMEN'TAIRE HE t'HANCE.
dëlail te* motils qui ont présidi: à 1& lédacliuii île as Anx projels de loi. Ces molifs, qui te présenlei-ont, du taie, naturellement à v(t«cs|iri[8, seront expliqués ilans li-i rspparli MHimisBU Kvi à ce sujet, et qui serout intcsMoimenl publié*. Le Roi a voulu qu'avuni de se »é|iarer, la Cbamtirv raçûl la prëieotatioii îles disposiiiona essentiel Ici qui noua partiaaent devoir lé^lcr désormais celte grande iuvtitutitni nattonala. Les mesures législatives nécessaires pour oaïupléler le tjttitae serùnt siicce^siveiiieiil proposées aux Chunbraa, el rieo ne manquera plus bieulAl ï l'orguni^liou à la fuit inilitaire et paciljque de autre pujs.
LoDli-I^HCLJi'eK, rui des Kiaiiçais,
A loua présents H i venir, ulut.
Noua B*uh9 ordonné et urdoiinoui que le prujel de lui dunl la teneur suit sera piêsenlë en noire nom k la ChanilMv des dëputéi par notre Minisire sccrélaire d'Etat au diipartemenl de l'intérieur, que nous i-bnigeons d'en eiposcr le> motiù et d'en loiikinir U discussion.
SECTION
Art. 1". Iji ^arde nalîunale mobile est l'auiilHirv ie l'année pour la dL-lonsv du terrlluiru et la garde de* Inm- I ijërei, pour repousser rîo»asiun et utaiulcnir l'onlie public ' dantrinUrfcur.
Art. S. La garde nationale mobile est footpott'o du citoyena détacli<is de la garde nationale aédenisini et r^partû dut de* cor|<) ork^anisés, confurmémeiil k la pré*ente lui.
Art. 3. Li ini«' en iiclititi' Je la (farde natiunale mobik ne pourra iMjJr Iteu qu'en vertu d'une loi. i-l, pendant l'afcwnce des Cliamtire*, qu'en v«i-tu d'une unlnnnanee Jn Roi, qui khi c»nvi-rlie en loi k U plus prM-liaine sewiuiu
An. A. Seront suM.'^ptibles d'être appela* à faire partie de la garde nationale mobile loua les Franv^is i^é» du viqgl iM
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accomplis à trente ans rérolus, inscrits au registre matricule de la garde nationale sédentaire, quels que soient leurs grades dans ladite garde.
Art. 5. Les gardes nationaux seiont désignés dans Tordre suivant :
Les moins âgés ;
Les célibataires ;
Les veuf» sans enfants;
Les mariés sans enfants ;
Les mariés avec enfants :
Les veufs avec enfants.
Le nombre des enfants, la nécessité pour les gardes nationaux de rester à la tête d'une grande exploitation agricole et industrielle, seront appréciés ainsi qu'il sera expliqué ci-après.
Art. 6. La désignation des gardes nationaux appelés sera faite par le conseil de recensement. En cas de réclamation, il sera statué par le jury d'équité.
Art. 7. L'aptitude au service sera jugée par un conseil de révision qui se réunira dans le lieu où devra se former le bataillon.
Ce conseil se com|>osera de sept membres, savoir :
Le préfet, président, et, a sou défaut^ le conseiller de préieclure qu'il aura désigné;
Trois membres du conseil de recensement, désignés parle préfet :
Ijb cbef de bataillon;
Et deux des capitaines dudit bataillon, nommés par le général commandant la subdivision militaire ou le département.
SECTION H
EXKMrnONS ET REMPLACKMRNTH.
Art. 8. Seront exemptés du service de la garde nationale mobile:
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l«Ccux qui D'onl pas la laille d'un mèlre cinqnulegep[ cenlimclreii.
2'> Ceux que des înrirmités constaldes rendent impropra BU service .
Le conseil de recensement, et, en caide canlciUtioD, le jat7 d'équité prononcera sur ces exemptions et «ur togl» celtes qui seraient demandées pour quelque caiM (|ue ce io>l.
Art. 9. Les gardes nationaux qui se sont bit rtn)|4aMr dans l'armée ne sont pas difpensfsdH sejrice Ae la gu4e nationale mobile.
Art. JO. Les remplacements dans la garde nalionale owbile ne seront admis que pour les causes soumises au jog»* ineot du conseil de recensement, et, en cas de ooalettatian, à celui du jury d'équité.
Le remplaçant devra ilre agréé par lecooiél de r ment et par le conseil de révision.
Le remplacé sera tenu d'iuhillcr le remplaçant, d« l'ar et de l'équifier ii si-s frais.
Art. 11. Les remptaçaut» seront piis parmi les h do vingt à trcDtc-cinq ans, et mémo de trcn(»<ÎDq à ^wranle, s'ils unt été militaires.
Art. 12. Si le rempla(itnt qaî a moins Aé liimbi aal al appelé à servir pour son compte dans la ganlc nationale n» bile, le remplacé sera tenu d'en fournir un antre, tm ik marcher lui-mi*mo.
Art. 13. Le remplaçant no pourra être pris «{ludai» rk^ rondisscmcnl où le leniplacé est domicilié.
Art. 1 4. Le r«mp1acé sera, pour le cas it dtertioD, n*ponsalilede «on remplaçant.
SECTION III
rouATion in* khiailloss.
Art, 15. La f^u^it Datiguala loobiJc si-ra uvjfiamt pu liitlaillons.
Le gouvernement pourra les réunir en légions.
Art 16. Les caporaux et sous-officiers, les sotts-tieutenants et lieutenants seront ëlus par les gardes nationaux.
Les autres officiers seront à la nomination du Roi.
Art. 17. Tous les officiers à la nomination du Roi pouhront être pris indistinctement dans la garde nationale^ datis l'armée ou parmi les militaires en retraite.
Art. i8. 11 pourra être formé des compagnies de grenadiers et de Toltigeurs lorsque le Roi le jugera conTenablé.
Art. 19. il y a aura un drapeau par bataillon de cinqçenu
Le drapeau portera le noni du département qui aiita fourni le bataillon.
SECTION IV
DK LA DISCIPLllfl.
Art. 90. Lorsque les corps de la garde nationale mobile seront organisés^ ils seront soumis à la discipline militaire.
Art. 91 . Toutefois^ dans le cas oii les gardes nationaux refuseraient d'obtempérer à la réquisition^ et dans celui où ik quitteraient leurs corps sans autorisation, ils ne seront punis que d'un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans.
SECTION V
DE L'ADXnflSTRATIOM.
Art. 99. La garde nationale mobile est assimilée, pour la solde et les prestations en nature, à la troupe de ligne.
l'ne ordonnance du Hoi déterminera les masses et les accessoires de la solde.
Les ofQciers, sous-ofliciers et soldats jouissant d'une pension de retraite la cumuleront temporairement avec la solde d'activité des grades qu'ils auront obtenus dans la garde nationale mobile.
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Axt. 23. L'uniforme et les marques distÎDclivet de la garde nationale mobile sont les mêmes que ceux de la garde nationale sédentaire.
Le gouvernement fournira l'armement et l'équipement aux gardes nationaux qui n'en seraient pas pourvus, ou qui n'auraient pas les moyens de s'équiper et de s'anner à kon frais.
Art. 24. lies gardes nationales mobiles auront le* mêmes droits que les troupes de ligue aux honneurs et récompenses militaires.
Art. 25. Des ordonnances du Roi détermineront Torganisation des bataillons et compagnies, le nombre et le grade des officiers, la composition et l'installation des conseils d'administration.
LOUlS-PHlLlPPË.
Par le roi :
Le miniêtrê secriiairê d'État de fnUénmir^
GuuoT.
Oiscuttion du projet de loi relatif à l'ouTertare d'un crédit de trente millionn pour préu et avance* au commerce.
— Chambre dan p«irt.— Séance da \(i octobre 1830. —
Le 18 septembre ifUO, le baron Louis, ministre des finances^ proposa à la Chambre des députés un projet de loi destiné à donner au gouTernement les moyens de Tenir en aide, par des prots et des aTances, au commerce et à l'industrie gravement ébranlés par la révolution. Ce projet, adopté avec divers amendements par la Chambre des députés, le 8 octobre 1830, fut porté à la Chambre des pairs oii il rencontra des objections que réfutèrent M. de Barante et M. I^iné. Je pris la parole après eux, pour le soutenir au nom du gouvernement. 11 fut adopté et pi*omulgué, comme loi, le 17 octobre
M. GuizoT, minutre de l* intérieur, — Après ce que vous vonex dVnleii(hi% il me reste |ïou de chose à dire, et je ne
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prendrais pas la parole si quelques CKpIicalinnu nVtiial devenues indispensablus. C'est au nom des prtncipef ijii'M repousse le projet : c'est comme exception qu'on le Aélènd. Je crois, Messieurs, que les principes sont moiiis mlêmiit dans cette cauw qu'on ne seniDc le croire. Le* priodptf H sont pas toujours si absolus qu'ils ciabraucnt tôt» la bik qui se présentent. Si on considère la loi qui neui occupe mnu le point de vue purement économique, tans doote Ich principes d'économie politique devraient M^ulsluiâtrc applicables. Hais il me semble que la question n'est pas puremegt me question d'i5cunomic politique.
Quel e^t le tiiii qui ac ilL'veloppc en vc momeni ^ C'rH VM ctÏM industmlle et commeiviale su milieu d'une criM pot» liqiK. La crise initaslriellc et commerciale peut remanter à une époque fort L-luigiiée ; elle peut >e raliachor el tr r^ltichc en elTet à des cau^e^ tout k fait indépendante* de la politique, et sur lesquelles )o pouvoir n'a aucune action ; l'tSfût de U production sur U cuiiiotnmalion , les mnjcns de rfiMii l'équilibre sont des faits l'Irangcrs h l'aelion An iroiivcncment, qui ne proviennent pus de lui, et Buzqveti il ne pnl porter aucun remède.
Mais ce n'etl pas de ces faitt-là qu'il l'atpl. La crise «Bmcrciala et iuduttritfllc u édulc au niiliru d'unv cnw poétique survenue tout rëeerament : si la crise politique n'aliil qne développer plus proniplement tes effets de là cnw itdtistriollc et commerciale, peu importe. Iln'm eM punâiw certain que la crine politique iutenicnl dam 1* nm tion, que c'est un fait dont il est impossible de ne pas Mo* complë. I^ projet de loi «ur lequel tous lUIibém w fow aurait pas été jirésenlé s'il n'y avait pas eu une trïiii paUlifM qui fAt venue compliquer la qLieHi'>n. Ce n'eil pu éim iVlat commercial et industriel qu'on doit clif relier la aulaliM do la question, c'est dans l'influence de li crisv |)o)itiqiM NT l'ctdt du commerce et de l'induiitrie. £li bien! quelle t éti celle influence? Elle i eu pour résultat de répanilt* Il ^ fiance, d'altérer lasécurilé dan^ l'atenir ; la f^cutitf, 6~
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nidispensable des opérations industrielles et commerciales. Il ne suffit pas que Tindustne trouve l'emploi des capitaux^ 4iie la consommation vienne absorber ce que l'industrie pro. duit, il faut que les capitaux aient confiance dans les emplois que l'industrie leur offre; il faut que les capitaux répondent l|OX off^s que leur fait l'industrie. Or, on conçoit qu'il y ait des cas oii, bien que les capitaux trouvassent un emploi avantageux, où la consommation allât au-devant de la production, lé défaut de sécurité soit cependant tel et l'inquiétude sur f'avenir si réelle que les capitaux se refusent à la provocation qui leur est faite.
Eh bien! cet état de défiance^ ce défaut de sécurité dans favenir existent : ils sont le résultat, non pas de la crise écoflômiquci mais uniquement de la crise politique ; et c'est tmiquement à cette nouvelle cause de perturbation dans les transactions industrielles et commerciales que le gouvernement peut être appelé à porter secours.
De quoi s'agit-il en effet ? Il s'agit de rétablir la balance de Tordre , la sécurité de l'avenir, de donner au moins aux Irânsactions industrielles et commerciales le temps d*attcndre que la sécurité reparaisse^ que la confiance se rétablisse. Le gouvernement a bien des manières de rétablir la sécurité^ de rendre la confiance; sa conduite tout entière et toutes ses mesures politiques tendent à ce but; mais on conviendra^ ce me semble^ que la première condition de la renaissance de la sécurité, c'est Tordre public, c'est la paix matérielle dans la société. Au milieu de toutes les mesures et de tous les moyens que le gouvernement peut employer pour ramener la con- Cance^ si l'ordre public était matériellement troublé |)ar dos émeutes populaires ou par tout autre événement de ce genre, il est clair que les mesui*es que le gouvernement prendrait seraient déjouées, et qu'elles ne tireraient pas la société de Tétatde crise momentané dans lequel elle se trouve.
Le premier résultat que le gouvernement doit chercher à atteindre, c'nt le maintien constant, permanent, de l'ordre matériel, de la tranquillité matérielle dans la société. L'ordre
matériel peut ^tre troubli^ par le défaut d'emploi de h popalation laborieuse. Si la classe laborieuse commettait des déf> ordres, le gouvernement a des moyens de les réprimer, et ne manquerait pas de s*en servir. Mais le malheur sermît immense; il faut tout faire |)our l'éviter. Et sans parler de désordres, si la classe laborieuse tombait dans la àétrtmt, il faudrait bien que la charité publique vint à son secours. Or il y a des moyens d^empècher qu'elle ne tombe dans la détresse; c'est d'entretenir le travail, en atteodant qae l'état ordinaire des choses se rétablisse, que les transactions coiii* merciales et industrielles aient repris leur cours.
C'est là l'unique objet du projet de loi. 11 ne propose pas de rétablir la prospérité du commerce, de vivifier l'indaslriei de lui assurer des débouchés; le gouvernement sait bien que de tels résultats sont au-dessus de son action ^ et que les éléments de prosptTité sont si variés qu'il n'est pas en son pouvoir d'agir avec efficacité. C'est uniquement un résultat spécial et momentané qu'il se propose.
Le projet de loi a pour but, soit qu'il s'adresse à l'indaslri^ ou au commerce, de prévenir des malheurs momentanés, d'assurer du travail |)endant un temps dont il est impossible de fixer la durée, non à tous les ouvriers qui en manquent, mais à un certain nombre d'ouvriers et sur quelques points où des désordres entraîneraient les plus graves conséquences.
Ce n*est pas un secours adressé au commerce en général, à l'industrie tout entière; c'est une force mise à la disposition du gouvernement pour venir, pendant un certain temps, an secours de l'industi ie et du commerce, dont la cessation immédiate causerait de grands malheurs.
C'est là, messieurs, je crois, le véritable caractire, les étroites limites sous lesquelles le projet de loi se présente. Le gouvernement est appelé à avoir dans l'avenir plus de coo- Jiance que telle ou telle partie de la population; il sait mieox que qui que ce soit que les causes de trouble auront disparu dans un certain temps. Le gouvernement vient donc ici donner Taxemplo de la ronfiance. Si^r de 5on avenir et ^
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l'avenir de la sociôlé, il vient au secouis d'un cerlain nombre d'industries parliculièros, d'une ceriaine classe qui n'a pas les moyens d'avoir la mt'me confiani:^.
C'est un exemple Je confiance dans l'avenir que donne lo gouiememeni, pour laisser par là à la confiance de tous le temps de icnaiLtc. Le but du projet de loi, je le dis encore une (ois, est restreint, mumcntané ; il n'a point des prétentions aussi générales et aussi longues qu'on l'avait cru; il a été déterminé par une nécessite pailitulière : il ne se propose pas de revivifier le commerce tout entier, mais d'empêcher de granits malheurs particuliers, qui, en faisant explosion, pourraient amener des circonstances graves, quoique momcn- Uo^es.
(/est dans ce seul but que le projet de loi a dté conçu ; c'est dans ce sens que nous le défendons cl que nous en pruposons l'adoption immédiate.
DIaea»ion d'une propoiiiion ralUive an ctulÎBUWMrtil nlMi Hriodique..
I^ 1~ si>|iti>nilirti tK:)li,M. R.ivo)ix,>lé[tuUi)t!laSiiinf. fit ù lii Cliunilirc (lus [lépuU'rs iinu (tmporiliao Ivmlant i ap|MirIer tinc rtVltiction coiisidérnMe àam le imintari (lu caulioiiUL-inenl et «les droils (le timbre ut di- |wik imposés aux Jniimniix el écrit» péritMlfques. Celle pr»- {losiliuri fut, il;inti Ir» deux Cliiiiiiltres. l'nliji^t tlc)oagl»« (li«ni!t!)îoiiti i-t ric Rnmlireut iitni>iuleni«nls. Je la can- Iwllls i'ii ce (|iii Imicliiiil la n'ilurtiittrdcs cauUooMtnentit, Uml en l'npprntivnnt (|iiaiil ;'i In rcditrlinn 4tt fraiAilt! timbre et <]« poïlc. l^ili'bAld<nint8itinin:i]nc Id cnriicItTi?, le; stmf cl In i^irtw il<! In n'-viiluliofl A* Juillet )- fiin'iit Lniga(:>^**- i« u'vUm |ilu» nlon mviubtc du cnbiiiet ; mais je inaitiUiw, h cel è)r<inl. ctMiinw liiBple dépiili^ IfA U\vi!9 fi li-8 iiilKnlioni) que j'atala piv tl'iim- luis mnniretili'escummrinîiiifllrailcriii
CHAIIBBE PES DÉPUTÉS.-^ NOVEHBHE 1880. 131
M. GuiioT, député du Calvados. — On a déji dit, et je rappellerai qu'il y a ici deui questions : la question ûuancière et la question politique. Ce n'est pas que je regarde la question financière, celle de l'impôt, comme indififërente. Je me propose d'y revenir. Mais évidemment, la question du cautionnement est celle qui préoccupe tous les esprits. C'est la question politique. Ce seul fait prouve que le cautionnement n'estpas, comme on Ta dit, une mesure purement fiscale, qu'il n'a pas pour unique objet d'assurer le payement des amendes auxquelles les éditeurs de journaux peuvent être condamnés. Le cautionnement garantit que les éditeurs des journaux >ont des hommes qui appartiennent à une classe un peu élevée dans la société, et il prouve l'importance de l'opinion qu'un journal représente, le prix que cette opinion attache à être représentée, f^ cautionnement a pour objet de placer la direction et la responsabilité de la presse périodique dans une sphère élevée, d'empôchejr que la rédaction ne puisse tomber dans les mains du premier venu. C'est là le véritable caractère du cautionnement.
Ce n'est pas quelque chose d'étrange qu'une semblable garantie; elle est analogue à beaucoup d'autres qui existent dans la société , non-seulement à des garanties pécuniaires, mais à des garanties restrictives. Aiubi, le nombre désavoués, des notaires, d'une foule de personnes de ce genre est limité, quoiqu'elles ne soient pas assujetties à un cautionnement. {Voix à droite : Les notaires fournissent un cautionnement.) C'est un fait de plus qui vient à l'appui de mon raisonnement. Pourquoi le nombre en est-il limité? (/est qu'ils sont chargés d'intérêts tellement importants qu'on n'a pas voulu qu'ils fussent pour ainsi dire sur la place publique à la disposition du premier venu.
La garantie du cautionnement est de même nature. Ce n'est pas une garantie préventive, mais une garantie restrictive, une garantie qui empêche que le pouvoir exercé par la presse périodique ne tombe aux mains des premiers venus. Cette garantie n'est pas particulière à la presse ni aux corop-
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table» j (;Uo s'applifjuc À une iiiullitududc profeiixiiiii» oit il at s'agit pas Ju deniers publics , mais Kulcinunt d'intéréU iiapvrtaiiU remis entre les muiiis de cerUiiis iionimM, d'une grande puissance cierciîc par eui , puissance pour laqiuille un eiige des garanties de capacilt! et des condilioai préaUblo. En étudiant le dévelop|)cmun1progrcs)iifdc«BocUliis, vou« pourrei remarquer que le Efslénie des cunditiont préaUblet et des garanties a partout succûdd au syslome éet aitiant préventives et des privili^ges. Cela n'eat pas tcUtiT KuIcnKat à la liberli! de la presse, à telle ou telle prufeuiMi ; cela as trouve partout li oii les privilèges et les mesures pnfvcQtÎTct ont existé. On n'a paspas»éà uuëtalde liberté ans n»triction. Les conditions préalables ont succédé «lu mesurei préventives; les garanties unt cucctïdé aux pritili^c». Qtw les garanties et les cunJitiuns prétilitblwi doivctil être étcr> nelles, que ce soit t'éial immuable des sociviét, je at luudnii pas l'aflinner. Il est prububle d'afliriner que telle ou telle de CCS garanties tombent successivement , que (elle ou letlc condition cessera d'être ciigde. Cot là lu cnor» nalurel des choses, le progriis de la sociiité. Mais il u'ent au pouvoir île personne de devancer le tompa : il faut qu'uue éi>o<)uc co précède une autre, sans risijiiea grates pour la siici^lé.
Les faits de celle étendue ne sont pas au pouvuir dea Im Immainci; il y a là des conditions qui lieunent an (itn<l, àlft racine des cooditions pnividentiulle», qui pcutenl dis(tar.ilUi un moment, mais qui reprennent leiHiumir que les fauousiM leur refusent, et qui le reprenneut par des rèaciiosM qui saot des perturba ti OUI plus graves que relies qu'on ■ voulu étil«r. La légitimité actuelle de* cauliouncnuuus ainsi élalilie, U vraie question est celle de l'oppurluuilê de leur abolitiuo m de leur réduction. J'ai besorn au rappi-lei ni qu'il j a uwi ans le caulionnemeul était de ilu mille Iiitcjj de renie, et qu'il est aclut'llemeni réduit i sis mille litm, Estait uiila à la SDciét» do le réduire de nuutuau ou de l'abulir tout à hht Je ne le [lensepos.
Pour ii'pundrv h celte qiie»lion, il est inditpensalil» i'n^
CHAMBRE DKS HKl-UTKS.-H NOVEMBRE 1830. 133 miner l't^'.it actuel de la presse périodique dans son rapport avec l'élal de la soeicli;. C'est encore une question de fait qui ne jtfut pas être iL's<i|ue d'une manière génùiale, indt^pendamincnt des cirronslances sous l'empire desquelles nous vivons. Rii fdil. la presse ]iériodiquc a vécu pendant plusieurs :innées en pri'senrc d'une législation très-dure el qui, cependant, ne lui ôlait pas toute liLerlé, en présence d'un pouvoir ennemi , mais qu'elle avait la facnllé de combatlre : elle a été libre, elle a lutte; et la preuve, c'est qu'elle a vaincu. Mms en même temps qu'elle luttait, elle avait un »'ntimenl Je reserve, cl, je le dirai franehemcnl, de crainte. Sous l'empire de cette légi^ilation dure, en présence de ce pouvoir ennemi, I.i presse périodique, Inut en jouissant d'une grande liberté, ne se croyait pas tout permis, ni tout possible; elle sentait ^i<uvenl ses limites. C'est la condition sous laquelle elle a vécu pendant di\ ans,
Eliljien. je rrnisque cette condition lui a été salutaire; je croii' qu'elle y a pris <le la prudence, du travail, de la patience, qu'elle a beaucoup plus gagné à soutenir cette lutte qu'elle n'aurait ^.i^né à une liberté illimitée, à ne re.'sciitir jamais celte déliance d'elle-même, cette timidité que lui nspirait un pouvoir ennemi.
Telle élait la condition de la liberté de ta presse. C'était la Condition de la Trance Iniit entière ; elle s'est trouvée dans celle situation pendant la llcstauratîon; elle a vécu en présence d'un pouvoir ennemi dont elle se méfiait avec raison, mais qui était trop faible pour l'opprimer eflicaccmeot; elle a été entravée, contrariée, mais toujours elle a été en état de se défendre, el elle s'est défendue si bien qu'au bout de quinze ans ce pouvoir, avec tout son attirail de doctrines et de force étrangères, a été vaincu et oblipé de s'en aller au
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d^un pouvoir ami. Cherclicz les traces de celle situation qui, bien qu'elleait changé, exerce encore une gran»le influence. Les anciens journaux ont soutenu la lutte, il y en a d'autn» qui sont nés du sein de la révolution de Juillet. Remarquei la difTércncc qu'il y a entre ces deux classes de journaux. Je ne pense pas que les anciens journaux représentent aujourd'hui, eomme ils l'ont représentée il y a six mois, Topinion unanime de la France. Je ne crois pas qu'ils aient, avec le pap tout entier, cette parfaite sympathie , celte intimité qui les unissait^ et qui leur a donné tant de force. Je pense qu'ils n'expriment que des opinions partielles , qu'on appellera faction, catégorie, mais des opini^ms qui ne sont pas l'expression de Topinion nationale complète. Je pense aussi que les anciens journaux se trompent souvent, qu'il y a beaucoup d'erreurs, non-seulement dans leurs assertions, mais dans leur puliliiiuo, que leurs conseils sont souvent mauvais, qu'il y a de rincunvenance dans leur langage, de Icxagération dans leurs idées, du danger dans leur impulsion. Cependant, quand on les accuse d'être révolutionnaires, on a tort. Les anciens journaux, qui ont soutenu la lutte pendant quinie ans, n'ont point aujourd'hui un caractèro révolutionnaire. Malgré les erreurs que j'y rencontre, les torts, les assertions que je leur reproche, je n'y trouve aucune trace d'anarchie; leurs doctrines ne sont pas anarchiques : je ne trouve pas qu'ils lemlent au renversement de la société, qu'ils tendent à introduire de grands désordres publics; je les trou\e dans les limites naturelles et légales de la lil)crté de la presse. Une des preuves que j'en pourrais donner, c'est la diversité de leurs nuances. Ils appartiennent évidemment à des opinions diiTé rentes ; ils ne sont pas soumis au môme joug, jetët dans le même moule.
Hemarquez ce qui s'est passé naguère. Quand il y a en des émeutes d'ouvriers, (juand nousa\onseu à combattre des tentatives d'insurrection, presque tou< les iinciens joumtQx se sunl éleNés contre ces désordres, pre.-qu»» tons ont embra<sé la cause de l'ordre cnntro les émeutes (r^uvriers. Leur Inn-
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gage, quoique injuste dans une foule d'occasions, n'a rien de provoquant; ils ne font pas d'appel ù la force, ils ne cherchent pat à exciter des séditions. Ils peuvent souvent se tromper, mais je ne vois pas qu'ils aient un caractère révolutionnaire^ je les trouve dans les limites de la liberté de la presse.
Et pourquoi ? parce qu'ils ont encore l'empreinte de la lutte qu'ilà ont soutenue pendant dix ans, parce qu'ils sont eux-mêmes soutenus par les habitudes qu'ils ont prises, par les vertus qu'ils ont acquises, parce qu'ils sont contenus dans les justes limites de la liberté constitutionnelle, qui est rudii mais jamais anarchique.
Il en est autrement d*un certain nombre de journaux nouveaux. Nés du sein de la révolution, de l'ivresse de la victoire, ceux-là , je les trouve pleins de doctrines anarchiques, pleins d'appels à la forcci de menaces adressées à toutes le8 existences établies, à tous les droits reconnus, à Tordre légitime tout entier. Ils ont à mes yeux, et je crois aussi aux yeux du public, un caractère différent de celui des anciens journaux.
Je ne dis pas ceci |)ar une sorte d'artiBce, pour opérer une division paimi les organes de la liberté de la presse : je le dit parce que c'est là un fait grave, qui caractérise la presse périodique , et qui montre à quels principes se rattachent ses différente organes.
Maintenant, qu'allez-vous faire par la suppression du cautionnement? Elle n'intéresse en aucune façon les anciens journaux ; ils sont hors de la question. Vous allex accorder une faveur uniquement aux journaux nouveaux, aux jouruaux qui sont empreints d'un mauvais caractère, aux journaux qui n'ont pas soutenu la grande lutte dont nous sommes sortis victorieux, aux journaux qui sont nés du premier enivrement et des preniiois désordres de la victoire.
Non-K*ulement cela est mauvais en soi dans les ciixon- •lances où nous summei», mais cela et^t contraire au principe fuiKiameulal, à Ic^tpril véritable de votre gouvernement ; et ce princi|ie, c'est lu publicité, c'est lu lutte engagée entre le
bien et le mal^ entre la vérité et Terreur. Toutes les foitei sont appelées à se produire; elles sont aux prises sur la plan publique^ devant la raison publique qui les juge. Lecaractèit de cette lutte, c'est la liberté pour le mal comme pour le bien. La lutte effraye beaucoup de gens, quand ils la voient; ils voudraient empôcbcr le mal de se produire, ils voudraient lui retirer sa liberté ; ils se trompent. Il n'y a pas de liberté pour la vérité, s'il n'y en'a pas pour Terreur; il n'y en apis pour le bien, s'il n'y en a pas pour le mal. Il faut que tout» les forces paraissent; c'est là le caractère de notre gouverne* ment. Mais il n'est pas dans la nature de ce gouvememcot de prendre des mesures qui tournent au proQt de la maavaisc portion. On ne doit pas de faveur spéciale ao osai. Il n'est pas vrai que le gouvernement soit neutre dans cette grande lutte de la vérité et de Terreur qui se passe devant lui. H n'est pas vrai qu'il n'ait aucun rôle à jouer. Il a un rôle à jouer en faveur du bien. Il doit protection au bien et non pas au mal ; il ne doit à celui-ci que la liberté.
Voulez-vous faire justice et non pas faveur? supprimei les droits sur le timbre et les frais de poste. Cette suppression tournera véritablement au proGt de tous ; ce sera une mesure efficace ; je n'ai pour mon compte aucune objection i opposer. Je suis porté à croire que, dans Tétat actuel de la presse périodique ^ il y a quelque exagération dans les droits de timbre et les frais de poste. 11 serait à désirer^ autant que cela peut se concilier avec les intérêts du trésor, que ces frais fussent réduits ; il y aurait profit pour la presse périodique. Mais, je le répète, l'abaissement du cautionnement ne tournerait qu'au profit des journaux qui clierchent à répandre de mauvaises doctrines. Je n'hésite pas à les attaquer dans le for de ma conscience , ces journaux nés au sein d'une révo» lution qui, jusqu'à |)ré!<ent, n'a pas connu le mal, maisoik il peut s^introduire, car il n'est pas impossible que cetle réfolution si pure, si nationale, soit souillée. Il est de votre devoir de la préserver, de veiller à écarter tout désordre qui tendrait à la corrompre, à y faire pénétrer le mal. Garda h la
THAMBRE DKS DKPUTKX.— ■> NOVEMBRE 1830. 137 Fiance l'innccenco, la piireti', riionnCletc de sa réTolulion tic 1830. Ce n'est pas seulement un acte moral, c'est un acte salutaire. Vous prendrez une mesure de salnl public; car, croyei-moi, son existence lran(|uille, régulière, heureuse, est intéressée à la conservation de son caractère primitif, tout aussi bien que son honneur. Il ne s'agit pas seulement de maintenir l'honneur de notre vicloire, mais la tranquillité, la régularité de l'état social: le honlicur public est attaché à son honneur.
Je Tole contre tout abaissement et toute suppression des cautionnements, et pour la réduction, s'il y a lieu, des frais de timbre et de poste, en me ralliant à l'amendement de M. Barthc.
M. Gi'i70T. — Je regrette d'avoir à ramener l'attention de la Chambre sin- ta discussion qui s'est élevée hier. Je n'ai aucun désir de venir réclamer à celle tribune des rigueur» inutiles. Ce n'est pas l'amendement du préopinant que je lions rC|ious^>r; si la Cliambre ju^c convenable de donner .lUK jouni3u<E nou\eauv un dél;ii de deux ou trois mois pour faire leurcaiilioiincriient, je ne m'y oppose en aucune façon. tJî n'est pas [luur restreindre telle ou telle liberté que j'ai pris hier la pniule. C'est ]iotir signaler im fait, un danger grave dans l'étal actuel de la presse, et pour fonder sur ce tait, sur ce dangi-r, la iiéce>sité de maintenir la mesure générale du cautionnenient. Je ne m^mle aujourd'hui à la tribune quepourrepou^serdl'salll'galions(^tli s'adressent à l'ensemble de noli-esilu.itiuii.i'làlacriiiduitc que j'ai tenue pendant que j'avaisrhunneiiid,'.R-L.w<iansl,'<onnH-ilsduRMi.(S>osj(,-on.)
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leur langage serait modéré qu'ils n'en feraient pat moiM dangereux; leurs doctrines me paraîtraient aussi mauvanct, les passions qu'ils fomentent aussi funcsteS) quand Un même leur langage serait exempt de toute exagération.
Il y a ici une question fondamentale» et qui n'a pas encora été posée dans toute son étendue. LaréTolutiou qui vîentdt s'accomplir est considérée sous deux points de vue tout à fait différents. On l'enlend de part et d'autre de deux manièni diverses. On nous a plus d'une fois accusés, mes amis it moi, de ne pas comprendre la révolution de Juillet^ de ne pus ètie ce qu'on appelle dans le mouvement, de ne pas la continuer telle qu'elle a été commencée. Là est la question* Qui comprend véritablement la révolution de Juillet? Qai est dans son mouvement? Qui l'a continuée comme elle a commencé? J*acoepte pleinement cette question; je la pose moi- même entre nos adversaires et nous {écouiez! écoutez!), et je dis que ce sont eux qui ne comproK nent pas la révolution de Juillet; que ce sont eux qui, au lieu de la continuer, la dénatureraient, la perrertiraîent {Mouvements en sens divers.) Je suis obligé de parler avec ont extrême franchise. (Oui, oui, c'est trèê-bien; parlez^ pmtln.) Je dis que c est nous qui sommes dans le moufemesl de notre belle révolution, que c'est nous qui avons traviilMà lui conserver son véritable caractère, et que nos adversaîM| au contraire, travaillent à le dénaturer, et pour dire toute dM pensée, à le pervertir. Je n'ai pas besoin d'ajouter que ja n'accuse rintontioti de personne.
Le grand fait qui a frappé la France et l'Europe quand la la révolution de 18:iO s'est accomplie, c'est l'unanimité dn pays; c'est Télan, Tassentiment général de la France. Mail croyez-vous, mcssieuis, que cette unanimité fût complèleT Kst-ce qu'il n'y axait pas, au milieu de cet élan qui a eoH porté la France entière dans le mouvement, des divenités d'opinions et d'intentions? Crojez-vous que le fait aecompii a réellement satisfait, au moment de son accomplissemeiiti tous les désirs, tous les intéi-êts? iiéellemeut non. Aucun de
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nous n'a oublié ce qui s'est passé dans les premiers jours. Que) a été le caractère de cette révolution? Elle a changé une dynastie^ mais en resserant ce changement dans les plus étroites limites. Elle a cherché le remplaçant de la dynastie changée aussi près d'elle qu'elle le pouvait, fit ce n'est pas sans intention ; je ne parle pas de desseins prémédités ; je dis qu'en fait l'instinct public , l'instinct de l'intérêt national a poussé le pays à restreindre ce changement dans dans les plus étroites limites possibles. (Sensaiion,)
Ce qui s*est fait quant à la dynastie, quant aux personnes^ s'est fait également quant aux institutions: aucun de nous ne peot avoir oublié ce qu on demandait dans les journées de la révolution. Certaines personnes réclamaient une constitution toute nouvelle, ne voulaient tenir aucun compte de la Charte au nom de laquelle on s'était battu, invoquaient, dîs-je, une constitution fondée sur des principes différents^ rédigéoi adoptée dans une autre forme. Il y avait donc, quant aux institutions et aux principes qui devaient présider à la révolution de Juillet, un dissentiment réel.
Il y avait des hommes qui n'étaient pas d'avis de ce qui l'est fiiit, qui désiraient qu'on allât plus loin> dans une autre direction. Eh bien, leur opinion n'a pas prévalu. Le fait a déposé contre elle. Je n'en fais honneur à la sagesse de personne. Ce sont là des événements supérieurs à la sagesse indÎTiduelle, des événements qui se font par eux-mêmes, des événements qui sont Tœuvre de la nécessité générale, de cette raison universelle qui remplit l'atmosphère, et qui dirige la conduite àeê hommes, même à leur insu. (MouoewmU
Il était dans l'intérêt général de la France que notre révolution se fit comme elle s'est faite, c'est-à-dire qu'elle acx;epiit le passé, qu'elle le ménageêt, qu'elle ne se jetât pas en aveugle dans des carrières inconnues, qu'elle respectât tous les faits, qu'elle transigeât avec tous les intérêts, qu'elle se présentât à l'Europe sous les formes le plus raisonnables, les plus douces, qu'elle se modérât elle-même, qu'elle se contint
MO HISTOIRE l'AHLEMENTAIRE DE FRANCE,
SU mnmpnt mt^e oîi efle s'accomplisMiI. Vtiilà <iwi « êH son caractère à Bon origine; voiiJi ce qu'on a bit pv b seule impulsion de la nécessité, de la raison gi^rale.
Au bout d'un certain temps, l'empire de cette nfeMnlé.ipi avait d'abord pusé sur tout le monde, ne i'e«t pas Tait «eniir a<rcc la m^me force. Les dirersiiés nalurellea ont f^n; chacun e«t relourni! il sa pente, et nom: nous lominef rHnMh lés en proie aut mômes dissidences où nnu» étions aapan- Tant, et qui avaient é\é dIoufKes, contenue!, par U fera des événemenls.
C'en alors que s'est pos^e la question de «avoir (|nt ooo»prenait véritablement la révolution, qui était on ti'^tkH pi dans son vérilnblc mouoemcnt.
Les uns, je n'hésite pas ii le dire, ont tohIu ta bîiv dénrr Aa caraclêre qn'elle avait revêtu à ion origine; ib Mil nm\a qu'elle contimiitt autrement qu'elle ne s*^lait bile: il* nt iRTOqué, pour la suite de )x rétolulion, Im mente* principn d'apiis lesquels, si on les avait adopté* dans son oripine, « aurait fait autre chose que ce qui s'est fait, lit ont invoi|aé les mfmes principes m vertu desquels oti aursil (ait me constitution toute nouvelle, on se serait jeté dana des voûi beaucoup plus liasardouscs. C'est au nom de ces tnAm^s dactrinc«, de ces srnlimenls qui Avaient ^ic balte*, paMea-VM l'eipression, dans le licrceau de U révolulio», el qni n'âkinl pai parvenus à la dominer, qu'on est vioiu demnilBr 4ê k continuer.
Eb bien, mewieure. mes aiaî* et moi, non* non* ■orainr* rrftKéx h la continuer de la sorte. (IVtv leiuarKm.) Kom avons demandé Ii In continuer telle qu'elle s'^lail fait», I rester fldèlci à son berceau, fitlètes k c»l laptil de t«Kiliation et de modération, tk ce mi*nï|r<^menl Ae imu Im intérêts, h ce balancement impartial i-filn! )e paué cl I* ps^ sent qui avaient présidé à no^ premiers actes.
PJous rmpns avoir été li<téW en cela. uon-aenteiMnl m caroctrrv (irimitir de U n-tolittion, k sa vénlaUo nalarv. mais à ropioton réelle et Miicére el aui vériljiWe* inlër^
rflAMnUE DKS ni;i>UTi-;s,— 9 N0\' a Fiaiieu. {Vif mouvement >ruilhésion.
Krmission d'anùkr encore un raomi; Riiiil. (Oui, oui, cvnliiiucz, conlinue:.) <i prie la Chambre, et en parliculîer i: 1 membies i]ui {loiirrait'iil ne pas peii! iccordcr une exlrOine imiulgencc quai serait pj^ imjiu^siiile qu'dlos allaS9( I lie ma pentée, el qu'il m'arrivùt d'in it que je n'ai l'iiileniiuii Ue le faire Uines, des e.mduile:, qui Jillèreiil de séqueiit j'ai blàiniies, el que je blànie i :cu:«|N)inl. [tieiisntiun.j )crrière l'opiniun diiréreiile de la nul ivisager la révulutiuii de Juillet et ive (ruis dioses, liun i'uioes. Je Irouvt les, (les jiaâsiuiis et des prétentions ex e dif, messieurs, que la France n'a ii: \as, ni des pasiiiun^ ardentes, ni des pré trques lies-vivei d'uiiliéiiun.] Quiconqu CCS triais forces, inaielie au rebours d national. \Tre>'-liiiii, ti'S'iioi!... lira 'lioiiore la ié|iubliqiK', lucs^il.'lll!» ; i iverneiuent qui repuïe sur de nuliles is l'àine Ue iwljles Benliuiculs, des peu: m'était permis de le dire, je lépéterai: ;ile met dans la lioutlie du \ieuï Gt ilique puusail être ii-tublje, nous et loniiiieiiçàt par iiuu?. u .Mais la Fia :aine. En l'ait, sa situation géogiajiliiqu s ses inléi'èts luaténels sont conlrairi ivernement qui la nieltrailen querell
\U IIISTOIRF. PAHI.KMKNTAIRE DE FRANCE.
France n'est pas répuLlicaine : il faudrait faire violenee m convictions, aussi bien qu'aux intérêts de la France, pou ; introduire cette forme de guuvernenieni . Partout donc oè cette pensée se manifeste, où elle exerce son influença, partout où lun travaille à pousser la nation dani ce aenf, on k pousse contre son propre désir, contre son înlërèt. La pensés de la France, je le répète, n'est pas républicaine, et eik a. dans mon opinion, raison de ne pas l'être.
La France n'est pas non plus passionnée ; ce qui domÎM aujourd'hui dans le pays, ce n'est point un désir ardent de m porter vers tel ou tel but lointain ; c'est la modération, le bon sens. Tout le monde le répète : le bon sens, la modération est aujourd'hui le caractère général.
On a rappelé tout à l'heure ce que noui avioiifl fait i regard des sociétés populaires : je ne veux le désarouer ei aucune façon ; mais le pays, la France l'avait fait avant nous. Le mouvement qui s'est manifesté contre les sociétés populaires, ce n'est pas du gouvernement qu'il est coutné ; c'était un mouvement spontané, national, populaire, qni s'est fait, non-seulement à Pari«, mais dans toute la France. 11 y a tel honorable membre de cette Chambre, élu par lei électeurs les plus libéraux de son pays, qui a cm denHf prendre l'engagement, non pas écrit, mais moral, de réprouver les sociétés populaires, tant elles sont contraire! au sentiment du pays, tant le souvenir de l'inflaenee déphn lable qu'elles ont exercée préoccufie encore, peut-être tnf, les imaginations ! {Vive sensation.)
Quiconque aujourd'hui |»araitra agir en France par dei passions ardentes, pressées d'airi ver à leur but, ne tenant nal compte des obstacles, sera contraire à l'esprit de la France, et n'aura pas le droit de se prétendre national ; car, encore une lois, c'est le bon sens, la modération, la patience, qv sont aujourd'hui le caractère de l'esprit français. Il n'y a pas lieu de s'en étonner; après une révolution telle que celle qne nous avous subie, les peuples, non-sculement sont dëtrooipés de beaucoup d'erreurs, mais ils sont fatigués, ili ont
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de repot. Il n'y a dono rien d'étonnant que la Pranca toit anjourd'hui niodërëe. Il serait mervoilicux qu'ello ne le fî^t foinl.
Las prétentions exclusives ne sont pas plus dans le goât de la France que les passions ardentes et les théories républi- | eaines. Voyez le jugement que chacun de nous porte sur ses foiflins^ sur les hommes qui ne partagent pas ses opinions. Est-ce un jugement violent, rigoureux ? Non ; nous avons appris à nous comprendre les uns et les autres , à nous MQdre mutuellement justice^ à savoir qu'il ne faut pas, parée que nous différons d'opinion sur tel ou tel point, ttous considérer nécessairement comme ennemis. Il y a de la Jastiee et de Tim partialité en France. Il est dans le vœu du pay« qu'on rende justice h toutes les qualités. Par exemple, tn matière d'administration, il est dans Tintitinct du pays de ne pas juger du mérite d'un administrateur uniquement par telle ou telle opinion politique, en raison de tel ou tel antécédent particulier. On veut tenir compte de sa situation sociale, de son caractère moral, et on subordonne souvent 1rs . antécédents politiques à des considérations d'une autre nature.
Pourquoi un cri s'est-il élevé si souvent en France contre les réactions, cri parti du fo^d de toutes les consciences? Parce que les prétentions exelu5ives, l'intolérance de l'esprit <le parti, l'habitude de classer exclusivement les hommes selon telle ou telle opinion, ne sont plus aujourd'nui dans Tesprit de la France ; parce que ce n'est pas une disposition nationale. Rt quiconque s'y livrerait siérait en contradiction avec nos mœurs, avec l'efpiit français. {Vif m(mvm%ênt iF adhésion.)
Ainsi, si nous regardons la révolution dans son ongine, dans son caractère politique, c'est nous qui lui sommes fidèles ; c'est nous qui sommes dans son mouvement, et ce aont nos adversaires qui voudraient l'en détourner.
le vais plua ioNi. Quel eU le grand rôle auquel la France est aujourd'hui appelée? CVst évidemment à fondaruttgou-
vcrnement libre , uq gouvernement constitutionnel , sans doute, mais un vrai gouvernement^ un pouvoir qui en possède rauloritë morale aussi bien que Taulorilé de fait. Eh bien, ce n'est pas avec des théories^ ce n*est pas avec des passions, ce n'est pas avec des prétentions exclusives qu'on arrive à on tel résultat.
Je respecte les théories ; je sais qu'elles sont le travail de la raison humaine, son plus noble effort pour atteindre à la connaissance générale de la vérité. Mais la raison humaine s'égare si souvent, et Tœuvre est si difficile que^ lorsqu'il s'agit de la pratique de la vie, les hommes ont grandement raison de se délier des théories. Si elles étaient vraies, elles seraient bonnes ; mais il est extrêmement rare qu'elles soient vraies ; elles sont presque toujours incomplètes, et par conséquent fausses. Tant qu'on ne fait que raisonner, le danger n'est pas grand ; on se trompe et voilà tout ; mais quand il faut que les théories deviennent des actions, quand il faut que les idées passent dans les bras des hommes, et remuent la société, c'est alors que le danger de s'y livrer avec une confiance présomptueuse frappe les esprits. Ce n'est point avec des théories qu'on fonde les gouvernements ; c'est avec le bon sens pratique, avec cette raison prudente qui godsoUs les faits, qui se contente chaque jour de la sagesse possible, qui mesure sa conduite sur ce qui est, et non pas sur un bat lointain, douteux, qu'elle ne peut ni bien apprécier ni promptement saisir.
Ce n'est pas non plus avec des passions qu on fonde des gouvernements. Les passions, je les honore ; elles jouent un grand et beau rôle dans l'humanité, dans la société ; mais ce rôle, ce n'est pas celui de fonder les gouyemements ; ce n'est pas celui de s'adapter aux nécessités des peuples, de bien connaître leurs intérêts, de transiger avec tous les drmby avec toutes les existences. C'est par là qu'on fonde des gou* vernements, et non pas en se laissant aller, soit à l'incertitude des théories, soit à l'orage des passions. {VifmouvemetU ti'approbatwn,)
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J'en dis autant des prétentions exclusives. L^esprit de parti joue un grand rôle dans le monde , mais ce n'est pas quand il s'agit de donner de la stabilité aux lois et à tous les faits fondamentaux sur lesquels la société repose ; ce n'est pas arec les habitudes et les forces de Pesprit de parti qu'on résout un pareil problème : c'est avec le respect des lois, le goût de l'ordre, le ménagement de tous les intérêts ; en un mot, c'est avec les mêmes forces, les mêmes moyens qui font la sagesse individuelle de chacun de nous dans sa vie privée. 11 n'est aucun de nous qui ne sache que, quand il s'est livré aveuglément à l'empire de certaines idées générales, quand il t'est abandonné à ses passions, quand il n'a écouté que ses prétentions personnelles, il a été entraîné à une foule d'erreurs et de fautes. 11 en est de même dans la vie publique. Nous tommes obligés, dans le maniement des affaires publiques, à être prudents et réservés comme dans notre conduite privée.
Là, messieurs, réside la différence réelle entre nos advertaires et nous. 11 s'agit de savoir lesquels ont bien compris la révolution de 1830, lesquels ont été fidèles à son caractère primitif, à l'espoir que la France en a conçu, à l'œuvre que cette révolution est appelée à fonder. Ce que je viens de dire établit comment, mes honorables amis et moi, nous l'arons comprise, et pourquoi nous n'avons pas voulu nous écarter de cette route, et nous avous cru devoir sortir des conseils du prince, lorsqu'il nous a paru que nous ne pouvions j faire prévaloir nos opinions et nos désirs. (Sensation prolongée.)
Je ne pense cependant pas, messieurs, que nos successeurs Teuîllent se conduire autrement. La force des choses pèse sur eux comme sur nous. Ils sont hommes éclairés; ils sont bons citoyens comme nous. La différence qui a pu exister entre nous, pendant que nous siégions ensemble dans les conseils du prince, je n'hésite pas à le dire, est déjà beaucoup moins sensible. (Êcouiex, écoutez.) Déjà ils tiennent, avec des menas gements plus ou moins étendus, la conduite que nous auriontenue. Quiconque sera appelé à diriger la révolution dans le:;
voies du gouvernement sera obligé de la comprendre comme nous l^avons comprise. Tous les partis peuvent y être successivement appelés. Les opinions les plus diverses, les passions les plus ardentes^ les prétentions les plus exclusives peuvent être obligées d entrer dans cette carrière du goufememenl; elles y seront soumises aux mêmes nécessités; elles porteront le môme joug ; ce qu'elles ont de faux sera Taincu par k force des choses. Elles seront obligées de considérer et de continuer la révolution de 1830, non pas comme ou la demande dans quelques journaux, mais comme nous Tavcos nous-mômcs comprise. Quiconque voudra lui Caire porter d'autres fruits la détournera de son caractère primitif, de la pensée nationale, de son véritable but^ la pervertira au lieu de la continuer. (Sfnuvemrnt trè^ - prononcé tfadh^iiom. Sensation prolonffée.)
Ije débat sV'kint prolongé et anime, je fiiScimené à reprendre, dans la même séance^ la parole, en répouse à M. Odilon Barrot.
M. GtizoT. — J'avais évité tout ce qui pouvait amener les ]>ersonncs dans la <li.<cus!^ion. J'aurais désii'<J qu'elle pût prr* sévérer dans celte voie ; je regrette qu'elle en ait été détournée ; mais ))iiisqu*il on a été ainsi^ il m'est impossible de ne pas alioidcr iiini-inèino la tribune pour donner qudi|ur> explications à la Cliauibrc.
Il doit étic évident qu'il ne s'agit, entre les orate«irs^ m'ont prccédc à cette tribune et moi, d'aucune question pei^ sonnclle : il ne s'est pas^é entre nous aucun fait qui puisse altérer resiime réciproque que se doivent des hommes de couscitMice et do conviction. 11 ne s'agit réellcmeot que ée deux sy>t4'mes de gouvernement^ de deux maaièies dt oqbsîdérer notre révolution, ol les conséquences qui en doivMt sortir.
':H\MBKE DKS DtPUTES.— 9 NOVEMBRE 1830. H' Je n'ai jamais regartlû la révolution de 1S30 commi> une CDiiliniialioii de la Bestau ration; je n'ai jamais ciu que le principe de la Re»(auralion eût survécu an mois de Juillel : je l'ai tonjonr^ i)eusé, el je lu répète : la révolution de juillel est une véiitaltlc révolution; au principe de la légitimité hérédilairc a élj subslitiié momenlanément, du moins je t'espère, le principe du choix duficupic. Mais ce principe ne préside pas ii noire gouvernement, car nous sommes revenus au principe di' riiércdilé qui sera m-iinlenu, je n'en daule pas, an prolil de la dynastie aclucllcmenl régnante. A mon avis, cette légitimité toute rationnelle, qni n'a rien de semblable à l'aniienne légitimilé, peut seule sauver l'État. En même temps que je proclame le droit éternel d'un peuple de se sé[Kirer de son gomernemetil dès que ce gouvernement lui devient lioslile, je maintiens aussi que ce principe ne peut pri'siiler nu gouvernement nouveau que l'on substitue à l'aiicii'ii, c-it c'est le principe des résolutions. Il faut qu'il reste ilaus le cœur df peuples, qu'il y vive h jamais: mais ils m- doivent jas croire que ce droit i-eposc sur leur seule vnlunté; il ne repose que sur la nécessitéj l'inévitable nécessité, et c'est par là qne notre révolution est légitime, car elle était néci'ssaire. ^on, messieurs, ce princi|ie qui il présidé à noire résolution ne dnit pas présider ii notre gouvernement : celui qui y préside aujourd'hui, qui doit y présider lontitemps. c'est le principe île la légitimité héréditaire.
Je suis rentré presque sion générale que la Cli vien'àeelle îles perMiiniu
l^ dissidence qui s'est manifestée cntie Je
regrette de nommer les personnes, mais j'y suis contraint;
itolonlairemcnt d^ins cette discusli pouvait croire fermée; je ii
leni est la v
l'iiable.
h dissidence
lifc-
■nlie M. le préfet de la
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ddDs nos conversations, dans nos rapports journalier!. Vats nous étions franche mfnt expliqués, comme nous devions le faire; nous saiions fort bii'ii l'un et l'autre que noot niîvîons des lignes dlferses. Il a agi dans sa voie, j'ai a^ data la niicnne. Ainsi, pour citer un fait où notre dissidence t'était d<!jà prononci^c bien nettement, dans celte procewion sol«nneltc qui avait pour but de transporter au P&nihcon Im bustes de deux dérenseuia de la liberti!, tes chows w tODl passdcs, de la part de M. le piëfct, tout aulroment que je l'eusse voulu. Je ne pense pa« qu'il dAt iulcrvcnir conune magistrat, ni mi^mc moralement dans celte alTaire; je ne peme païqu'ildùlrecevoir les bustes àTHAtul de ville. Notre dÏMtdencG n'a cependant éclaté qu'au sujet de lu prodkmatioii.
Je dots le dire, je regielle qu'on ait ici abordé de DDnvean cette question, j'aurdis \uulu qu'on n'en parUt pas deianl la Chambre, parce qu'il me semble qu'une portion considérable du la Chambre pense i cet é^rd aulrcmenl que nos. Cependant je dois ici dévoiler ma [lennéu tmit eDtîcre.
J'ai participé à l'adresse du la Cbimbreparmon volo, rii la tépotiBQ du Rui par mes a\Jh dans le cunteil, parce que j'ai cru avoir raison d'en a{pr ainsi h la Chamlira et dans le co»- K'il. Je t'aviiue, je ne porte aucun intérêt la ministèn tombé; Je n'aî jamais eu ta moindre relation avec l'an ie
K» membres. Je les croîs coupable* Je mû àèmU
d'avoir i en parler, mais je dois le dire I* in enm
l'oupable» du plus grand crime que des hommes an piiavair puissent jamais commettre : je cruii qu'il ne peut y avoir ik doute sur le cbdtimcnl qui les anenJ. Mais j'ai U coDtictiMt profonde qu'il est do l'Iionneur de la oation, de Mn boanavr historique, du ne puiut verser leur unit. (SmtMm.) J'«i la con^icIion qu'après aiuir cban^é un i,Miiu'memeul, rcMdvêlé la face du (Miys, c'est une clio^ miférubic, et par ctintêquenl inutile, do venir poursuivre une justice mcsquint k e&li de cette justice immpn>c qui a rrap|>é, no» pa> q|ualn hommes, mais un gouvernement tout entier, une d;< n&slie tout entiêra, tout un onlre do principe*. Oand la
France s'est fait justice, vcDir demander un sang qu'il est inutile de verser, cela me parait mauvais, et je le blâme comme tel. Tout ce dont nous n'avons pas besoin, et un besoin absolu, nous ne devons pas le faire. Je le répète, notre révolution ëtait appelée à donner un exemple immense, et elle Ta fait, parce qu'elle avait besoin de le faire ; mais ce besoin accompli, que la nation consulte ses sentiments de compassion, d'humanité, cette foule de sentiments, en un mot, qui peuvent bien s'éteindre un moment dans le cœur des peuples, mais qui ne manquent jamais d'y renaître. Toutes les révolutions ont verse le sang, mais trois mois, six mois après, ce sang même a tourné contre elles. Il ne faut pas rentrer dans cette ornière sanglante dont nous sommes sortis, même pendant le combat.
C'est avec cette conviction que j'ai voté l'adresse au Roi; non pas dans l'intention d'obtenir l'abolition générale de la peine de mort, car, selon moi, elle ne peut être abolie. Ce n'est pas en six semaines qu'on peut bouleverser tout notre Code pénal ; et je suis bien aise de saisir ici cette occasion de faire ma profession de foi. Je ne pense pas que la société soit aujourd'hui assez avancée pour pouvoir établir dans son sein l'abolition de la peine de mort. Pour arriver là, il lui faudra peut-être encore bien des siècles. Mais je reconnais que, pour les crimes politiques, la peine de mort n'est plus bonne à rien. Je l'ai dit en 4820, et j'ai le droit de le répéter ici, on ne doit point prononcer la peine de mort en matière politique. J'ai défendu ce principe en faveur du général Berton, je l'ai défendu pour les accusés dans la conspiration de Béfort. (Sensation,) J'ai réclamé Tabolilion de la peine de mort pour eux, je puis encore le faire ici pour d'autres. Je persiste dans mon opinion. C'est parce que l'adresse de la Chambre m'a paru propre à hâter ce résultat que je Tai appuyée^ et non assurément pour l'abolition générale de la peine de mort qui me paraît une chimère. (Sensation.)
Je viens à l'article du Moniteur que M. le préfet de la Seine a cité. Je regrette d'avoir à entretenir la Chambre défaits qui
me sont tout personnels ; mais cette discussion m'y obfige. Je Tavoue : dans mon ministère, je n*ai pas fait tout ce que j'aurais voulu faire; j'ai fait des choses que je voudrais aujourd'hui n'avoir point faites; mais parmi elles^ il n'en eit qu'une seule qui, à mes yeux, soit réellement grave : c'est le consentement que j'ai donné à cet article inséré au Jfonitnr. Il était contre mon opinion, contre mes principes; de plus, je ne trouvais point qu'il fût convenable, après la réponse do Roi qu'il contredisait formellement. Je ne pense pas que k gouvernement,- le conseil pût blâmer la réponse faite I l'adresse de la Chambre. Cet article du Moniteur, c'était ooe manière de dire qu'on n'avait jamais songé à présenter la loi demandée par l'adresse. On détournait le résultat vers lequel on avait d'abord tendu. Je le répète, j'ai eu tort de consentir à cet article du Moniteur; c'est la seule faute grave que je me reproche, et je devais le déclarer à la Chambre.
La proclamation de M^ le préfet de la Seine était encore beaucoup plus explicite que l'article du Moniteur. Cette proclamation ne contenait aucune phrase que pût désavouer un magistrat probe, éclairé ; elle faisait rougir quelques hommes égarés de leur ivresse : elle n'avait pour but que de réprimer de coupables excès ; elle était bonne en soi ; mais, sur la question de la peine de mort, elle était complètement contraire à mes opinions. J'ai cru que c'était là on symptôme évident de notre dissidence sur la direction [jénérale du gouvernement, le symptôme défînitif après lequel il ne nous était plus possible de marcher d'accord ; aussi ai-je empêché l'insertion de la proclamation au Ifoniteur, comme la Chambre a pu le leniarquer. S'il ne s'était agi que de la destitution de M. le préfet de la Seine, j'aurais po accepter sa démission ; mais il ne s'agissait là ni de lui ni de moi ; il s'agissait de deux systèmes : la question ne dépendait pH même de lui seul. Son système avait dos représentants dam le conseil. Il fallait donc nécessairement qu'un de ces deux systèmes se retirât. La question ne pouvait être pnsi^outiv* ment : c'était là sa véritable expression.
J'ajoute ! il était nécessaire que mon système et celui de mes honorables amis se relirAt devant l'autre système.
Tout le monde sait que le ministère dont j^ai fait partie a été nommé un ministère de coalition; ce n'était pas^ en effet, autre chose : c'est-à-dire qu'il ëtait composé de nuances fort diverses de l'opinion nationale et constitutionnelle. Car, j'ai besoin de le dire, toutes ces nuances entrent dans l'opinion nationale, et, en effet, au moment même où nous nous séparons de nos anciens collègues, nous sentons tous profondément que nous sommes les enfants d'un même pays. Mes amis et moi devions nous retirer, et le Roi a accepté nos démissions; mais notre ministère de coalition a été utile pour rallier autour du nouveau gouvernement toutes les nuances de l'opinion nationale. Nous avons été utiles à prouver que la révolution de 1830 les peut rallier toutes; que cette révolution était légitime, nécessaire; nous avons servi, s'il m'est permis de le dire, à autre chose encore: à prouvera l'Europe que, dans cette révolution, il n'y avait point de principes anarchi(|ues, et qu'elle pouvait la voir sans crainte, puisque'^ des hommes comme nous, des hommes éclairés, des hommes connus par leur «amour de l'ordre, s'y étaient sur-le-champ rattachés. Je puis donc diie^ non pas pour moi, mais pour mes lionorables amis, que nous avons un peu contribué à cette prompte recoimaissance dont l'Europe a salué notre jeune royauté. C'est un service rendu à la France et à i'EurojHi par un ministère de coalition, comme était le nùtre.
Quand il a fallu marcher, il est devenu évident que le conseil avait hesoin déplus d'homogénéité et d'accord qu'il n'en pouvait avoiravoc nous; il estdevenuévidont qu'un préfet ne pouvait différer avec son ministre, et qu'il iailait qu'une partie du ministère se retirât devant Tautre. Je le répète : les ministères de coalition ne sont pas des ministères de gouverment ; il faut avant tout, dans un conseil qui veut agir, de riiuniogénéité ; c'est à ce. prix seulement (jue le gouxernenient |»eut s'affermir et durer. J'ai senti le premier le vice
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d*un ministère de coalition : je Tai profondément senti, et Yoilà la viSri table cause de dissidence entre deux hommes qui sVstiuiout et s'honorent, j'ose le dire, mais qui n'ont pu, qui n*ont |ms dû marcher ensemble. — {Sensation pro-
Riun d'iiTi projel de loi relatif ï ta réprcsaion dei déliti de lu presse.
-iChUDbrc <!«■ il«puië>.-S«ui*e du 15 noTambre 1S30.-
Le nouvemumcnt avait proposé, le 5 octobre 1830, à la Chnmbre des pairs un projet de loi pour modifier l'article 2 de la loi du3'> mars IS32, relatif aux attaques •I contre lus droits que le Roi tient de sa naissance et ceux en vertu desquels il a <lonné la Charte, v Ce projet, adopté le 14 octobre pai' la Chambre des pairs, fut pré- 5cnté le 13 novoiiibre, par le nouveau cabinet formé le .1 novembre, à la Chambre des députés; il devint, le 35 novembre, l'objet d'une discussion dans laquelle je pris la parole pour maintenir le vrai caractère de la rêvoluhon de Juillet et h politique que j'avais exposée
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ai je n'avais demandé la parole, il eùï pfuté uns <MImIi. Il est ccp«ndfiiit d'une haiik' imporUnce; it fait une grande those; il efface de nos luis jiiinales [oui un fysli'me de principes et lui on substitue uu aulre. tl i^ciil dant «m loti la princi|)ei rondniURntaai de notre dernière réwiaûoa, et ta Tait la base de nalru droit public. Son adoption imtnMiale, non conleal^ej est h coup tùr le nteilleur témoignagR de l'unanimité de sentiments qui règntt dan» celle (^rubrc et de sa ferme adhésion à notre révolution.
Mais au dehors, des objections s'élcvonl, dd attaques font dirigées contre le principe fondami^ntal de ce grand é<éiM> ment. On l'accuse de n'ëire (ju'uiie uiurpaliun, un acte de violence, un nimple fait dépourvu de droit; oa lui coniesta la légitimité <|u'[in reveDili<|iii- riclutivemcnt au protli d'an syslitnte trt d'un gouveruement différent*.
En fail, irMuiFui», de teil«« objections, de telle* atUt]!»» sont Mnupuisxnncc, ï.ins i-llicacit^; mais tllesne Mnljamaû ■nnii imp'irtance : il est nécewaire de les repouiMt. Cr>l riionneur dit pcti|dri> da na pu ftccejiter le t^ae de la force pure, de nu pas vouloir ul«ir ii uu utn|)lt) [ait, à un acte iJe vicilence, d'avoir Iwsuin du croire que le pouvoir BU(]ucl il» uWimii'nt a droit sur eux, d'avoir IxMtn i'ètre convaincus de sa légitimité.
Il est donc indisi^piablc, dans l'intérêl du ponvnr \m~ mimo roniinv du rept» du* esprits, que les alla(]UM dirigées contre U lé|;i(iuiilé de iiiiUe révolution et du guiivenirroent qu'elle a t-mili «oii-nl bauldiienl re[N>ut*éci. Noui ne poavuns accepter cl laisser paiaer inRpirrfirt ancunf des eiMVtion*. aucun dfi laisuniieinents sur liiiquvls an ftttmé te ftmderpourcvnteslet U lé|(ilïiniUdv»qtiDiiD«s«iusH tùt.
Cesl sous ev |t<)inl de vue que je >ieiii •uulcnir le pt^l, c'csI-ii-Jirc .iflînncr la liV'l'niik' du gnuverutineut aclnet et de l'intertiiiu de fvi priucijie* dan* uo» luis.
il y a, lueMiiuiB, dan* tuilre lètolulion, un cdrMtiric qw* jtlM d'une lui* di^iâ on a renianiué, et qu'il importe de ne jimaii oublier: iVit qu'elle a été inijuétne, imprévue fntu
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ioul le monde, du moins dans le mode de son eitkution^ pour ceux qui Pont faite comme pour ceux qui l'ont subie. Et de même qu'elle a ëlé imprévue^ elle a élé universelle;' elle s'est accomplie presque au même moment, non-seulement dans Paris où la bataille s'est livrée, mais dans la France entière. Nous sommes absorbes par les événements de Paris^ et nous oublions trop qu'au même instant, spontament, sans attendre les nouvelles de Paris, sans les savoir, dans une foule de villes de province, à Réthel comme à Nantes, sur la simple arrivée des fatales ordonnances, le drapeau tricolore fut arboré et la révolution commencée. Et pendant que le mouvement en faveur de la révolution était ainsi spontané, nulle part un bras, une voix ne se sont élevés pour le combattre. Ce que prouve ce fait, messieurs, c'est qu'il n'y a eu, dans la révolution de Juillet, aucune préméditation, aucun complot, aucune conspiration. Plus d'une fois, depuis quinse ans, nous avons vu des complots, des séditions : rien de pareil dans le mouvement de Juillet; aucun caractère, je le répète, ni de préméditation, ni de conspiration; aucune trace d'une volonté particulière, d'un plan renfermé dans une certaine classe d'hommes : c'est un mouvement national, national dans sa spontanéité, dans son universalité; la manière dont il a été accompli ne peut laisser aucun doute à cet égard.
Ce mouvement national n'a -t -il été qu'un moment d'emportement, un accès qui s'est tout à coup emparé du peuple entier? Non, messieurs, cette révolution si soudaine, •i spontanée dans son explosion et dans son mode d'exécution, elle se préparait depuis longtemps; elle a mûri lentement. Depuis quinze ans, depuis dix ans surtout, nous y marchions, de ra>eu de tout le monde : c'est le singulier caractère de cet événement qu'en même temps que, dans son mode d'exécution, il a été imprévu pour tous , il était au fond, depuis quelque temps, prévu de tous comme inévitable , et accepté presque de tous comme nécessaire. Même avant d'être accompli au dehors, il l'était dans
les espriu; il a été inattendu et prévu en même iempi.
Messieurs, je ne voudrais faire aucun appel auL passions, ni réveiller aucun souvenir révolutionnaire ; mais pour bien faire comprendre le véritable caractère de notre révolution et sa légitimité^ je suis obligé de remonter un peu baat et de reprendre l'histoire de la Restauration. Je n'ai aucun dessein de mettre la Restauration aux prises avec la révolution, ni de relever ce procès tant débattu; je me renfermerai dans l'intérieur de la Restauration même^ dans son développement particulier, et vous verrez la révolution de Juillet en sortir nécessairement, comme une conséquence naturelle, légitime, des fautes de la Restauration, du développement de ce qu'il y avait de radicalement vicieux dans son sein.
Dès son origine, quiconque a observé attentivement la Restauration, a pu voir qu'elle était en proie à deux prin* cipes, à deux influences contraires : l'une bonne, l'autre mauvaise; Tune favorable aux intérêts du pays, conforme l ses sentiments; l'autre hostile aux mêmes sentiments, anx mêmes intérêts.
Ce qui a fait la force de la Restauration, car elle a eu de la force , elle a duré quinze ans au milieu des attaques de ses adversaires et des conspirations; ce qui a fait sa force, dis-je, c*est d'abord qu'elle s'est présentée à l'Europe comme une garantie de paix , de stabilité , dont la France avait un si grand besoin, après tant de triomphes et de fatiguei.
De plus, la Restauration, en établissant un gouvememeat qui n'était pas l'œuvre de sa propre force, ni le résultat récent de la volonté de quelques hommes, un gouvernement qui se fondait sur un droit antérieur et ancien, la Restauntion a ramené en France, sous un certain rapport, le respect du droit, l'empire de cette idée salutaire sur laquelle la société repose, l'idée qu'il y a des droits acquis, des droits anciens qui ne doivent pas être sans cesse remis en question, qui subsistent par eux-mêmes et sont la base de l'édifice sodaL Ce principe, la Restauration le portait en elle-même; il éliii
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son miillour tilic, colui qui faisait sa force, non -seulement en France, mais en Europe,
En même temps, messieurs, el par-dessus tout, ce qui faisiit la force île la Itestauralion, c'était la Charte, c'est-idire l'adoption des princiiMs les plus essentiels et des principaui résultats de nuire révolution.
Cage de paix, respect du droit, adoption par la Charte 6e» grands résultats et des jjiands principes de notre révolulion, voilà le Ijon eôlé, la bonne influence et ce que j'appelerai volontiers lu lion génie de la Iteslauration.
Mais, en même temps, elle était é^idemmenlen proie à d'autres forces, à d'autres influences. Avant tout, elle portail dans son sein la prclention ï une souveraineté illimitée, supérieure ,\ toutes Icb lois, invariable, éternelle, c'est-à-dire la prétention au pouioir absolu.
A côlé de la prétenliun au pouvoir absolu, la Iteslauration portait une dispo^ilion constante ù favoriser tous les abus de l'ancien ordre de choses qui avait péri avec l'ancienne royauté; c'est-à-dire tout le ré|,'ime aristocratique cl tout le régime eci:lc;iastii]ue ritii tenaimt dans l'ancienne société une si grande place.
[.a piétcntiiin au ]ml\v\v absolu et la tendance à rétablir l'ancien élat >ncial, Mitis sinquicler de savoir s'il convenait aii\ généiatious nouvelles, c'était lit le mauvais côté, la mauvait^e indiience, le mauvais génie de la Restauration.
Iloprenez, messieurs, ce qui s'est passé en France depuis 1811 jusiiu"â nos jours, et vous verrei que Tliistoire de la Itestauratiiin n'est autre chose que la lutte de ces deui principes, de ces deii\ génies ijui se la disputaient constamment. Elle a cédé lantùt à l'un, lanlôl à l'autre. Les vicissitudes de cette lutlc fini lioile sa vie. l'A au milieu de ces vicissitudes.
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non-seulement de la part de ses advenaires, do la part des hommes qui faisaient, depuis son originel professioo de k conil>altrej mais de la part de ses anciens amis, de ses partisans, do SCS meilleurs conseillers.
Plus d'une fois^ messieurs, vous le savez, des paroles de ce genre onl retenti dans cette enceinte : le mot de r^piignatwe a élé dit à celle Iribune par un courageux adversaire de la Restauration. Un mot plus sévère, plus concluaDt, le mot i'incompatibHité a été prononce à cette tribune par une bouclie amie, qui n'avait jamais donné que d'utiles conseils. (Sensation.)
Toutes les fois donc quVntre les deux influences qui se disputaient la Restauration, celle du pouvoir absolu et de Tancien régime semblait prévaloir, la prédiction de rëvénement qui s'est accompli sous nos yeux était dans tous lei esprits, dans toutes les boucbes, et retentissait au milieu de vous.
Et cette opinion n'était pas particulière aux speclateun de ce qui se passait au milieu de nous, aux anciens et sages amis de la Restauration ; c'étîiit celle de l'Europe. Toutes les fuis que la mauvaise influence paraissait remporter, l'Europe s^en inquiétait; l'Europe prévoyait des troubles, des désastres.
Depuis 1820, c'est cette influence, c'est le mauvais génie de la Restauration qui s'est emparé d'elle. Un moment son action a été suspendue sous une administration qui avait de bonnes intentions, et ù laquelle nous devons nos lois les ptns eflicaces, les lois avec lesquelles nous nous sommes détendus contre le pouvoir absolu , avec lesquelles nous avons recoa* quis la litierté et fait la révolution nouvelle. Biais cette suspension a été courte : le mauvais génie de la Restauration a bientôt repris possession d'elle; au mois d'août lëiO^ tt victoire a été définitive; au mois d'août I8!29> le maUTais génie de la Restauration l'a saisie sans retour.
Vous avez entendu professer aussitôt cette doctrine d'une souveraineté illimitée, invariable, qui était, je le répète^ der
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celle doctrine ileveiiii' lu doclrim: rimddiiienUle du pouvoir; tousl'a^ei ciiU'iiiiii i'o]i|)06er lonplaniiui'iit ù tous «es adversaire*. El chose lingiilièie. un iiifnuonl mi^inc où les prâlpiitions du pouvoir detenaieut e\ui'l)ilaiites, où il aspirait à celle soiiM-tainelé alisulnc. illiinilce, ipii n'appartient â perlonne, il montrait en inùnie temps lu faibk'-sect l'incapaciti! la plut enliére; plus ses piiJlenlions croissaienl, moins «a force était grande. Il était d'une incnpacilê non-seulement nuiiiblu aux ijitéièti du pays, iiiuis de cette incapacité qui offense, qui humilie la dignité des peuples qui la voient régner sur eui. Le pays était Idessé en même temps dans ion honneur ]tar les prélentitins du pouvoir abselu, et dans sa di^milé actuelle par le «(«l'iaele de rini|M;i'itie à laquelle il était en proie. i.)/ari/U''s d'ailhi»iun.}
Dans celle triple année, liviéc ù un pouvoir qui proressail dti opinions si anti|ialliii{ue« à ses sentiments, qui se montrait incapable d'aucune jriande eliose , qu'a fait la France? Elle nu s'ett point jgitée; elle nu pas dit un mot ni {ait uuu démaiche hors de la li^ne Iracée par la légalilé ; elle a j«rfaitemenl compt i> su situation et la fui lc qu'elle pouvait tirer des droits déjà ac<|nis. Kl le s'est hurnée ik exercer les libertés qu'un ne pouvait lui ariaolier. cl ù invurjucr I>'S principes de la Charte. Jamais, je le ré|>ête. la Trunci' ne s'est moins agitée; jamais elle ne s'est |ilus stiictemenl renfermée dans les limites de ses druits ciu^'litnliuiniels qu'au ni.unentoù le pouvoir les rmnchiis.iit île toulis pails et nianifestait des prétentiuus liliuiitées. t'oint de enmplul. point d'émeute pendant celle unnée. flependunt l.i Krance n'avait pas perdu courage, elle réclamait si's ilruits, elle les icHilamait
bouches qui professaient les opinious Ici plua conttBÏnc.
Je n'ai rien à dire de Vadrfssf qui est sonJc de osUa Chambre, adresse connue dans le langage le plus respoclUMl, le plus alTcctueui que jamais pays ait parlé tu pouroir. ie ne dirai rien non plus des élections de 1830 et de Icurc*ractÈre. Vous vous rappelés cotuinenl tous lei citojoi usèrent de leurs droits sans jamais les dépasser.
L'Europe fait quelle sflgesie jmfsida à IWrMM et ut élections. Eh bien, messieurs, toute la lagvue do pa|« » éli inutile, inutile pour enteT«r la Restauration «n mavraii gémé qui s'était emparé d'elle, L« pays a ét^ Tuneneot 1^1, prudent, réservé ; toute sa prudence n'a pu empéclMr que la Restauration ne se suit préoîpiU;!: Ter* «3 ruine.
Qu'est-il dune arrivé, messieurs, quand l'événeiDeDt t'«t tccompli, quand la révolution a éclaté avec C<>tle ipoolanéilé, cette universalité donije [tarlaii tout h l'heure? Eil-ii arriié une usurpation, un acte do violence du pays contre Ma gouveniemcnl T Non, messieurs; il est arrivé le dénoAiMBl do la lutte <)ui existait en France depuis quinxc am, »t puth culiërenient depuis dii ans. Il est arrivé que le ni«a*ab principe de la Restauration ayant préTalu dana ton Ktn, s'élant emparé d'elle, il a porté ses Truils, Truils désiré* par les uns, redouté» par les autres, également prénu par lom, quoique dans des termea et avec dut Kntimenl* diBéranta.
Il n'est donc pas vrai, messieurs, que Mtre riSnilBlMB puisse ôtro taxée d'usurpation, de «ioleoce, qa'elh piiitMilR (tailée comme un simple Tait accompU dont un bniM|ae Mcb de colère qui s'est emparé tout ïcnupd'un peuple. ElleCft, je)e répète, le n'sullat naturel, attendu, du cours deiclMWit elle est un de ces événements qui aonl conforme! eut lob de la Providence, qui sont évidemment ameiris pwtUe; uade ces événements igui satisfont , pour ainsi dire, l'iolalligact humaine, parce qu'ils lui apparaissent comme la nmiifrti tiun de la sagesse divine. Iji llcslauralion a M tnffit de mort par ses propres fautes, et tout le mania l'est rangé pour laisser passer la juslicc du pays, qui h rm-
Toyait hors du territoire. {Vifs mouvemenU éTadhéêùm.) Je D^hésile pas à le dire : notre révolution a été parfaitement légitime dans son principe ; elle n'a point été faite au profit de telle ou telle théorie douteuse, de tel ou tel parti^ de telle on telle passion révolutionnaire ; elle a été faite pour repousser la prétention au pouvoir absolu, cette prétention éternellement illëgitiuie.
On parle d'ordre public ; notre révolution a été faite pour rétablir l'ordre public à chaque instant menacé par les prétentions et les faiblesses du pouvoir. On parle de serments : notre révolution a été faite contre le parjure, elle a été faite pour rétablir le respect du serment outrageusement violé. (7Vé5-6i>n, très-bien !) On parle d'actes arbitraires, de caprices d^maginaiion : notre révolution a été nécessaire ; elle n'a été faite par la volonté de personne, mais par le mouvement spontané de tous; personne ne peut s'en vanter, personne n'en a le mérite; cllcaélé l'œuvre universelle de la nécessité et du pays.
Si, après avoir démontré sa légitimité morale et sa né* cessité politique, je parlais de sa conduite ; si je faisais voir à quel point clic a été sage, prudente, réservée, et quant au choix de sou souverain, et quant aux modiiications qu'elle a apportées dans la Charte et dans tout notre gouvernement, et dans ses actes envers ses adversaires; si j'insistais, dis-je, sur tous ces points, on verrait que là aussi, comme dans son principe, elle a été pleinement légitime, plus légitime qu'il n'a jamais été donné à aucun semblable événement de Fétre. Kt c'est précisément, messieurs, la sagesse, la beauté, la modération, la légitimité de notre révolution, qui fout aujourd'hui une des principales difficultés du gouvernement. Parce que la révolution a été très-douce , très-modérée , le pouvoir est obfigé d'être doux, modéré; parce qu'elle a été juste, impartiale, parce qu'elle n'a paru animée d'aucune mauvaise pas*>ion, le pouvoir est obligé de les combattre toutes; il ne (leut se livrer à un parti; il ne |)cut pas être moins impartial, moins raisonnable que ne l'a été la révolu-
T. I. Il
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lion au moment oii elle s'accompii^tsail. Cepcadanl icXpl*sions, les parLis surgissent de toutes parts ; le priiivair c*t «» prises avec eux; le caraclère mfmc de la révolution qui l'a eafanté lui impose dea loii qi|e let partis, qui t'^leol atiloar de lui, travaillent & lui faire miiconnailre. Il il<»>l •cceplcr cette destinée, mcuieurs; il est de ma honneur de ne pu valoir moina que la révolution mfmc. Il ne le pourrait pa» sans dcmenlir sa mission, son originfi. Uais,nin>iettr$, parce quêta modération Jci sagesse, rim[urlia)iIi!Miittfiipo»eiau pouvoir, ce n'est pas qu'il doive laisser prendre le ton liaul aux adrersaires di: noire re'volution, ni la laisser cslomnicr H iqjarîer, comme nous l'avons vu «ouvcnl. Non, îl a'j a aucun des reproches adressas k notre rëvolutiou qui ne puiue é(R TÎcterieusement repoussé. L'usurpation, la violence, le caprice ont dld le fait de sts adversaire*, ot non le «iun. Sei principes ont cti! au<,si tôf^ilimes que se.s actes ont été beaui, et nous avons pleinement le droit de les écrire dan* tuis Imt, puisque ce ktu noire honneur de ln« avilir Écrits tUo) nuit* histoire.
Je Vote pour le piojct. (.Sfmodon prolongif.)
1.1- iinVJiicnl <lu cidnnot <lii 3 iin\uinl.re 1k:W, M. Laftilli-, ,n,nil .Inhiii, <i;ui^.dlu ^«'^UT. à la CiiainLrc des r|i.iiiili.-.r.i-Mii.iiHTi|iii; U;i;iiii\(!rrniiiiciil|>reiiiiil toutes 1rs pl■^;l^^l!liIlll^ iiiiii'ssaiivs [iiiiir f-'inviiilic l'onlrc publie .■ll;ijii^lin>i!niil;iiit le jiii.U'S.ks iiiiuislrrstit.' Charles X, ii.nis |iniih'^ si,.r.'>>iM>iiLr[il l;i iKirole . M. DuiiUl , M. (MUhli li.iiioicl lui^i. |)i>iii' |M\uiU'tlre au rubiactiiiic le tel lue .ipitiii de la Cliainhre [ic lui niaui|uerait ))i<s.
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pas monté, si je n'avais besoin de remercier tons les membres qui Tiennent de parler d'être entrés, au milieu de circonstances si graves, dans la voie de la publicité la plus complète, et d'avoir livré à cette tribune les faits qu'elle attendait depuis quelques jours et les questions qui agitent tous les esprits.
L'honorable préopinant vous disait tout à l'heure : une multitude de fantômes se mêlent à des peurs réelles ; tous les objets assiègent à chaque instant toutes les imaginations. Lt publicité seule, la publicité la plus complète peut remédier à cette déplorable crise momentanée. C'est avec la publicité, avec la discussion, c'est en abordant toutes les questions à cette tribune, en apportant tous les faits sur la place publique que nous avons vaincu le gouvernement de Charles X. Cest avec la publicité, avec la plus entière liberté de la tribune, en ne craignant jamais de tout dire ni les uns aux autres, ni au pays, que nous viendrons à bout de tous les adversaires, de tous les dangers. Nous avons confiance au gouvernement, confiance entière, et c'est en répondant conmne il Ta fait anjourd'hui, aussi promptement, aussi naturellement^ à l'appel qui lui a été fait, qu'il s'est montré plus que jamais digne de cette confiance. Je remercie les ministres du Roi d'avoir sur» le-champ répondu à l'interpellation qui leur a été faite. Cette interpellation, elle ne leur avait pas été adressée et elle ne leur sera jamais adressée dans un sentiment de malveillance.
Qu'il mê soit permis de le dire, la responsabilité des ministres du Roi ne serait pas la seule engagée dans ce qui se passe aujourd'hui en France. L'événement qui fait la gloire de notre patrie, nous y avons tous pris part. La révolution de Juillet est l'œuvre de cette Chambre comme des ministres du Roi. Notre responsabilité à tous y est engagée.
Jusqu'ici, nous avons eu ce bonheur que, malgré la diversité d'opinions, aucun de nous n'a répudié sa part dans ce grand événemcnt.[Depuis quatre mois, notre révolution, à travers la diversité des opinions, s'est maintenue pure, eiempte de tout excès ; elle n'a porté atteinte à aucune liberté, elle a
promis d'assurer au pays un avenir illimité de développements et de bonheur.
Eh bien ! c'est au nom de notre responsabilité commune que nous avons droit, à chaque événement, chaque jour, de demander des explications pour nous assurer que notre révolution restera telle que nous l'avons faite, qu'elle ne tombera pas en des mains qui la détourneraient de cette voie, qui lui feraient perdre son caractère.
11 s'agit non-seulement du gouvernement, non-seulement des ministres, il s'agit de nous tous : nous répondons tous à la France, et de la liberté de la France et de la paix publique, et de l'ordre et de son avenir tout entier. C'est donc dans les intérêts de notre responsabilité commune que nous avons droit d'appeler ici toutes les questions, tous les faits, de provoquer la publicité la plus entière, de demander que rien ne soit ignoré, ni de nous ni du pays.
La publicité : cette arme isuffira contre les dangers, contre les brouillons de tout genre. Quels qu'ils soient, de quelques contrées qu'ils viennent, ils en sont réduits aux mêmes moyens, aux associations secrètes, aux coups d'État; n'importe le nom des factieux, n'im))orte le nom des coteries, ils n'ont jamais que les mêmes armes, et c'est avec l'arme de la liberté, de la publicité, que nous dissiperons tous les complots, toutes les associations secrètes, tous les dangers, de quelque nature qu'ils soient.
ItaDSies séiinct-s île» ^ et 2!) <)éc«mbrc, lt> mmbiik Kambuleau, dépiili' di- S-rônivel-Uiin.', » jjiiil dt-mandi: au gouvernement di-s cxpIicMUons «ur la sitiintion du pays, au dedans et nu itdior», M. Umite, prc»iJilBl du conseti, et apris lui SIM. 0[li!iin bnimf, Cliurlr* dv Lameth, Bignon et Salvudc [irin-nt «iixavin-menl h parole. Je la pris k iDun tutir (titir rapprUir cl mninteoir mes idées générales 5iir la révolulioii du Juillet, Upoth tique que j'avais [iraliqiitt! dans le potiiolr, el les tnia causes des troiibli's ol Aa nlannis omquels la PniKc était en [iroie,
M, r.ri/oT. — Jv no sien», et j'wpéie que U Cliatubre me Tait riioiiiicur de lu cniiri; il'ataDcc, jr ne tiriu citulota 4>cune di-s oi|)licnlion> []uVllc a c»l<rnilui:» tiicr ot «ujiMU^ui, soit du priisidcnt du cunstil, wil dv pluucun
. l!A.^rl^[(l: ])i:s i)i:i>i;i]>.-.'ii nw iCMHiii: Imo. 167 prt'iipinanls. Elles me parassent toutes ffiiiclée!! et pIvLiicnii'tit s.Hisraiïantes. Hais, dans l'^lal aduct de la sociiîlé, des explitalions personnelles, quelque considi'ralilcs que soient les jMîisonnes, ne «auraient sullire, Ijs choses sont si grandes 'Uijnutil'liui qu'aucun homme, quelle que soit la plare qu'il y iHi'iipe, n'a pu devenir le emilre de tottl. Les questions se ivliêcissent rt se ia|)eli-i*enl quand elles deiiennenl personnelles, t. 'un des préniiinants, je dirai mlonliers Imis les préopiiiaiits. et M. le préfet de la Suitic entre autres, l'a si bien senti qu'il s'est éi;arté de ce qui le loucliail personnellement [Hiur appeler raltenlion de la Chambre sur des considi'ralions pins générales, et tous les orateurs qui ont parlé depuis l'ont suivi dans celle voie. La Cliamlire nie permettra d'aller un peu plus loin.
Je demande aussi la permission de ne jtas revenir sur ces allnqnes de quelques journaux, sur ces pruclamalinns pleines d'inconvenance de quelques jeunes gens, qui ont préoccupé les esprits. J'ai voulu nie lemhe compte en chiffres de l'im- [lorlance que pouvaient avoir les faits; je me suis assuré que, sur cinq à six mille jeunes gens qui forment les grandes écoles de Paris, à peine trois a quatre cents avaient apposé leur si^'nalure à ces prnehmations. Uéduils en chiffres, les faits n'ont dune j>as une arande valeur. Kous ne devons jamais oublier que nous \inins et que nous devons vil re sous un régime de liberté, c'est-à-dire de liberté pour le faux comme pour le vrai, pour le mal romrae pour le hicn, pour un langage inconvenant, violent, grossier, comme pour un langage vmi et mesuré. Il serait lain de prétendre étouffer toutes les erreurs, relever tous les mensonges, toutes les in convenance s, toutes les mauvaises paroles; dans le régime où nous vivons.
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convient^ que je veux appeler rattention d6 la Chambre.
Quand la Charte parut en 1814^ que fit le pouvoir qui en semblait Tauteur (car il avait fallu vingt-cinq ans de lutte et de victoire pour la réclamer)? Le pouvoir qui en semblait Taoteur eut soin de déposer dans le préambule le mot octroféy et dans le texte, Tart. \\^ qui lui donnait le pouvoir de faire des ordonnances pour la sûreté de TÉtat; c'est-à-dire qu'il s'attribuait avant la Charte et se réservait après la Charte un pouvoir antérieur, supérieur, extérieur à la Charte, c'est-à-dire le pouvoir constituant, souverain, absolu. C'est ce pouvoir ou plutôt cette prétention qui a fait pendant quinze ans l'inquiétude et le tourment de la France; elle l'a toujours vu suspendu sur sa tête; il a été comme un poison qui venait se mêler à tous les biens, à toutes les espérances; et la France avait bien raison de le craindre^ car les publicistes de parti n*ont jamais cessé de professer cette doctrine, et quand le jour de la possibilité est venu^ ses oiinistres en ont fait l'application.
C'est contre ce pouvoir extraconstitutionnel qu'au mois de mars dernier la Chambre a rédigé son adresseà la Couronne; c'est contre ce pouvoir qu'au mois de juillet la France a fait sa révolution. Au mois de juillet, la France a voulu, a cm abolir tout pouvoir extraconstitutionnel, tout pouvoir extnlégal. La pensée nationale, le sentiment dominant et de h population de Paris et de la France entière a été d'enfermer désormais le pouvoir dans le cercle de la constitutionnaiité et de la légalité. C'est sous l'empire de cette idée que la révolution de Juillet a commencé et qu'elle s'est accomplie dans toute la France avec la rapidité de l'éclair.
£h bien ! messieurs, dans son espérance de vouloir abolir tout pouvoir extraconstitutionnel, la France s'est trompée* Maintenant c'est ce même pouvoir, cette même prétention que depuis quelques mois on essaye de ressusciter au milieu de nous, portant un autre nom, déposé en d'autres mains, mais de même nature et destiné à produire des conséquences également funestes. C'est d'un gouvernement octroyé et d'an
art. 14 que nous sommes menacés aujourd'hui. (Mouvement en sens divers,)
Messieurs, le gouvernement que nous avons le bonheur de posséder est né au milieu de l'insurrection. C'est pendant que rinsurrection éclatait et triomphait, que le Roi a été proclamé, la Charte modifiée, tout Tordre actuel établi. Eh bien ! il y a des gens qui réclament, au nom de rinsurrec-* lion, un pouvoir extérieur et supérieur à notre royauté, à notre Charte, à tout Tordre actuellement établi, et qui menace sans cesse de ses prétentions tous les pouvoirs légaux constitutionnels.
Écoutez ce qui se dit, lisez ce qui s'imprime! N'est-ce pas constamment au nom de ce pouvoir extérieur, supérieur à tous les pouvoirs constitutionnels, qui réside on ne sait où, qu'on ne peut saisir nulle part ; n'est-ce pas, dis-je, au nom de ce pouvoir qu'on demande, qu'on menace, qu'on parle? N'est-ce pas lui qu'on prend pour point d'appui? Ne dit-on pas,îion pas d'une manière aussi claire, aussi précise, mais au fond, c'est la même chose, que c'est ce pouvoir qui nous a octroyé le gouvernement que nous possédons et qui pourrait bien, s'il le voulait, le retirer ou le modifier à son gré? (Sensation.)
Je ne suis pas si étranger au cours des choses de ce monde que j'ignore que les pouvoirs écrits, les constitutions légales De suflisent pas toujours à toutes les chances de la vie des sociétés; je sais qu'il y a des nécessités qui font éclater des forces, des pouvoirs que les lois ne contiennent pas; que ces pouvoirs extraordinaires, indéfmissables , sont saisis tantôt par les gouvernements, tantôt par les masses populaires; qu ils s'exercent dans les deux cas au nom de la nécessité, et que lorsqu'ils réussissent, c*est presque toujours pour le salut du pays, au 18 brumaire comme au 30 juillet.
Hais dans ces deux cas le droit provient d'une nécessité momentanée d'accomplir un fait immense que les pouvoirs légaux et constitutionnels n'accompliraient pas. Je dis plus, au moment même où ils éclatent, où ils s'ac-
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coni{)1iss(?nt, les faits dont je parle n'appartiennent à personne ; personne n'a le droit de s'en prétendre le possesseur: ils sont la manifeslution d'une volonté générale^ et ceux-là même qui semblent les tenir en main, qui en semblent des déj)ositaires, ne sont que les instruments d'un pouvoir répandu partout, et qui ne]serait pas ce quMl cst^ s*il n'avait pas pour lui le pays tout entier.
Dans la situation où nous sommes, je dis que le pouvoir, au nom du({uel on réclame sans cesse, ne saurait ôtre de cette nature. Il ne s'agit pas d'accomplir aujourd'hui quelques-uns de ces faits extraordinaires (|ui exigent l'intervention d'un seniblalde moyeu.
Pourquoi réclame-t-on un pouvoir antérieur et supérieur à la Charte? Pour faire des lois, pour placer ou déplacer les personnes, pour discuter des jugements, rendre des arr^. Ehî messieuis, c'est là ce que les pouvoirs légaux et constitutionnels sont appelés à faire ; c'est là le cours régul\pr des choses, (le pouvoir supérieur, que j'entends sans cesse invoquer, n'a rien à voir en pareille occasion; il n'est pas appelé, ce n'est pas lui (jue cela regarde. C'est là l'erreur qui a perdu le gouvernement de Charles X. Qu'avait-il à faire? Une loi d'élecli«)n;etilesta!lr la demander à ce pouvoir supérieur, constituant, dont il se croyait revêtu. Eh bien! quand on nous parle, dans les questions qui nous occupent, d'un pouToir extraconstitulionnel, on fait précisément ce que faisaient les publiristes de Charles N et ce qu'ont fait ses ministres. {Vkt S('u.*i(itf(tn.)
Je Nnus le demande, qui invoque le pouvoir extraconstitutii»niu»l, qui s'en prétend possesseur, dépositaire, qui a le drnit (le parler en son nom? Est-ce la France entière, esl-cc cette nation qui a concouru à la révolution de Juillet, soit activement, soit par sa prompte et générale approbation? Est-ce toute la populati«in de Paris qui s'est armée ponracccunplir celte révolution? Non. Je ne voudrais pas me serfir de termes offensants, et je n'attache à ceux que j'emploie aucune expression dont on puisse ûtrc blessé; je dis que ceux
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qui liiM>i|iL<'iit un p:iiivnir cxUaconslilutionnel sonlhienluin lie foiciiti' l.i iiiipiil.iliuii lie Paris, i]iic c'est un [arli isolû, ijiic li: crois |i<'ii iLunliioux dans la nation, qui n'a pas fail l:i léviiiulioii (i,! Jiiiilri, ipiî nu l'aurait pas faite sruI, et qui n'.-L nul Jinit Je parler en son nom. Mlarijtics iVaithruion
Di-j.'i \iV)i il'iini; l'i.is à telle u'iliune, on a paiK; des é\élueiits iIti ji^iili uiiipiul je fuis allusinii. Qu'il me soit permis de lu d.'t-Einipik^er. J'y rcnconlre J'aboiJ des esprits sp<!culatifi. amis ï^inci'rcs d.' 1 1 vérilii, pleins ilu sontimont du la dignili^ hiinriiiii-, dé>i>ui's à sfs progrL's, qui lui ont rendu et lui rcii'Ijiiiit eucuic de }:rand< services, mais liabltucllcment limnim's pir coiUiines idi'es gruOrali-s, par certaines [hi^ories ijiie, pour tniin UMinpIc, je l'rois, non pas inapplicables, non pas ux:i|,'r'ii-,'s, in.iis laiir*L'.'; , ratlicali-inent Tan^ses, suisi fausses aij\ yeux de la riLÎ'oii du pliili'soplie que de l'eipériente du praliuii'u. R!i liicu! je dis ipie e'ust l'empire de «elle lln'iirir qui iill.'.rf conlinm'llrrui'nt la raison et les diSiiur.'lii'jile ptT-Dnik'Sipiuj'lKiuorc irilinlmenl. A rôle d'eltca, derrit'ie clli'^ ur'imcnt les fauatiqni-s, qui croient aussi aui lliij'irics et qui dr plus y .ijnuteut des pasHuns ]>cr^unncllcs dont ils ne sl' n'iuKuil pns un complu bien rlgiiureu:i, mais qui, par l'cffcl de la p i-sion et d'une coin iilion sincère, constituent co (ju'uu appelle le Tanalisme. I>;s fanatiques, il j en a du \iuux, il ^ eu a déjeunes; il y en a qui se désabuseront dans lu ciiui'ï du la \ic, qui deviendront plus raisonnables, jilus ûil.iiiés, ul daiilres (pii ]iursi*tei-ont dans leur fanaiisiue. Lu mmidi- a toujours oflert eu F]>uclaflu. Dani in<in iijjiiiiiiu, \<iilà le bon giain du parti. [Rire prutongé.) 1/ivraiu, eu sont d'abuid les ambiliuuï, lus mtïcunteiits; les révululiiuis cil fijiil, ullus suscitent des es[K.'rances immoJérûes. I.t's auiliilieut, il y en a de j^iands, du pulit^ ; il y en a de cajiahirs ut d'iueapalilt^; Il y un a qu'un gouvernement raisiiimalil.' fura très- bien de sutiafiire, auxquels il faut pan* sur, qui l'iil des dioil». [hir cela suul qu'ils^nl de lacapacitt! et de l'aeiiou sur le pajs. Il y ea a d'autres qu'il faut lainer
aller, parce qu'il n'y a rien de bon à on lircr, pot mfme \etxt appui. (On ril.) Après les ambitieux et derriÈre cm, une petite portion Je h mullilude, qui veut trouver dmis 1^ détordre, DOD-seuleiueiil son parti, mais ron pUisir; car hf bommei ont eDcore plus besoin d'dinolioii», de iDoatrnwDlt, que de toute aulre chose; et cVitt li; bcutin dVmolioRi, dt plaisirs, de «pectacles, qui met en inouvenacnt la roultittide, bien plus que son inlcrèl. (Sensation.)
A mes yeux, voilà le parti qui prétend parler au nom de la rérolulion ôa: 1830, qui prJlcod en ^(re le propriétaire exclusif (Sensatii^n) , qui prt'lend que la foudre, quia iViali inr le gouverDoment de Charles X, gronile CDcnre et doit gronder toujours sur le gouvernement de LauU-l*biIîppi. Je ne crois pas que cette fiiudre soit testia entre le* mini du parti; ceperuhinl, j« crois qu'il tierce une grande influence sur DOS nlVaii es, qu'il est pour beaucoup, et pour heiB coup trop, dan» la situation ah nons nous trouvai».
Quelle autre cause attribuer à ces bruits conliniMli ii concessions solliril<^c« par les lÎDieulef , bruiU wiiiueli ja n'iyoute aucune Jriipottunce grave, mais qui ne pen«cnt «enir d'une autre cause que de cette n'claniation coulinudlc le nom de l'insurrection, qui caract^riie le partit
Il j a quelquf» jirurs, si j'avais él^ appel*! à dirv ï eelte tribune ce que j') dis aujourd'hui, j'aurus fuiri du plu* pris ■a trace, et cherché dans des faits plus ip&îaux la pteuie de son influence. Aujourd'hui, je croîs que les Ciits ^oi^r«a suffisent et qu'il n'est point oéc«suîrc d'entrer plus avant pour caractéritL'r le principe du parti, le pnncipe au nnai duquel il agit, la force qu'il n^clstne, ut veut tut» tout làB* intervenir dans les affaires. Ce dont je vous dtm—de la par* mission de vou- inlnli-nir un moment, c'est le prétexte qu'il fait valoir et let repri>th<'3 qu'il adresse continuclU'nMal W pouvoirs légaui et lonslitutionncls avec lesquels il est en lutte. (Écoutez, icovte;.)
Je ne reviendrai pas. cl la Chambre me le pardoonen, sur toutes les afli'galioni de diHail.
Les reproches particuliers qui ont été adressés aux différents pouvoirs constitutionnels me paraissent se réduire à deux faits généraux. On dit que les pouvoirs constitutionnels ont manqué depuis quelques mois de confiance envers le pays, et qu'ils n'ont pas servi assez largement la cause de la liberté. Ces deux opinions viennent d'être émises à cette tribune par un homme qui a droit d'être entendu avec attention^ et par la sincérité de ses opinions et par leur mérite.
Messieurs, si je ne me trompe, ce n'est pas manquer de confiance envers une partie quelconque de la société que de discuter librement sa capacité, ses droits et le rôle qu'il convient de lui assigner dans les affaires de l'État. Depuis quinze ans, on a dit que c*élait manquer de confiance envers le Roi que de débattre ses prérogatives. Les constitutionnels ont constamment repoussé ces arguments sans cesse reproduits, lis ont déclaré qu'ils respectaient les prérogatives du Roi au moment où ils les discutaient; ils ont dit qu'ils avaient confiance, et dans le Roi et dans son gouvernement, au moment même où ils assignaient des limites à son pouvoir.
Eh I messieurs, maniiucr de confiance parce qu'on diffère d'opinion, parce qu'on discute! Je vous le demande, ne serait-ce pas de la servilité? Tous les pouvoii*s, toutes les portions de la société, toutes les existences, toutes les institutions sont livrés à la libre discussion. Dans cette assemblée et)hors de cette assemblée, nous avons tous le droit et de plus la mission de dire ce que nous pensons, de mesurer les droits, de régler les pouvoirs, de compter, de peser les capacités, d'assigner des limites à telle institution', nous ne manquons de confiance envers personne, nous accomplissons notre mission, nous usons de notre droit, nous faisons acte de raison et de liberté. Nous n^avons certainement pas renversé un absolutisme pour l'échanger contre un autre; nous n'avons pas renversé les prérogatives de la maison de Bourbon pour baisser la tête devant d'autres prérogatives. (Adhésion.)
Nous ne manquons pas de confiance en la garde nationale, quand nous examinons si elle doit être organisée par com*
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muncs ou par canloiis. Non-sculemcnt nous avons celte libertJ, mais je dis que nous ne manquerons jamais Je confiance dans celle force publique, quand nous déciderons que son organisation aura lieu d'une manière plutôt que d'une autre. Qu'est-ce qui a le plus de confiance en la garde nationale, ou de ceux qui craignaient les événements à travers lesquels nous venons de passer, qui craignaient qu'il n'y eût de la tiédeur, de rindilTérence dans la répression des désordres, ou de ceux qui, dis le premier jour, ont dit que la garde nationale était animée d*un trop grand sentiment de Tordre, d'un liop vif respect de la justice pjur ne pas réprimer les désordres, pour ne pas protéger la justice partout où ce besoin se rencontrerait? Ccn\ qui ont toujours professé ces sentiments, ce sont cenx-l.î qui ont donné à la garde nationale les plus glandes marques de confiance, et ceites, elle a montré ([u'elle les mériUill. (Trcs-var adhésion.)
Une autre loi nous est annoncée, la loi des élections. .Manquerons-nous de coîiîi.incc envers les éleclems ncluels, parce que noîis élu girons les droits électoraux, par ce que nous dirons qu'il couNii.'nt qu'un plus grand nombre de citoyens soit appelé à rélection? Je no le pense pas. Manquerons-nous de conliance envers telle auîio classe en disant qu'elle ne parait pas apte au droit électoral, qu'elle n'offre pas les garanties nécessaires pour être dépositaire de cette portion de la puissance pnbli<iue? Non certainement. Nous sommes libres, parl'ailement libres; nous usons de noire droit^ de notre liberté ; nous ne sommes tenus que d'avoir raison, que de ne p<is nous tromper : iicu^ sommes tenus de bien discerner la limite à laquelle doit s'anéler tel ou tel droit, quelle condition doit être attachée à l'exercice de telle ou telle fonction publique. Nous n'avons donné à personne de marques de défiance; ])ersi»nne ne peul dire que nous nous sommes défiés de lui. Nous astais (iéciJé une question qui nous était soumise, iion> avm..- jient (*l;e pu nou> lromj)er, mais pour le droit, nul n*a le droit de nous le contester. {Voij' nom*
A Cflti! oti-asii.ci, k mol .le .lis.comme il l'.nait l'itj ili'j'i jjliisieurs fi .iirci:.-i.-ssiis loiilc m.i jini..r. Jo T îavnirc (jn'im [<ml |u[i.n- d'uni' •{ Toulo (|iio^liini(!i- .ii^sululimi m,- 11,11 ciramilance4in<^>iirtii-<l,Vi.i,Tsd.
!*M,léra>tup;iy.-JVtat -.î.kjmI iK-s ;, ■Icl.ois. Jo .l'ai p.,m' in..n cn^Mpio. 4 Ojiinion à cet l'i-Miil . ol jf lu- crois |i;ia
|,|„.i,-,,„',>n.,.,iill,.|,i,„.,T;,|.,..l des memlnrs .jui si.V.-iil il i.is cuti.' C (iui, «11 m.,ii ,1,' ma,!, ,.nl pi,,.™, Ctambr.' Il la,|ii,.|l,. iU ,i|.|urkn>.itnl. Itnu'iil roiii.'iiM' ili'l.i ii'LlirlicjTi; Ils auJMiird'iiul .pi Ils lu' la loluiiUnL'iit
Mais il li\ a ,laa, 1, a, jMi.-itlai, aa
prOKapior aiij l'iai, la .h-salnii..,
aïolsda.iuis. I/ajaur..!! l^f aiuni llilf. llaa>-ss,ln-, |.a.. las .iial.ita.-s .:
:,|lll|.nl,l|a.,a,ai,u
,tm cl fm l'aid!» imlilia. laiK n (|.rrllc d.iil fana, t„
A la fin (le la Cliarti; consiitutionncllc, nous avoos, tou le savei, instïré l'indication des lois qu'il nous poraistait important de rédiger le plus tôt possible; il y en a nruf. Su cet neuf projet» de lois promis au mois d'aoAt i la France, il ; a quatre loii d^jh failt's: l'application dn jury nui déltU de la preue et aui diïlibi politique*, la réélection dei iJépuléi promus 1 de« fonctions publiques ulariéei, le voie aonoel du contingent de l^arnii^o. Ici dîiposîtiona qui aMnreot il'uiM manière légale l'âtal des olUi:ii'rs de tout grade de Icrre (t de mer. Vous disciilix la loi Mir la garde nationale, *oin ave^ déjï volé l'abolition du Jimlile vule dans une toi iraniitoire d'élections. Ainsi, mcâsicure. quatre loii lont faites, deux sont en discussion et liois restent k roiro. Et ici, je demande k la Cliamlire ta pLTinission de lui dire en |UMaiil, comme un fait qui m'-'-i jmrenitnt jtersDnncl, qu'un Mrtant des conseilndu Roi j\i>;ii6 fait préparer une loi tnautcîpak ri départe mentale, utic lui électorale et une loi tvr l'impriintrie. Ces lois étaient priïtei. Que le conseil actuel ail cm devoir les remanier, lux refondre, je le comprend! ; mai* isfia à aucune époque co n'a prociidé aussi vile ]H)ur les conipitlii à faire au profil de li nation.
I J'ajouterai que ce i^ouvoir estroconslitulionncl . txtfilégal, auquel on fajt x.iiin 'Twii- appel, n'est poi celui qui liui faire le plus de pi Ln- à lu liberté. La libeTlé est n^qoclquefois après les u «'['ilxiiin, et je ue doute pu qu'rlût ns vienne après la nAi[, , <li' ini'rm- ine l'iirdrD ei( fcnu quelquefois après le de i iii'iiir. Miii> lV»pnl de nStotulino, l'e»prit d'insurrection r-,1 un l'ipril radicuttrinenl «tnlninfila liberté. C'est un p hm ir iiclukif, un pounuir inique el paa. ■ionné que ce poui n i|ui se prétond supérieur et vstéhfltf
au pouvoir conslitii'i d ; il t a dans la n«tor» métaêàotÊ
pouvoir, dans sa pr'-i'ulioii, un princip<- radical entent iococ^ rigible de tyrannie. Iji liWlé a puur n^ultal le partojps des pouvoirs et le res|M-ct qu'ils se jurient les uns aui luUrs. Li liberté est au sein den pouToirs con«tiluti>mncb, par anîli d>
i leur empire régulier, du ropeci des luis.
Les pouvoirs insurrectionnels sont très-propres à accomplir les rëvolutions, à renverser par la force des gouverne- "" ments établis, à dompler par la force des sociétés barbares. Mais ne leur demandez pas la liberté, ils ne la portent pas dans leur sein. C'est aux pouvoirs constitutionnels, c'est à la Charte, aux lois^ à un système fondé que vous pouvez demander la liberté comme Tordre; du sein de ce pouvoir extraordinaire ^ supérieur à tous les pouvoirs, dont on se prévaut aujourd'hui^ il ne peut jamais sortir que le désordre et la tyrannie, au moins momentanément. (Très-bien! très-bien/)
\o\\k, à mon avis, le mal véritable, le mal profond qui nous travaille. 11 réside dans ces tentatives de rétablir^ au profit de rinsurroction, Tart. i4 de la Charte, de faire sans cesse ap|)€l, directement ou indirectement, à un pouvoir extérieur et supérieur aux pouvoirs constitutionnels. C'est là, selon moi, ce qui fait (jue, depuis quel(|uetemp8^ la société semble avoir perdu son assiette; elle cherche, pour ainsi dire^ son centre de g^iavilé. Le gouvernement voit rôder continuellement autour de lui un pouvoir étranger qui veut ou le dominer ou le renverser. C'est là, je le répèle, le mal dont nous sonmies atla()ucs, et ce mal, je le signale U'autant plus librement que je suis loin de croire qu'il soit sans remède. Je suis convaincu, au contraire, que nous avon» sous la main des moyens surs de nous en guérir. Le gouvernement, j'ose le dire^ ne s'est jamais écarté de la voie qu'il devait suivre; il n'a peut-être pas fait, même quand j'avais l'honneur dY*tre au ministère, tout ce qui était désirable; mais il a toujours marché dans la voie de Tordre, il a toujours lutté contre le pouvoir extérieur dont je vous parle. S'il continue à résister ainsi, l'avantage lui est assuré; les Chambres, les pouvoirs constitutionnels ne lui refuseront jamais leur concours : ils iront même au-devant de ses besoms; et si les Chambres, si le gouvernement se manquaient à eux • mêmes , j'ai confiance dans la société dans la société française actuelle; j'ai la confiance qu'elle se sauverait elle-même du désordre comme elle s'est 1. I. 1^
sauvée de la tyrannie. {Très^if mùiwemHi$ dPadkéHêm,) On cite des mots qui rappellent un état de choses qui^ à mon ayis^ n'existe plus. Nous entendons retentir sans cesse les mots aristocratie, démocratie, clauê moypiifi«. Je TOUS avoue que pour moi^ aujourd'hui^ ces mots n'ont guèra plus de sens. La démocratie nous apparaît partout dans l'histoire comme une classe nombreuse^ réduite à une condition différente de celle des autres citoyens et qui lutte contre une aristocratie ou contre une tyrannie^ pour conquérir les droits qui lui manquent. C'est là le sens qui a été partout attaché au mot démocratie. Il n'y a aujourd'hui rien de semblable en France. Quand je regarde la société française, j'y vois une démocratie^ si vous voulez^ mais une démocratie qui a peu ou point d'aristocratie au-dessus d'elle, et peu ou point de populace au-dessous.
La société française ressemble à une grande nation où les hommes sont à peu près dans une même condition légale, très-diverse sans doute en bonheur, en lumières; nais la condition légale est la même. La classiiication des anciennes sociétés a disparu, et^ je le répète^ ches nous le mot dmocratie opposé au mot aristocratie n a plus de sens. Une grande société de propriétaires laborieux^ à des degrés très* différents de fortune et de lumières^ voilà le sens actuel du motd^^nocratic; eh bien! il n'y a là ni éléments de détordre, ni éléments de tyrannie. Cette société se défendra, au besoin, contre ceux qui voudraient abuser d'anciens mots et d'anciens faits, pour l'égarer un moment. H no s'agit pas de s'appuyer sur la classe moyenne, par opposition à telle ou telle autre clasH* ; il s*}igit de s'appuyer sur la nation tout entière, sur cette nation hnmugène, compacte, sans distinction da classi^s. C'est par là qu'on assurera et ce retour à la prospérité, et ce progiès vers la lilierté qui sont les vœux dt tous , et dont Tesprit que j'ai signalé , cet esprit révolutionnaire > cet esprit d'appel à un pouvoir étranger aux pouvoirs constitutionnels, nous éloignerait au lieu de nous y n» mener. (Mouvenient d'adhésion au centre. Setisationprolomgéê.)
Diicusiion du projet do loi sur la composition des ooar* d'a«8t«e8 et Ic&cunditions de la décision du jury,
— Chambre des députés. — Séance du 8 janxier i831.—
Le i" décembre 4830, le gouvernement proposa à la Chambre des députés un projet de loi pour réduire de cinq à trois le nombre des maj^islrats appelés à former les cours d'assises, et pour décréter que la décision du jury ne se formerait, contre l'accusé, qu'à la majorité de huit voix contre quatre. Ce projet fut vivement combattu par plusieurs anciens et honorables magistrats, entre autres |)ar M. de Vatimesnil. Ce fut après lui que je pris la parole pour le défendre. Adopté par les deux Chambres avec quelques amendements, le projet fut promulgué comme loi le 4 mars 1831.
M. GnzoT. — -Je ne suis pas étonné des objections nom* breuses el \ive8 que rcucoutrc le projet de loi qui vous est soumis. Elles ont leur source dans nos habitudes judiciaires
et dans le système d'institutions sur lequel ces habitudes
sont fondées.
Quel est en effet le caractère^ je ne dirai pas unique, mais fondamental de ce système? C'est la confusion des questions do droit et des questions de fait, et la solution de ces deux genres de questions différentes par les mêmes juges. Or, dans celle hypothèse^ les objections qu'on adresse au projet sont non-seulement naturelles^ mais légitimes. Lorsque les questions de droit et de fait sont réunies et décidées par les mêmes juges , il est légitime de chercher la garantie de la bonté des jugements dans le nombre des juges et dans la discussion préalable à laquelle ils se livrent. Biais en est-il de même^ lorsque les questions de droit et I(*s questions de fait sont séparées et décidées par des juges ditlérents? Là réside, à mon avis, toute la question.
Pour mon compte^ messieurs, je pense que, lorsque les questions de droit et les questions de fait sont séparées et décidées par des juges différents, il n*y a pas lieu de chercher dans le nombre des juges et dans la discussion préalable It garantie de la bonté des jugements, du moins quant aux questions de droit.
Pour s'en convaincre, il suffit, ce me semble, de se rendre un compte un peu exact de la vraie différence qui existe entre les questions de fait et les questions de droit, et aussi de la différence des procédés par lesquels l'esprit humain résout les unes et les antres. Si je pouvais établir devant la Chambre que les procédés par lesquels Tesprit humain résout les questions de droit sont essentiellement différents de ceux par lesquels il résout les questions de fait, j^aurais, je crois, fait un grand pas vers la démonstration de mon opinion.
Les faits, messieurs, sont extrêmement compliqués ; ib se présentent «iccom pagnes d'un ^^rand nombre de circonstances; ils ont besoin d'être considérés sous une multitude de faces; ils sont de plus prodigieusement divers ; il n'est pas possible à la législation de les renfermer d'avance et complètement dans une disposition commune , de les ramener à une for-
mole et à une phrase. Quel est donc le proeëdé naturel et nécessaire de Tesprit quand il veut connaître des faits? C'est le proeëdé de Tobsenation ; il les obsenre, les considère sous toutes leurs faces^ et rapproche ensuite toutes les circonstances, tous les éléments qui les constituent. Il résulte de là que les faits ont besoin d'être examinés par un asseï grand nombre d'observateurs, et qu'il faut que ces obserrateurs, ces juges du fait se communiquent, pour ainsi dire, les divers points de vue sous lesquels ils l'ont considéré, et les discutent entre eux pour arriver à la connaissance complète et exacte du fait tout entier.
Les faits ne sont pas une matière de méditation pure, de raisonnement a priori; on n'arrive point à les connaître en déduisant les conséquences d'un principe; l'observation, l'observation variée, débattue, c'est là le moyen naturel, le seul moyen de bien résoudre les questions de fait.
En est-il de même des questions de droit? Non, certainement. Quelle est la situation uii se trouve l'esprit en présence d'une question de droit? Un principe est posé, écrit dans la loi ; il s'agit de reconnaître les conséquences de ce principe : il faut le bien déterminer, le suivre d'un œil ferme dans toutes ses applications. Le procédé de l'esprit humain en pareille matière, c'est le raisonnement, la déduction logique ; ce n*est pas du tout l'observation. Le principe une fois posé, une fois écrit, soit dans la loi, soit dans les précédents, l'es* prit humain, pour l'appliquer à un cas donné, opère tout autrement que lorsqu'il se trouve en présence d'un fait à connaître; et de même qu'en présence d'un fait, le grand nombre des observateurs et la discussion entre eux sont indispensables, de même, lorsqu'il s'agit de bien saisir un princi|>€ et de le développer rigoureusement de conséquence en conséquence, il faut un travail individuel, un long exercice; c'est une (ciivre de science, de méditation, de raisonnement solitaire, non d'observation et de discussion entre plusieurs.
Cela est si vrai, messieurs, que les faits généraux, les faits his^toriqucs sont d'accord avec lanalyse philosophique dei
pioc^di^i inteltccliii>le. J'ai [iiiii ({I'uiiiIp cnnliaiice dus bilt lnrïqu'iU flc Kinl ■JùvclopjH'ï »ur uni> ffranilo liclHlp. rt m pi-^M'iilent apriu nvuir «uliî l'i'tinnite du ti>mp(. Eb liam, i|u'cst-il ari'irâ daat Ici pays, dans lui li'gUUtions oti l'oa ft «ffiorv le* r|ucstiom du fait de» (|iu<fliuns ilo dnit, poar t« ■uiiiHctlru t> ileaJH^D diffcj'CnUT l-^t-il jnman «dire dut l'utprit d iiuuuui! liigiilatkin du ■uinnotlru l'eianm du hîl i yn «ul huuinie T Non, certn; le fûl léiurf du dnil « M»juura éld icnvuyd à re\aini>n et à Is dÏBcaaîoii il 'un «h» grud noiiiliDi (t'IiomrnrR. lùn a-l-il élri di mOna |wnr let quatidiM tilt dritilï Niillcnii'nt. Oam toui le* |ujt aîi Ih quoitioRB do droit cl Ict ijutitiiuci du ftit ont iiâ fép»ti^f. on iélé ulurclli-iHCDl cunduit □ KounwUre len i^tiutiou» de drait BU JDgeouDl d'im iwtilnuuiliK; dliiuniuea, el (ituiiiue fiaituiit d'un uni lioDiint-.
Nuui atM» ici lUtiii nianiU imunplM , Itonw «t l'Angle- Itint. DniDlsdroiLciiiuaiu, la Jùdsiun dii (mint dadtnil fliit CQDliiiu k un ncul homme, toit magiitial, Mil juritcontulte «avant auquel ou l'a-ln-Mait (iiiur avuir une rdpcN»e. L* juritprudciicu lunidinc c»t en ceci cocnpl^lcntctd. d'accord «vec la juriiipruJeiicv aiigUitc. bl ui l'uuu ni l'niln n s dU une inienlidu du la ili^i-îo, iiuo lufaileid de U (cienui Iri « éli le rûulUit naturel auquel tu peuplci el le* Ugi«bl«nn ont éH Gunduiti pai- la force aiAoïo dei chwei [ ib ont aaloreUemuDt rucunnu, comme je lu dwiii ui ctnoDMBÇKnl, <|tw lee quMtiont de ftiil avaiciil itetuin d'èlic eumi»d« p«r tn ■m grand nombre d'iioraoïet , et dlKutiies onln oox wnc lOtrtH leun faces , qu'elle* ii'«laicnl [>«» maltéro da Ktence, di niwnnuoK-nl pur, moi* mnlii^re d'uliMinftUna et Ae dt*euMioo j laodifl (|uc le> quetlian» de dnîl |iitr duitml Atn txaminée* par la K-ience, par la raitonuenienl, par U ndd^ laliun, fl (unt Kniitei aiec aiiinlage ^ tn il^i«iuu d'un petit nombre d'bonimL», d'un juge DniijuuiQi^itie, circ'MlUf u fond, mon epiniu».
Ainsi, par l'eigi^rience du uond», auu) bien q*M fât l'examen philosophique des choies, on est conduit i ttctm-
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miM que Itt questions de droit et les questions de têH m M jugent pas de la même manière^ par les mênei proeédéi 9 qu'il y faut appliquer des moyens différents.
Or^ que faites- vous en ce moroent> messieurs? Que fait la loi sur laquelle vous délibères? Elle réalise^ elle consomoie chez nous la séparation des questions de droit et des questions de fait. Jusqu'ici ces questions n'avaient pas été complètement distinctes ; les juges du droit intervenaient souvent dans le jugement du fait. La loi qui vous est proposée fait cesser eet état de choses. Elle veut remettre aux jurés la pleine décision du fait et aux juges celle du droit. Est-ce au moment où vous accomplissez la séparation de ces deux sortes de questions que TOUS vous refuserez à réduire le nombre des juges du droite lorsque l'expérience prouve que cette réduction est la cobs^ quence naturelle et légitime de cette séparation?
Et remarquez-le, messieurs, il ne s'agit point de diminuéf les garanties ni de la société^ ni de l'accusé; il s'agit de satoil* quelles sont, dans chaque genre de questions, les garanties Téritabics. Si les mf'.ditations savantes d'un seul homme sont une meilleure garantie de la bonne solution des questions de droite il n'y a pas à hésiter, il faut adopter ce moyen. Si l'examen de plusieurs est une meilleure garantie de la solution des questions de fait, il faut y avoir recours. Nous voulons tous également des garanties efficaces; la question est de savoir lesquelles conviennent le mieux aux questions dé fait et aux questions de droit.
Je ferai remarquer en passant un fait singulier. La légît* lation anglaise a été si loin dans cette route qu'elle a exigë| pour la solution des questions de fait^ Tunanimité des jurés , et pour celle des questions de droit l'unité du juge. C'est le système dans toute sa rigueur.
On a opposé h ce système le nombre et l'importance des questions que décident, chez nous, les juges d'assises. Met* sieurs, ou ces questions roulent sur des points do droit^ el alors elles seront mieux décidées, à mon avis^ par un petit nombre de juges que par un grand nombre ; ou ce sont des
questions de fait, et alors il faut les reoToyer aux jurés qui les jugeront mieux également. Tel serait le cas pour les questions de dommages-intérêts.
Plusieurs voix : C'est contraire à la législation existante; alors il faut proposer de la changer.
M. GuizoT : — Aussi sera-ce un jour mon avis, et dès aujourd'hui je n'hésite pas à dire que j'aimerais mieux que ces questions fussent décidées par le jury. Quant aux questions préjudicielles^ qui sont de vraies questions de droit, je pense qu'elles seraient mieux jugées par un juge que par cinq.
Je sais^ messieurs^ que les questions de fait et les questions de droit ne se séparent pas toujours prfaitement ; je sais qu^il y a des cas où les juré:;, j^^^t^s du fait, sont obligés de prendre le droit encunsidcralion, et réciproquement; je sais, par exemple, que quand lo. jury déclare un fait crime ou délit, il pense forcément h la peine qui y est attachée. De même, quand le juge applique la peine au fait déclaré constant, il tient compte des circonstances du fait. Tout cela est iuévitable. Mais à Tobjection (pi'on en tire contre la réduction du nombre des ju^'cs d'assises, il y a, je crois, deux réponses, l'une p'irti«;ulii;re, Taulre générale.
Personne n'ignore d'uù \icnt la latitude laissée au juge dans rappliiAliuii de lu peine, (iunitne le législateur s'est vu dans Tint possibilité d'atteindre avec précisiou tous les faits et de les délinir d'avance pour applit)uer à chacun la peine exacte qui lui (.unvitMtl, c\'st le ju^e (|u'il a chargé de cette ap)jréciation. Ainsi, quand le jury livre au juge un fait qualilié, le juge fait, en pré^ence de ce cas particulier, ce que k législateur n'a pu l'aire en son absence; le juge, dans les limites li\i'>es jKir I.i loi <;éii('rale, fait pour ainsi dire une loi pour cbatfue cas en particulier. l)e là résulte une Mirie de décisions judiciaues, de [irécédents qui comblent en quelque sorte rinttM'valle laissé entre le maximum et le minimum des peines, et complètent, spécialisent, si je puis ainsi parler, la législation par la jurisprudence. Une grande partie de la
législation criminelle de l'Angleterre, el aussi de la nôtre^ consiste dans une jurisprudence criminelle ainsi formée.
Or, messieurs^ la ûxité et l'harmonie des précédents sont bien plus facilement atteintes lorsque ces précédents émanent d'un petit nombre de juges que lorsqu'ils sont l'œuvre d'un grand nombre de tribunaux -, les tribunaux nombreux offrent des chances inûnies de variation et d'incohérence dans les précédents ; tandis qu'un petit nombre de juges introduisent et maintiennent y dans cette jurisprudence criminelle qui est le supplément nécessaire de la législation, la permanence et l'ensemble.
Vous en avex un grand exemple dans la législation romaine. La plus grande partie de cette législation consiste en précédents, en décisions rendues par un petit nombre de savants hommes. La collection des réponses des jurisconsultes n'est autre chose qu'une série de précédents. Croyez- vous que cette jurisprudence romaine, qui a survécu à IVmpire romain pour devenir la législation de presque toute l'Europe^ croyez^ vous, dis-je^ qu'elle eût eu tant d'éclat, tant de pouvoir^ une si grande et si longue destinée si, au lieu d*un petit nombre de jurisconsultes illustres dont les noms ont traversé les siècles, l'Finjiire romain eût été couvert de tiibunaux nombreux? Croyez-vous que si à la place des Ulpien, des Papinien, il y eût eu des centaines, des milliers déjuges du droit, il vous serait resté un tel ensemble de décisions fortement enchaînées? C'est au petit nombre de jurisconsultes qui décidaient les questions de droit, c'est à leur science, à leur élévation, conséiiuence naturelle de leur petit nombre, que la jurisprudence romaine a dû son harmonie et sa grandeur.
Ainsi, en ce qui concerne les précédents à introduire dans la lé^'islation criminelle pour combler l'intervalle entre le maxinmni et le minimum que laisse la loi pénale, le système iJ'uu jKitit nombre de juges est infiniment préférable.
Je sais qu'il restera toujours quelque incertitude dans les limites des points de fait et des points de droit. Mais cela est inévitable; il n'en faut pas moins se décider d'après le ca*
raclcre essentiel et dominant de chaque institation. Anx jurés appartiennent en gdnéral les questions de fait ; les jurés doivent être nombreux : aux juges^ les questions de droit; que les juges soient peu nombreux, la raison et l'expérienee le conseillent également.
J'ajouterai une dernière considération^ plutôt politique 40e judiciaire^ mtiis qui ne me parait pas étrangère à la question. Vous Youlez rendre au jury, non-seulement toute son indépendance, mais toute son importance, toute son autorité, tout son éclat; c'est le but de Totre loi. Eh bien, tant qœ vous resterez dans le système actuel, dans le système qui établit, non pas un juge, mais tout un tribunal à cOtë du jury, vous laissez le jury dans un état d'incertitude, et je dirai Tolonticrs d'infériorité. Partout où l'on verra un tribunal de cinq juges siégeant à côté du jury, la séparation entre les questions de fait et les questions de droit ne paraîtra pas complètement opérée; on croira toujours voir au-dessus do jury un tribunal complet, capable de suffire à tout, de juger le fait comme le droit. Les deux systèmes sont là côte à côle; réduisez l'ancien à sa plus petite dimension; c'est le seul moyen de donner au nouveau toute sa force, toute sa vérité.
Je sais, messieurs, que la réforme que vous discutes, la r^ duction du nombre des juges d'assises de cinq à trois, n^esl pas très-importante en elle-même, et si nous devions en rester là, je m'en soucierais assez peu. Mais cette réforme en am^ nera d*autres; c'est ici un premier pas dans celte carrièn où nous avons de grands pas à faire. Je ne puis être sosped d'hostilité envers nos institutions judiciaires et notre magis* traturc ; je leur crois de rares mérites et elles nous ont rends d'immenses services. Mais il y a évidemment bcaucoap à réformer, et nous ne saurions trop tôt mettre la main à l'œuvre, car les réformes de ce genre sont politiqnemasi salutaires, calmantes.
Je prie la Chambre de ne jamais perdre de vue qaa le gouvernement a toujours affaire à deux sortes d'cspriti novateurs : d'une part, à des esprits amis du perféctKwmt
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ment, Ju |ii'ii};tvs, iTti|)alloiUs, lùméi'uirus peut-tilic, mais finiùtes l'I L'tliiUi's; d'antre pari, à des cs|)iilji brouillons, dL'ÂOi'iloniitJs, vraiment aiiaicliiqucs. C'osl l'intérêt, c'est la sajiesje du pniivoir de si;|)ari?r [inifocidL-mfnl ces deux classes (l'Ijiimmcs, d'élever eulri: lus uns et les autres une liaule barrii'rc; il doit attirer tie son ci'ilé les csiiiits iirojçi-essifs, el fans obéira li'ui'iiïi|iatieure uuà leurseneurs, mai cher dans leur direclioLi, (".'est pour lui le ineilluui' moyen de ie|iousser sévèierneiil, elliiaii'UK'iil, les esjirits du'si>rdoniics, anarchi- ((ues, aicc ([ni un Ijun yuuverneinoul ne saurait avoir rien do comtiiuii. Teuiiiis ifiaiid compte de celle distinction, iiie-.-ieur,.:, el (iiarelions iiardimeiil dans la carrière des rcfonnes ijni -alisfeiont les esprits amis du perfcctionncnienl.
du 11 août 1830.
— Qwabte dci drpuWt. — 8imr« do IS |U>tl«r ISSl.*
\a! IX Janvier 1831, la conimission des péUUoi» fil k la Cliamhrc des déi>iilês le rapport de la pètitiiui d'un avocat belge (de Mods), ({iii pro\<K|u<iit la réunit.» de U Belgique a la France. Klle proposa l'ordre da Jour. Hftta le général Unianiue, député des Laudes, saisit celle nouvelle oa-iision d'atl;iquer Tivcinenl la politique pacifique et le respei*! des traités qu^ail nniteaiii le cabinet du H août 1830. Legi'u^ralSébarthMiireiiouaw eu quelque» paroles a'tic attaque. M. Carimir Péiter, alors président de la Cbambre «les ddpuléi, quitta le Tautenil et monta a la tribune |Kiur sotnnittr le génénl l^-imaii|ue d'inpliqui>r m--s acrusalionii. Le génjtil Ijiniangue répondit : « Fersoiuic n's, plus que miA, d'estime, de con»idérnUon, j'oserai dire d'alli pour les iiicnibnis ilc l'oucien niiuist^re ; je i
leurs intentions le même témoignage qu'à ceUes du ministère actuel ; mais je crois qu'ils ont erré dans leur route. B Je pris alors la parole pour discuter le fond même de la politique qui venait d'être attaquée.
M. GcizoT. — Messieurs^ les explications que vient de donner l'honorable général sont pleinement satisfaisantes 'quant aux intentions et au caractère personnel des membres du dernier ministère; elles ne le sont pas et ne peuvent Tétre quanta leur politique. Aussi, n'est-ce pas leurs intentions, mais la politique qu'ils ont suivie que je demande à la Chambre la permission de justifier en peu de mots.
Messieurs, l'honorable général vous a rappelé ce qui aurait pu être dit dans cette enceinte par les ministres de Charles X avant la révolution d'août^ à l'occasion de la Belgique et de la Pologne; après cela^ il vous a demandé s'il n'était pas vrai que rien n'était changé aujourd'hui^ si ce n'était pas le même langage que vous entendiez à cette tribune, si ce n'était pas la même conduite que tenait le ministère. Ce qu'il y a de changé^ messieurs, il est facile de le découvrir ; c'est l'état de la France, de la Belgique^ de la Suisse, l'état de la Pologne; voilà ce qui est changé, voilà les faits qui se sont accomplis depuis la révolution d'août. Elle a, comme on le lui demande de toutes parts, porté des fruits hors du terri* toire de la France comme en France; c'est la révolution du mois d'août qui a imprimé à l'Europe ce mouvement auquel l'Europe est près de se laisser emporter; c'est la révolution du mois d'août qui a fait ce que vous voyez en Suisse, en Belgique, en Pologne.
Certes, messieurs, il y a là, ce mo semble, quelque chose de changé, quelque chose de très-considérable, et qui prouvé que tout n'est pas aujourd'hui comme sous les ministres de Charles X. La révolution du mois d^août, une fois accomplie^ n'a pu ignorer qu'elle se trouverait bientôt en présence de tels faits, en présence de cet ébranlement général de l'Europe,
et qu'elle aurait une conduite difficile à tenir. Elle t'est trouvée dans l'obligation d'avouer, de proclamer, de défendre partout son propre principe, l'exemple qu'elle avait donné, et en môme temps dans la nécessite de ne pas porter dans toute l'Europe le désordre, la guerre, la révolution. Il Fallait d'une part, que la France, qui venait de s'affranchir, et qui voyait partout son exemple suivi ou près d'ôtre suivi, il fallait, dis-]e, que la France fût fidèle à ce qu'elle avtit Mt, ne reniât ni sa conduite, ni son exemple, et qu'en même temps clic ne se laissât pas accuser d*ètre possédée de et démon révolutionnaire qui avait tant fait reculer la révolution française après Tavoir poussée si loin hors de son temtoirc.
Le gouvernement français, sorti de la révolution de Juillet, s'est donc trouvé entre deux systèmes; d'une part k maintien de ses principes, le ferme et fier maintien de la révolution qui lui avait donné naissance, par les voies régulières, par riiifluencc constitutionnelle, par l'influence da spectacle de la liberté et des exemples d'un gouTernement constitutionnel; d'autre part, le système de la propagande révolutionnaire, d'une propagande par les armes , par la force, par les conquêtes. C'est entre ces deux systèmes, messieurs, que le dernier ministère s'est tu obligé de choisir. Il a eu à décider la question de savoir s'il entrerait dans les voies d'un salutaire exemple donné à l'Europe, ou s'il entrerait dans celles de la conquête révolutionnaire. C'est entre ces deux systèmes qu*il a choisi. Il s'est prononcé pour k premier; c'est le même système qui est continué aujourd'hui par ses successeurs. C'est doue sur ce système que je vous deniiinde d'arrêter un moment votre attention.
Quand on a accusé le ministère précédent de ne s'être pai livré à ce mouvement qui portait tant de peuples à insiter l'exemple de la France, de ne l'avoir pas partout alimenté, de ne s'en être pas emparé à Tinstaut môme pour le pousser à ses dernières limites, sur quel principe s'est«on fondé? Sur ceci, qu'un peuple qui a adopte un principe doit s'appliquer
fllAMBRF. riES DLPUTÉS. — 15 JANVIER 1831, l'A .'I le faire prùvaluir Juns ]'Euro[>c cnliùrc , qui! la tendance k l'unité polillijuo, à une |ii't'|>i>nil«;j'ancL' prompte cl ):('ni!iiilc de Itl ou te! sj^li^ne est h loi des ('Miiiemenls, le iiiuljilc de la politique cut'opôuutic. Le principe de la suiikeiviiiictti Ju peuple avait tvinniphé clic/ nous; donc nous devions pousser partout à son Inoiuplii'; et lra\aillci'àlui ïouniL'Ilie i'Rurope enlièi*e.
Messieurs, cctio fantaisie de souniellie l'Europe à l'unité, de la ranger j un suul :^vfiijnie, sous la loi dune i^eule idée, cette fantaisie n'est jias noindli; ; elle a passé plus d'une fois parla têle des^outeniemcnls. 11 ne faut pas en aller chercher de? cienipli's bien loin. I.onis MV,duns les temps niodrrneiî,
dansl'KuroiiejI.iCaTivenliimaMiuln faire prévaloir la lïépu- Miqn^ ; Buiiap.irle a miuIu porter l'Lnipirc dutts toute l'Euroi>e. LaS.iiiili'-A!li,iui;c ii [iii.'iriiiiii la ^uMiicttre absolument au princi|,e ■.' i>uarrliii|iie. Qu'csl-i! airiM': à toutes ces époques? l ne n'atliun ..'<ini|<', nou-.-eiilcnieut des jjouverncmeutis, niai^i ili's |il'iiii1i'^ ; une i\:,ic'.ioii nationale contre la lenlaliM! a"i[ii|Ki-,'r am-l à rKiin>|ii: une unité violente et
rcjà-tc.
la ijrannie tenté (le [ni
M'.iiillai
uis MV,c.>utru la i- : VMti n'étal pas iiisXIV, qniaété n de la Idjcrlé des ni.-lll, ruid'An- .iniliisFaiirAugleterredc ^iinvcntion, quand elle a toute l'Kurope, cioyezils seuls qui s'en soient I, iiTieprcniièrcesjiérancfi
républicaine, conlrc le système de l'unité conventif Celle même réactioD s'e^^t manifestée contre Boiupule; personne n'ignore que le mouvement sous lequel nom avons succombé en 1811 n'dlaîl pu seulemeot une eoaV lion des cabinets, et que l'csiinl giineral des ptufie» de rAllEmagne, a«ides de s'affroBchir Ae cette unité Ttelieg, i été II Vi'riiulile cause du succès du rello CMlilinn, qui aurait succotribë comme toutes les autre», si dit atati M Mulement une coalition de rois.
Eli bien I messieurs, pour<{tioi ces lentalirct J'anilé cvnpjaone ont-olles toujours amcni^ une réaction cmlre le «plime(|uinvaii tenté de préidoir? l'onniuoi? c'était la IîIki^ de* nation!! qui élail atlai]ui>?, c'était la liberté dm natinAi qui te d^renitaiL conlrc celle unité violente qu'an ToaUil toi impoi«r. Les naliims oui revendiqué \e droit de sr gnmer- Bur comme elle* Cl ii\;iii-ni besoin. Fantaisie, « *otii inulo; c'est li) principe de la liberté des nalluni qui a réstrlé i cm esaais d'unité factice tl «iolunlc. Kl quel nom (lortc aujoar* d'iiiii ce priocipcT {Vm voijt. Cx'iat du la Sainie-AlliancB ! ) Olui de U non-inIfTvfttlion. Messicun, c'est le principe de la non-iniervenlion qui lepiéseole aujoard'bui la liticrté ia nations dans leurs rap|Mrla eniro elles. Cm ce principe qw a élé inToqué conlrc ta monarchie de Lnuu \IV, conirv la République convi-ntionnelle, contre rKiii(<ire , qoe nous avons invoqué noiu-m^mei conlrc la Saink'Alliaiife.
Ix principe de la non -tiitcnration ut le même i(>m Ir principe de la liberté des peuple* ; c'rM à ce phoripe qur toutes les tentatives que je tiens de sîgtuilvr, celle da h Sainle-Alliancu comme lc>atilrfa,paria»rRla1leiRla. Rlifa>mt il l'apit auj<iuni'bui de «avoir li c« principe «en mitiBlnn par nuire jjouterncmcnl, si no«t r«^*pKlert>iu la liberté Aa nAltons, ou il nous recommencerons on tcnliUte* d'uniU violvnw que je «ions d'mdîiiucr. l'eu importe le nimle de l'inlervCHlion, le titre aui|Hel rinlervenliim »e f^ii: m pctl intervenir de plus d'une maniirc; on prut inlerveoir pir im idatioiu diplomatique* ou par dc« tonrpiniltoiu; va pMI
intervenir par des congrès ou par des sociétés seerètes; on peut intervenir au nom du principe de la légitimité on au nom du principe de la souveraineté du peuple. Quelle qœ soit Torigine de Tintervention, quels que soient les moyens par lesquels elle s'exerce, dès qu'elle est armée, violente, elle porte atteinte à la liberté des nations; elle est une violation de ce principe salutaire de non-inlervention qui est la base du 4roit des gens, le principe en vertu duquel les goa- Temements et les peuples vivent en paix les uns avec les autres.
Il y a, je le répète, messieurs, mille manières de violer ce principe; je ne crois pas que Tune soit meilleure que l'antre; je n'ai pas plus de respect pour les émissaires d'une société lecAle que pour les courtisans de la Sainte-Alliance {Bravos au centre gauche); je ne crois pas que les violences ou les conquêtes, quel que soit le système au profit duquel elles t'exercent, tournent davantage au profit des nations.
C'est entre ces deux systèmes, je le répète, le respect de la liberté des peuples, le principe de non-intervention, d'une part, et, d'autre part, de nouvelles tentatives de soumettre l'Europe à une unité factice, violente, c'est entre ces deux systèmes, dis-je, que les ministères qui se sont succédé depuis le mois d'août ont été appelés à choisir. L'un et l'autre ont fait le même choix ; ils ont pensé que la liberté fondée et régnant en France, la monarchie constitutionnelle établie à la suite d'une insurrection nationale, c'était là ce qu'il y avait de plus puissant pour propager en Europe les principes de la liberté et du gouvernement constitutionnel.
Le spectacle de la liberté est infiniment plus contagieux que le mouvement d'une révolution; c'est la crainte de l'esprit révolutionnaire qui ferait à vos principes, à votre gouvernement, de nouveaux, de dangereux ennemis. Sommesnous de tels enfants ou de tels vieillards que nous oubliions si tôt ce qui s'est passé sous nos yeux? Comment! nous avons vu le plus hardi des gouvernements, la Convention, porter partout ses principes, ses armées, dans la même voie
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qui vous est indiquée aujourd'hui; la Conycntion se saisissait des moindres prétextes^ de la moindre apparence d^insurrcction^ pour s^ëcrier que les peuples voulaient le même gouvernement que la France^ pour se lancer en armes sur leur territoire^ pour se faire^ je demande pardon de Texpreision dans une question aussi grave, le Don Quichotte de Tinsnrreclion en Europe.... {Marques d'aâhésioh au centre; murinures à V extrême gauche.)
M. Ekouf. — Dites de la liberté.
Ce n'étdit pas de la liberté qu'il s'agissait alors ; la Convention, partout où elle a vu la moindre insurrection^ s^en est saisie pour s'y porteV en armes; c^est le même système qu'on recommande aujourd'hui. Je le demande encore, messieurs, avons-nous donc oublié quel en a été le résultat? Avons-nous oublié cette coalition, non-seulement des souverains, mais aussi des peuples?
MM. DB Briquevills, Énoup et Rêxoni). — La Sainte-Alliance n'était pas l'alliance des peuples.
M. GuizoT.— Je ne parle pas de la Sainte -Alliaiice, messieurs; je parle de la coalition formée contre Bonaparte, et je dis que, celle-là, les peuples aussi en étaient. {A fe-xlrémi gauche. Non. Au centre. Si, des peuples. — Agitation.)
Messieurs, je n'interromps jamais personne; le droit de tout orateur est de développer ses idées, de les présenter dans leur simplicité, dans leur crudité, si vous voulez, sauf à les expliquer pleinement; je reconnais h tout le monde le milmc droit; je demande k la Chambre la permission de n'être pas obligé d'atténuer, d'énerver ma pensée, la permission delà lui communiquer tout entière, libre, naturelle, comme elle me vient.
M. Hémo!ii). — Tant pis pour vous.
Quelques voix, — A Tordre, à l'ordre, c'est une personnalité.
H. GrizoT. — Je tmuve Tinlerpcllation très-simple; j'accepte la personnalité, et je la renvoie à tous ceux de qui ellfl peut venir: tant pis pour vous, dis-je à mon tour à quiconque diflerc de mon opinion; car, apiKiremment, je crois avoir
CIIAMUKE DKS DEPDTKS.- 15 JANVIKR 1831. 195 raison. {Bravos au rrntre.) Tant pis pour qui se trompe. Nous verrons ([ui se tnimpe ; c'est à la Chambre ctà l'avenir à en juger.
Je reviensà laCoriieiiliDn et i l'Empire, et je remercie les intei'i'iiiitciirs de m'avuir fourni cette occasion de développer ma pensée. Je dis, et je cruis l'avoir il('ji dit, qu'un premier mouvemonl, lrt'?-K>gi(iiin;, desïm[)alhie et d'enthou- -iasmeavailé^cill^;■ tiuislc^ ]i"ii|ilcs à r,is[)cel de ia Révolution française ; m lis j'ajoute en inOme temps que, peu aprèp, les violences, les gueiii's de I,i Itéiulutinii frimraise, et parliculièrement cet abus de la fnrte ijii'i'lle a porté dans toute l'EurojH! pour imposer ï^cs [iMMcipe!!, ses institutions et ses lois h des peuplesqui, dans uu vif élan d'eiitlmusiasme, en avaient tant opéié, je dis ijuc celte cause a puissamment eontriliué à aliéner ces iiièmcb ]ieu[iles, que cette cause nous a fait perdre en Allem.<gu<',en Italie, en Itclgi.iite, une foule de («artisans. Je ilis nn'iijnès les f;uerres de la Hévolulion franraise pour i]Li|iiK(>v snii sjsiéme à riairnpe, il s'est fait en Kurype une lé.iciinn, niin-seulemeiit ileii souverains, mais des peuples, i.n. si IViu leut, d'une faraude partie des peuples ..unlie la Itéii.iulioii fi ;uirai>c ; je dis ipie telle a été la principale cause des ri'M'ii de la Itévclutinn française, que c'est celte eaufc qui se lit sentir en 1811. Certes, messieurs, il y a lï nue grande leçon, et, je demande la (leimission de le dire à !a Clianduc, im'us ne serions pas eieusaliles d'oublier ,-i ^ile ce qui a eu lieu sous tvi jeu\, des événements dont nous aMins été les acteurs et les lietinies; nous ne serions pas parilonnaldes de li's ouliJier et de rentrer dans des voies rlDiit nous sommes sortis si péuiblemeiil, et avec tant de sueur et de saiifr.
N<in, le miniïti''if d.ml j'.it on l'iinrinpiir de fnii-e pfiHie et
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naçante^ se sont trouves en présence. Ce sera dans PaTenir, sinon de demain, du moins de l'histoire, rhonneur de U révolution de Juillet, d'avoir été pacifique en Europe, aussi bien que modérée et libérale en France; ce sera son honneur de s'être confiée dans la puissance de son exemple, dans la puissance du speclacle de ses institutions, de sa liberté, pour soutenir et propager en Europe des principes qui ne nous sont pas moins chers qu'à aucun autre, pour lesquels, autant qu'aucun autre, nous avons combattu. (Très-bien! trèsbien/) Car, remarquez, messieurs, nous voulons propager U liberté, mais non les révolutions. I^s révolutions^ l'insurrection, sont un mauvais état pour un pays : il faut [souTent passer par là pour arriver à la liberté ; mais ce n'est point la liberté cllc-môme. Rien ne se ressemble moins que le spectacle d'un pays en révolution et celui d'un pays libre.
Eh bien ! ce que nous n'avons pas voulu offrir à l'Europe, c'est la vue d'un état révolutionnaire en France. Nous craignons PelFet que ce speclacle produirait, non-seulement sur les souverains, mais sur les peuples. Mous craignons de les voir une seconde fois effrayes, désabusés, dégoûtés, en grande partie du moins, comme ils l'ont déjà été. Nous voulons aujourd'hui que les peuples ne connaissent de la révolution française que ses vertus et ses bienfaits; nous ^'Cillons que les peuples voient régner en France, non la révolution, mais la liberté ; non le désordre, mais Tordre intérieur. Nous voulons, en un mot, que la révolution de Juillet se présente à TEuropc, l'affranchissement, la liberté et la paix à la main, au lieu d'y porter l'insurrection ctla guerre ; tout comme nous avons voulu, dans l'intérieur de la France, qu'elle offrit la lil)erté et la paix à tous les partit, qu'elle ne menaçât |>ersonno. C'est dans ce système qu'a agi le précédent ministèit!, qu'agit encore le ministère actuel, etcerteSy il vaut bien la prédication continuelle de l'insurrection et des révolutions. (Très-bien f tris-bien! Mouvement général,)
Discussion sur la politique oxtôrieurc adoptée et pratiquée
par lo cabinet du 11 aoiU 1830.
— Chambre des députés. — Séance do S7 jantier 1831.—
A l'occasion du débat sur le projet de loi relatif à Torganisation municipale^ la politique extérieure du gouvernement^ notamment envers la Belgique et la Pologne, fut de nouveau attaquée par MM. Hauguin^ Lamarque, Eusèbe Salverte, de Lafayette, etcT; MM. Dupin, Cunin-Gridaine, Bartbe défendirent la politique pacifique. Le débat se prolongea pendant deux séances. J*y pris part en ces termes :
M. GuizoT. — Messieurs, en abordant une question si délicate, je demande à la Chambre la peimission de faire remarquer qu'elle est délicate pour tout le monde, pour ceux qui attaquent le ministère comme pour le ministère qui se défend. Le gouvernement que nous avons choisi, que nous avons formé, n'est pas tellement ancien^ tellement fort, que nous puissions en user avec lui comme si rien n'était plus
en question. Nous avons tous, tous ceux qui sit^gcnt ilans cette Chambre^ quelles que soient nos opinions politique», quelles que soient nos relations avec le ministère, nous avons tous un certain degré de solidarité dans sa cause. 11 s*agit pour nous tous de fortilicr^ de fonder définitivement le gouvernement que nous avons choisi. Lorsque des circonstances difliciles s'élèvent, lorsque nous élevons nous-mêmes des questions délicates, et, je Je répète, elles sont délicates pour tout le monde, nous avons tous besoin d'y toucher avec réserve, je dirai presque avec crainte.
En ce qui touche la Belgi(|ue, messieurs, et j'aborde ici, je le sens, la question fondamentale ; en ce qui touche It Belgique, cette espèce de solidarité avec le gouvernement du Roi, dont jo viens de parler, n'a rien, je crois, qui doiie nous inquiéter, ni nous embarrasser.
L'3 ministre des affaires étrangères vous a dit tout i l'heure, et j*iii besoin de le répéter : si la Belgique délibère en liberté aujoindlnii sur ses destinées, c^est à ia France qu'elle Je doit. Lo gouvernement du Uoi était à |>eiDe fondé, rinsurrection de la lk1<;ique éclate, et le premier acte du gouvernement du Roi est de déclarer à toutes les puissances de l'Europe (pie, lui n'intervenant |)as, il ne souffrira pas que personne intervienne, et que le jour où un soldai prussien franchira la frontière de la Belgique, les Français la piisseront immédiatement.
Celle déclaration, messieurs, au moment où elle a été faite, a excite dans plus d'un cabinet européen une vive rameur; elle a foi t étonné ceux à qui elle s'adressait. Kous ne pouvons en être surpris; c'était une déclaration de mort à la Sainte-Alliance, c'était Tabolition définitive de cette unité mystérieuse et violente qu'elle voulait faire [icser sur rEuro|>e. 1^ jour où la France a dit : tant qu'un peuple se renfermera dans ses nllaires intérieures, qu'il change ou non lafitruie de son uouNerueuient, personne ne |icut intervenir : ce juiir-là. la France a brisé la Sain le- Alliance, la France a proelamé la lil»erlé des natinns. Il n*T a, certes.
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dai)s )a solidarité de tels açtçç, rien (pie qoi^ deviops repousser.
Mais, je le demande, si la Belgique aujourd'hui délibère, grâce à nous^ en liberté sur ses destinées^ avons-nous perdu le droit de délibérer en liberté sur la conduite que nous devons tenir à son égar4î Est-ce qu'au moment où nous avons affranchi la Belgique à Tégard de tous les peuples de l'Europe, nous nous sommes liés irrévocablement à trouver lion, à soutenir tout ce qu'elle pourrait faire elle-même pour sa destinée? Certainement non. I^ lil)erté que nous avon^ garantie à la Belgique, nous l'avons conservée pour nousinôme» tout entière. Je demande la permission de vous arrc^ter un moment sur cette question. A côté de cette politique généreuse, élevée, qui prend pour guide les droits gë« néraux de l'Iiunianité et des nations, il y a une politique, non pas contraire, mais diiîérente^ une politique spéciale^ nationale^ qui consulte avant tout les intérêts nationaux, qui les voit^ les cuiisidcre dans tous les événements, qui approuve ou n'approuve pas les événements^ les combat ou les soutient en raison de l'intérêt national uniquement.
Il y a, messieurs^ je n'hésite pas à le dire, il y a un certain degré d'égoîsme national qui est la loi de la pojitique des |>euplcs, et à laquelle il est impossible d'échapper. Eh bien ! nous sommes à IVgard de la Belgique dans cette situation. Après a voir garanti sa liberté en Euro|)e, après l'avoir protégée contre toute intervention violente, nous gardons pour nous mêmes une liberté tout entière ; nous n'avons à consulter, dans ce qui la concerne et dans notre conduite à son égard, que l.i justice d'abord et nos intérêts nationaux, les convenances de notre gouvernement et de notre pys. Nous conservons le droit de nous décider pleinement d'après toutes ces connidératinns. Ainsi te n*c>t plus qu*unccpiestion de c««nduilc et de prudence. Il s'agit de savoir de quelle manièie le gouvernement de l.i France, dans l'intérêt de la rraïue, doit se conduire \is à-\is de la Belgique ; nous en a\ons pleinement le droit. 11 b'agil de sivoir si, en cunseï-
vant la Belgique comme Etat européen, il a ëpuisë tout ce qu'il lui devait. La question est donc purement une question de poHti(|ue et d'intérêt national. C'est sous ce point de tu désormais que je demande à la considérer.
Dans les documents parvenus de Belgique, trois faits ont attiré l'attention du public et des Chambres. Je ne dirai rien du refus de mettre M. le duc de Nemours à la disposition dtt Belges, tout le monde est d'accord. Je m'arrêterai peu sur le refus de reconnaître le duc de Lcuchtenberg comme roi des Belges; cependant j'ai besoin d'en dire un mot. Je n'attache pas aux complots et aux intrigues politiques plus d^importance qu'elles n'en méritent. Je sais qu'on peut avoiràcôté de soi, chez ses voisins, un foyer d'intrigues et de conspirfttiens, et n'en <;tre pas moins un gouvernement solide et fort. Je suis donc loin de croire que les destinées du gouver^ ncment de la France dépendent de la question de savoir si la Belgique aura ou non pour roi le duc de Leuchtenberg. Cependant, il est vrai de dire que, s'il n'y a pas danger, il peut y avoir des inconvénients graves pour un pays à avoir à côté de soi des complots qui s'ourdissent. Je ne dis pas qu'il faille tout risquer pour empêcher un tel fait, mais je dis qu'il faut le prendre en grande considération.
Si le duc de lcuchtenberg était élu roi des Belges, et qu'il s'agit, après plusieurs années d'existence, de savoir si on le reconnaîtra, il est iK)ssible qu'il fallût se décider à le reconnaître. Mais il n'est pas encore élu, et il est certain que son élection serait un incident f/icheux pour le gouvernement fi-ançais. Il est donc tout simple que le cabinet ait employé toute son influence |>our repousser ce résultat : il en avait le droit et le devoir ; et, quand il a annonce qu'il ne reconnaîtrait pas, il ne peut pas avoir dit qu'il ne reconnaîtrait jamais; il n'y pas do jamais en politique: on se conduit au jour le jour, selon la pnidence et la nécessité. Le gouvernement français a employé son influence et les déclarations de sa politique h repousser un fait qui évidemment n'est pas favorable à la France, qui pourrait lui être nuisible, lui causer des
CHAMfiftÉ ORS Dlît>tlTf:S.-57 JANtlRll 1831. «7 pcrtonnc, je croîs pouvoir dire personne, qui troure (\at notre état inldficur soit tel que nous te ddsirons tous, tel qu'il doit ddrmilivemcht rester, 'pci-sonne qui trouve que félat actuel de la France soit aujourd'hui l'tStat régulier de noli-e pays ck de nos inslitulions. flvidemmcnt il f manque beaucoup ; éTidetnmcnf il y à dans le pouvoir un afTaiblisseflienl, dans les eeprlls une devance, une incertitude, une ftnarchie qui ne constituent pas un bon élal inlérieur. Pourquoi celte faiblesse progressive du pouvoir? Pourquoi cMle anarchie croissante de la société et des esprits? On a parlé souvent, et j'ai raoi-mfiii>! eu occasion de parler à cette tribune de parti républicain, d'idées républicaines, eomme étant la cause de cette faiblesse du pouvoir, de ce (Toulle, de cette anarchie qui font des progrès partout. Je me ré^ns, messieurs ; je suis porté k croire que j'ai fait trop cl'honncur aux causes de l'anarchie et de la faiblesse du gouvernement.
Après tout, un gouvernement républicain régulier peut foH bien ressembler à tous les autres gouvernements dans lesquels les moyens d'action sont forts, et oti les lois peuvcnl ftre obéies; il peut n'y avoir pas d'nntin'hie ; l'anarchie n'est pas inhérente & ta forme du gouvernement. Il y a donc ici une autre cause, et, quand on veut ^tre dans te vrai, quoique les mois rèpublitjue, idées républicainei soient h la surface, ce n'est pas \h le fond des choses, ce ne sont pas du ces mots qu'il faut se servir.
Tt y a dans hoirc société dL's restes d'idées an3rchique5, m.'.tf i:on pas ré[iuhlicaines, des restes de passions anarcbi> que.', d'Iiabifodes anarchiqucs, restes qui nouii viennent des temps d'anarchie révolutionnaire que nous avons traversés, et des tentatives continuelles de complots, de consjiirations, de la lutte continuelle et anarchiquc contre le dernier gouvernement-
Messieurs, je comprends qu'il puisse y avoir, comme il } a eu & certaines époques, de la sincériré, de la générosité, de la vertu dans des conspirateurs. Hais, messieurs, il y a
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le sort et la distribution des peuples. C'est là, je le répç^y que la politique exlcrieure a puisé jusqufà présent son étendue et sa grandeur. Il faut convenir aussi que ces considérations sont souvent arbitraires^ que, si elles ont fait faire de grandes choses, elles ont jeté aussi les politiques dans de grandes erreurs. Elles ont produit un germe de tyrannie, d'oppression^ de guerres et de conquêtes inutiles, désastreuses même. Celte politique élendue et élevée, en un moty n'a pas été toujours fondée en raison, ni salutaire ani nations. Notre révolution, qui a fait entrer dans la politique intérieure des peuples tant d'idées et de sentiments qui lui étaient étrangers jusque-là^ notre révolution a rendu à la politique extérieure le même service ; elle a banni ou bannira, je l'espère, jusqu'à un certain point ces combinaisons arbitraires qui reposent uniquement sur l'idée de tel ou (el homme, d'un grand homme si l'on veut, ces combinaisons plus ou moins factices qui ont été jusqu'à ce moment |e caractère de la politique en général. Notre révolution pons impose la loi de tenir compte de bien d'autres faits, de faire entrer beaucoup d'autres éléments en considération. Ce ne sont plus aujourd'hui les frontières naturelles, les sjmpatliics historiques qui doivent décider uniquement , je dirai préférablcmenl, dans toute question; il y a des motib qui se lient de plus près au sort des nations, qui intéressent plus vivement la conscience des |)euples. Ce sont ceux-là, dod pas les cond)i liaisons de ce qu'on est accoutumé d*appeler la grande diplomatie, ce sont ces motifs qu'il faut examiner dans cette question.
Kh l)i(>n! je me demande avant tout, car c'est là ce qui me parait devoir décider la question, je me demande si la dignité de lu France d'une part, sa sûreté extérieure de l'autre, cl enfin son état intérieur, exigent ou conseillent cette rëuoion ((u'on nous propose. La dignité de la France, messieurs, je crois qu'il faut en tenir };rand compte; je ne pense pas qu'il soit inditri'rent de laisser éihapiKU* une circonstance dans laquelle la (lignite du peuple peut se croire intéressée. Il ne
CHAMBRB DES DÉPUTÉS. -S7 JANYIER 1^1- ^ faut p&s qu'un sentiment douloureux... je çberchç i|n paot moins dur... qu'un sentimcpl d'humiliation s'établisse parmi les peuples à l'égard de leur gouvernement. C'es^ par Iç sentiment de h dignité qu'un peuple est vraiment up peuple; c^est par là qu'il vit, qu'il se sent, plh bien! loin de contrarier ce sentiment, il faut le respecter, le développer en lui, toutes les fois que l'occasion s'en présente. Je 4irai mémo que nous y sommes obligés aujourd'hui plus particulièrement que jamais. Un sentiment de dignité pudique, et permettez-moi de le dire, de dignité populaire, a joué un grand rôle dans notre révolution ^e 1830. C'est parce que le peuple, en partie à tort, en partie à raison^ s'est senti oilensé, humilié, qu'il s'est si pronfptement levé, ou résigné, pour la chute du gouvernement d'alors. Les oQenses à nos libertés, la violation de nos droits, qui on^ justement ému les classes élevées de la société, n'auraient pefll-étre pas sufli sans ce sentiment d'offense populajre qui a soulevé les masses et qui les a données à la cause qe DOS libertés publiques.
Nous avons donc, dans ce moment-ci particulièrement, une plus grande obligatibn à ce sentiment de dignité populaire, à ce besoin de s'élever, de s'honorer soi-même, à ce |>e8oin qui a joué un si grand rôle; mais je trouve que nous nous faisons une bien mince idée de la dignité de la France quand nous la croyons intéressée à résoudre de la sorte, et immédiatement, la question dont il s'agit. J'ai une plus haute opinion de la dignité nationale ; je crois que depuis quarante ans, depuis la révolution de Juillet et les événements de décembre dernier, la France a conquis de la dignité, de l'honneur, de la considération en Europe, asses pour attendre un an, deux ans, s'il lui plait, avant de se décider dans une question de politique extérieure. Elle n'a pas besoin, pour maintenir sa dignité, de se compromettre, de se jeter à l'aventure dans les événements qui viendront s'offrir à elle. La France a le sentiment profond de ce qu'elle peut et de ce qu'elle sait faire; son honneur n'est pas en-
gagé dans le parti qu'on voudrait lui faire prendre inraiédiatcmcnt, et dont on voudrait lui faire une nécessité d'bonneur. Nous sommes libres à cet égard comme à beaucoup d'autres; nous pouvons- attendre, juger^ faire ce qui nous conviendra, refuser si cela nous convient; notre dignité n'est pas compromise par ce refus.
Voici un autre motif de sûreté intérieure, une seconde considération qu'on allègue pour décider la France à accepter ce qui, dit-on, est ofTcrt; on dit : vous vous faites illusion, l'Europe entière vous en veut, elle est votre mortelle ennemie; ne vous laissez pas surprendre ; attaquez pour ne pu Otre attaqué.
Je ne me fais aucune illusion quant au point de vue soos lequel notre révolution de 1789 et celle de i830 peuvent être jugées par les gouvernements européens. Je ne doute pas qu'elles ne soient vues avec chagrin et avec mal Teillanoe; mais je dis que ce ne sont pas des raisons déterminantes, des raisons sufTisanlcs pour adopter le système qu'on propose.
Je vous prie de remarquer un fait : c'est que la révolution de 1830, en admettant qu'elle ait été vue de mauvais œil par toutes les puissances de l'Europe, a cependant été reçue et jugée divci-scment par elles. Il y a telle puissance qui a manifesté un grand oloignement, un vtbj chagrin; il y a telle autre qui s'est tenue dans une réserve couTenable; telle autre où le mouvement national a été tel que le goovemcmont a été emporté dans ce mouvement, et obligé, sinon de s'y soumettre, du moins de s'y accommoder. Il y a donc, dans les dis|)ositions volontaires ou obligées de l'Europe, à l'égard de notre révolution, de grandes différenoes. Pourquoi n'en tiendriez- vous pas compte? Pourquoi jetterieivous toutes ces puissances dans la même inimitié contre vous ? Pourquoi ne travaillorioz-vous pas à vous faire des alliances? Poui^iin^i ne prolitericz-vous de la bonne volonté que vous témoi^mc telle ou telle puissance, au lieu de les confondre toutes dans un lieu commun déclamatoire, qui a bien queUpiefois sa part de vérité, mais qui ne peut être
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Je vais plus loio: indépendammeot de ces divenilés qui ont éclaté dans les dispositions des puissances européennes, el du parti que vous pouvez en tirer, je dis que l'eipérience de ce qui s'est passé en 1 789, des jaierres de la Kévolution, dn régime imjtérial, de la Restauration, n'a pas été perdue pour l'Europe, pas plus que pour nous. Je ne suis pas porte à croire qu'elle ait changé le fond des cœurs; le fond des cœurs change rarement,; mais la nécessité se fait reconnaitre par tout le monde, l'expérience finit par éclairer les plus ave uj: les.
Comparez la conduite des puissances européennes aux différentes époques, depuis I7)*y jtis<iu'à ce jour, et voyei sî cette conduite a été la même. Elle a changé selon les temps; elle a subi les variations que l'expérience cl la nécessite d£vuienlhii imprimer. L'Europe a traité avec la Couvention et Bonaparte. Bonaparte au^si mettait les dynasties en danger; il en a changé plus d'une ; il voulait que la sienne fût la plus ancienne de l'Europe. Cependant on a traité avec lui à diverses reprises, on a ce^sé de le combattre, ou s'est précipité dans son alliance.
En iSli, les puissances de rEurojie ont été généralement convaincues qu'il falijit à la EianLC le rc/ime constitutionnel. La Charte lui a été donnée de l'ati- de l'Europe. Ces mêmes puissances, qui n'ont pas donné de charte chei elles, <|ui probable Nient couiLaltraient longtemps avantd'en accepter une, ont peuM-, en iHl-i, que le gou^e me ment constitutionnel était nécessaire j la France; que, dans la politique européenne, la fiance, pour n'd-lre plus uue cause dttroubles, un sujet d'alarmes, aiait besoin de c^tle charte ;
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taliiins et iIc niccïsiUJs pùst'iit sur dicï conunD rar du». Aujourd'hui, l'Europe a a|t|)ris à (;i>niiaitre la nocctnl^ èa régime constitutionnel en France, et la nÏToliilioci de \t09 l'a conrirm^ dans cette conviction. Quels que HÎent la ïcntimcnts des hommes, quelque* regrets, quelqna nul* veillaoce qu'ils perlent an fond du c<eur, je nliJnlé pu I le dire : en tail, ce qiie TEurope désire aujourdliuî, c'est q« la France vive sous un gouvernement rt'gullcr, qiB dm intlilutions se développent ri.'gulièrenii>ni, que la Francs wt «uit [las un nouveau (ojer révolutionnaire, qu'elle ae Mit pas jelëc hors de ses institutions et hors de ses froniièrei. C'est là le sentiment dominant de l'I^uropc; smtinwnt ^ o'eiclut ni l.i m^lianre, ni lit in a Eveil la nre, ni bcfaitfnn, mais qui n'en est pas muitis réel, fiarce que tiCHlc au ie combats, de défaite» rt ilu malheurs Tont pénétrer la raim dtu» les tfles qui y ré.<istent le plus.
Je tic crois donc pas que la guerre soit uiw oJcinnlé de h sûreté citéricuro de la France. Si la Fnnce se reBlîtnne régulièrement ilani tn institutions et dans see froalicm, à elle vit conslitutionnellcment comme h répoliliqn* des Étals-ruiB vit en Amérique, la France n'a ri«n k cr«inilre3c l'Kurope. Je ne crois pas que l'Europe vienne fatlo^ucr. . F.lle lui voudra du mil, bIIk clierchera peut-être I lui niore, clic redoutera nus iiintilutiom, tout en les supporiaoL li dépend lie notre sagesse et de noire tmn état inlOrieqr, de dmu faire supporter de l'Europe entière et même ilM|Mii*««un les pliu mnlvcilluntr*. La question réside donc téritablemenl dans notre état iiili'rieur, dinxidlet la dignité nati»uole et la sûteli! eilérieure de la France, vous n'y Irouierct point h nécessité de la guerre. C'est da dedans de la France, du sein de son (!ouvernement,el peul-iitie du sein de orit« ' tlinmlire, qne nous tiendra la paix ou la guerre ; elle ne nous viendra pus d'ailleurs.
Eli bien I messieurs, notre étnl intérieur ititie-^-d U gucm, conseîlte-t-il la guerre, s'y pr^te-t-il mène Jtns ce m'>ment et convenablenieni T le ne le pense p». Il n'eet
ciiAMnnn dks hfpiitks.-ît ja.nviefi isai. mt personne, je ci'ois [Kimuir diic personne, qui trouve fjiie notre lîtat iiilérietir soil fi;l (jne nous te dL'sirons tous. Ici qu'il doit dOlinitivement rester, 'personne qui Iroiive que l'iît.it actuel (ic la France suit aujourd'hui l'état régulier dû notre pavs et de nos institutions. Ivvidemmcnt il j manque Iwaucoup; évidcmmout il y a Jans le pouvoir un affaiblissemcnl, dans les cspril-i une déliancc, une incerlilude, une anarchie qui ne coustituciil pas un hon clat intérieur, l'oiinjuoî celte falWcssc progressive du pouvoir? Pourquoi cette anarchie croissante de la société et des esprits? On a parlé souvent, et j'ai moi-nn^nie eu occasion de parler à cette tribune de parti républicain, didées républicaines, comme étant la cause de celte faiblesse du pouvoir, de ce trouble, de cette anarchie qui font des progrès partout. Je me repens, messieurs ; je suis porté h croire que j'ai fait trop d'honneur nu\ causes de l'anarehle et d<3 '^ faiblesse du (jotiverncment.
Après tout, un gnuvL'rucnient républicain réfiulier peut fort bien ressembler h Ions les autres gouvernements dans lesquels les mi'vcns d'action sont forts, et où les lois peuvent être obéies ; il peut n'y aïoir pas d'aTi.irchie ; t'anarcliic n'est pas inhérente à la forme du gouNerneinenl. II y a donc ici une aulie cause, et, quand on veut i^ Ire dans le uvir, quoique les inuts rcpul-liiiii', iilées T'pullirninfS soient à la suiface, ce n'e^t pas là le fond des choses, ce ne sont lia-; de ces uiuls qu'il f.iut se servir.
M y a dans nnln' s.M-ii'lé di's rentes d'idées nnarcbiqucs, m.'iif I nu pas lépni.likaines, des ixisles île passions anarclii-
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toujours, et nécessairement, dans leurs tentatives^ de l'aiiarchie; car c'est à l'existence même du pouvoir qu'elles s'attiquent; c'est leur condition, je ne leur en fais pas un reproche ; je ssds qu'il y a eu dans le monde des complots légitimes, des conspirateurs que je respecte, que j'aime. Je ne parle de personne, je ne désigne ici personne; maie je dis que même les meilleurs complots, les conspirateurs les plus honorables , sont nécessairement jelés dans les idées, dans les passions, dans les habitudes anarchiques; je dis qu'il suffit de voir la vie de Sidney, de suivre l'interrogatoire de Sidney, lorsqu'il fut accusé^ pour voir que l'anarchie était dans son esprit, qu'elle y était entrée par la porte de la lutte continuelle contre l'autorité, qu'il est impossible à la raison la plus ferme de ne pas trouver bonnes toutes les raisons, de ne pas employer tontes les armes pour servir une cause malheureuse que l'on juge sainte.
De la révolution française et de la lutte continuelle d'une portion du pays contre le gouvernement déchu, il est resté dans nos esprits, dans notre conduite, non pas de la répobliquc, mais de l'anarchie, des idées, des passions^ des liabitudcs anarchiques, aussi contraires à la constitution des États-Unis qu'à la înôtrc, et qui seraient repoussées i Washington comme à Paris.
Je dis que c'est la véritable cause du mal qui nous travaille. Je dis que c'est contre ce reste d'anarchie que nous avons maintenant à lutter. Et remarquez, messieurs, notre condition singulière ; des esprits élevés, des hommes généreux se jettent encore aujourd'hui dans ces débris de Panarchie révolutionairc et conspiratrice. Croyez-vous que ce reste d'anarchie soit très-fort? Pas du tout.
Vous me permettrez de dire à ce sujet toute ma pensée. Il est vrai que ces restes de sentiments, d'idées, d'habiludei, d'actes anarclii(|ues, que nous voyons autour de nous, n'ont \)ùs derrière eux les intorôls des masses, qu'ils n'ont |dus la force qu'ils ont eue pendant longtemps; il est vrai que
CHAMDRK DES DKPUTKS.s\ Jours auteur» l'Iaicnt jc1l-s Jans i comme l'aéU' la liévciliilimi fraii^ii lutter ronlre rEiirupc ciiticre, ils
JANVIER
:8 ontroprisos difficiles.
1!, s';i:>ét;uL-iilubli<.'L'S(l, raient à l'iiL^l;int aban-
donnijs; au lieu Je celte glitiie, de celle puis?ance que la France a lirêes de sa grande lutte, vous ne verriez sortir de celle-ci i]ue désordre et fiiililei^i^e. Ce n'ei-l pas une raison pour que la société n'eu suit pas fort troul)lcc. H n'est pas nécessaire d'avtiir la puissance et la gluîre des armées républicaines pour ntelire la soeiélé fort mal à l'aise, pour lounwcnfer et compromellie le gouvernement et la société, (^'est |jréoL>énH'nt ce qui noua arrive, >ous avons alTairc i un parti qui n'a pas de puissance réelle, ])as de puissance nationale, et qui conserve cependant assez île mouvement, as^ez de force poni' Inmliler, pour mettre en question ce qui nous est le plus tlier à Ions. Quels sont nos moyens de résistance cunlie ce paili? quels sont nos remèdes? C'est le maintien de l'ordre, c'est la jnospérité puliliqne. c'est la !il)erlé de tuii-^, i.'clle lîlicrlé qui fait que toutes les opinions se
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VOUS les enlève; la ^nieirc tous fait couiir le risque d'être livres à ce parti ù lu fuis inquiétant et faible, à la fois cause de troubles et impuissant à les réprimer, à ce parti qui est le véritable mal et le seul mal que vous ayez sérieusement à craindre aujourd'hui. (Au centre. Très-bien! très-bien!)
Je me borne à constater ce fait ; je n'en tire qu'une conséquence, c'est qu il ne faut faire la guerre que devant une nécessité absolue, qu*il ne faut p<ts aller au-devaut^ qu'il ne faut courir aucune aventure, que les aventures seraient aujourd'hui, je ne ncux pas dire funestes, car je veux croire que rien ne peut être funeste, mais dangereuses et iiui^bles. De quoi s'agit-il doncf d'attendre, de gagner du temps, de ne pas provotjuer une décision prompte et immédiate, d'employer tout ce (pu nous pouvons avoir d'habileté et d*inihience à n'être pas obligés de résou<li'e inimëdialement et par la focre la question extérieure. C est sous ce i>oiut de vue, el dans ces limites seulement, (juc je combats les arguments qui ont été pn»scntés.
Discussion du projet de loi sur l'organisation municipale. — Chambre des députés. ~ Séance da )) férrier 1831. —
Uuand la (lisi'.ussion commença sur les articles du projet de loi relatif à Torganisation municipale, M. Harcbal, député de la Meurthe, proposa, à titre d'amendement, un projet complet et entièrement différent, dont Faiticle premier déterminait, d'une façon générale, letit de citoyjL'n franrais. Cette pro|)0$ition, longuement déUittiie, fut enfui ropoussée par la (piestion préalal>le. Je ne pris part au déliât (|ue pour mettre en lumière la différente situation où se trouvait la Chambre depuis que la CUarte de 1830 lui avait donné le droit d'initiative formelle et directe.
M. CuizoT. — Je (icnianJe à la (^hambi^c la |)erniission de retenir un momoDl son attention sur cette question, dont la solution |)eut avoir de graves conséquences.
Si la discussion qui nous occupe s'était dlcvéc, il y a iin an, sous l'empire de rancicnne Charte, je comprendrai? qu'on y insistât ; le droit d'amendement était alors un moyen indirect d'exercer Tinitialivc. On faisait dos oiijcctions contre ce droit; elles étaient repoussées par le besoin qu'avait la France d'exercer l'initiative et le désir d'étendre cette pi*érogative.
Aujourd'hui la Chambre est investie du droit d'initiali^v. et cependant elle a cm devoir Tenlourer de certaines conditions, do certaines garanties qui ont pour objet d'assurer la maturité de ses délibérations.
Il faut Si'ivoir si vous traiterez TinitiatiTC de la Chambre comme jadis celle du gouvernement^ si vous travaillerez à étendre l'initiative de chacun des membres par voie d'amendement. Ix)rsque le gouvernement seul était investi de Tinitiative, la Chambre pouvait avoir raison d'essayer de se saisir de ce droit, môme avec les inconvénients que le droit d'amendement présente et qu'on n'a jamais pu éviter complet ement; il n-en est plus de mtMne aujourd'hui.
Si donc y a lieu à une proposition sur l'état et les droits de citoyen , qu'elle soit l'objet d'une proposition particulière. Si vous ne procédez pas ainsi, vous rencontrerez, dans l'exercice de l'initiative parlementaire, les mêmes diflicullés, les mûmes emliarras qui s'élevaient autrefois sur riniliativp du pouvernomonl.
Discussion du projet de loi sur l'organisation municipale. •— Chambre des députés. —Séance du 8 férrier 1831.—
En proposant, sur Tarticle 1" de ce projet do loi, un amendement qui repoussait l'adoption d*un cens quelconque comme base du droit électoral dans les communes, soit urbaines, soit rurales, le général Lamarque cita, à Tappui de sa proposition, un passage de fouvrage que j avais publié en i82l sous ce titre : Dn moyens de gouvernement et d'opposition dans l'étal actuel de la France, Je pris la parole pour rétablir le vrai sens de ma pensée et repousser Tamendement pro-
|K)Sé.
M. (kizoT. — Je n'ai pas change d'opinion depuis IVpoqnc oîi j'écrivais ce que riiouorahlc prëopinant a bien voulu me rappeler aujourd'hui. Aujourd'hui comme alors, je pense que la machine administrative la plus forte, la mieux constituée, ne suffit pas pour gouverner. Aujourd'hui comme
alors, je pense que c'est dans les intérêts^ dans les crojancesi dans les idées des masses qu'il faut aller chercher la force. Aujourd'hui comme alors^ je suis convaincu qu'il faut asseoir l'autorité sur la base la plus large qui se puisse troDver, et que cette base ne peut se trouver que dans les masses; cependant je viens combattre Faniendement proposé par le préopinant, et appuyer le sysième de la commission.
J'ai remarqué que presque tous les orateurs qui se sont succédé aujourd'hui à cette tribune, je pourrais même dire tous, y compris Thonorablc préopinant, M. le préfet de U Seine, ont rendu honunage au principe de la capacité comme base des droits politiques. 11 ont tous reconnu que, pour posséder le droit, il fallait avoir Tindépendance et leslumièitSf c'est-à-dire les conditions de la capacité politique.
Le principe de la capacité politique, introduit dans notre législation comme source des droits politiques, est peut- être la plus belle, la plus utile conquête que nous ayons faite depuis quinze ans. C'est de ce principe qu'on doit dire ce qu'on i dit une fois de Napoléon, qu'il n'avait détrôné que l'anarchie. Le principe de la capacité politique a efifectÎTeaient détrôné l'anarchie. Je prends donc acte de l'hommage qni a été rendu par tout le monde à ce principe, et c'est de cet hommage que je pars pour combattre Tamendement pn>posé. *
Quelle est la conséquence de la capacité politique? Cest qu'elle varie suivant les lieux, suivant les temps, suivant les affaires. Telle capacité existe dans telle commune pov traiter ses atfaires, qui n'est plus la mâme dans telle aalie commune, dans telle autn; situation. I^ capacité est donc sans cesse varialilo, sulM)rdonnée à une foule de circonstances, au nombre des citoyens, à leur situation sociale, à l'étendue et à la difiiculté des ufflûres.
Que fait-on dans les amendements qu'on vous propoiey dans celui que la (^hauibrc a rejeté au commencement de cette •'éanct*, cl dau> celui que pruposc maintenant le gén^
rai Lamarque? On ne tient aucun compte de ces variations ; on pose en fait que le droit est le même dans une petite commune que dans une grande ville. Le premier amendement, que vous avez n^jeté au commencement de la aëance, attribuait partout le droit électoral à tous les citoyens payant une cote de contribution personnelle quelconque. Il donnait le droit électoral^ dans un village comme à Paris, à tout citoyen payant une contribution personnelle quelconque. H est évident que, dans un village, quiconque possède doit avoir des droits électoraux; mais dans Paris, il ne peut en être ainsi. Une contribution personnelle à Paris ne ressemble en rien à ce qu'elle est dans une petite ville^ dans une petite commune. De sorte qu'après avoir rendu hommage à la capacité, on ne tient aucun compte de la mesure de celte capacité ; on ne fait pas attention qu'elle varie forcément, qu'elle est subordonnée à la nature des lieui, à l'importance des affaires, et on adopte la même base dans des situations trèsdifférentes. Pourquoi? Parce qu'on n'est pas tidèle au principe de la capacité et qu'on retombe dans le principe du suffrage universel qu'on essaye de réintroduire dans notre législation. C'est pour faire rentrer, presque h son insu, le suffrage universel dans nos luis qu'on altandonne le princi|)e de la capacité qu'on avait d abord accepté. Je ne crois pas que ce soit le moyen de réformer notre constitution municipale.
On se prévaut de l'idée que. dans les communes, l'intéiét local est le seul dont on s'occupe. Ne pensez ftas, messieurs, qu'on puisse séparer ainsi parfaitement les intérêts locaux des intérêts généraux; cette diNision n'est jamais aussi réelle qu'on se l'imagine. Comment concevoir, par exemple, que dans une grande ville, dans Paris, dans Lyon, les intérêts locaux ne touchent pas de plus près aux intérêts généraux, n'aient pas un caractère plus politique que dans une petite ville? Vous aurez beau écrire dans vos lois la séparation des intérêts locaux et des intérêts généraux ; ils seront plus ou moins rapprochés et unis selon la diversité des lieux ; il résultera
Diticus8ion sur la ronduitc et la situation du mioistcre do 3 noTcmbre 1810. à rnocasion des troubles survenus dam Paris, les 14 et 15 février 1831.
-> Chambre des dcputés — Séance du 19 février 1831.-»
Dans la séance du 47 février 483i, M. Benjamin Delessort, député de Mainc-oi-Loire^ demanda au ministère des explications sur les désordres graves qui avaient éclaté dans Paris, les W et ir> février, à l'occasion du service funèbre célébré le 13 dans l'église de Saint- Germain-l'Auxerrois, pour l'anniversaire deTaiisassinal de M. le duc de Berri. Ijc président du conseil, H. Liffitte, répondit à cette inter|K>llation, et un long débat s'enjiça^ea à la suite de son discours. MM. Biiude, Salvandy. Persil, Odilon Rarro!, Dupin, Mauguin, etc., s'y engagèrent successivement. Je pris la {uirole les 19, 20 février et le 0 mars, d'abord après M. Eusèbe Salverte, puis en ré|>ouse à M. Ijiffitlequi m*avait répondu; et mes discours furent considérés comme l'une des eau-
ses déterminantes de la chute du cabinet présidé par M. Laffltte, qui tomba en cfTet quelques jours après et fil place au cabinet de M. Casimir Périer.
M. GuizoT. — Messieurs, j'ai peu de goût pour les précautions oraloires; cependant, au milieu de ce déluge d'attaques, de calomnies et d'erreurs volontaires ou involontaires, dont nous sommes inondés, j'ai l>esoin de rappeler deux choses, et j'en demande la permission à la (Chambre.
J'ai pris part à la révolution de Juillet; il n*y a pas eu une des réunions de députés, grandes ou petites, nombreuses ou |)eu nombreus<*s, h laquelle je n'aie assisté. J'ai eu Thonneur de rédiger la première protestation des députés, la proclamation par laquelle la Chambre a appelé Mgr le duc d'Orléans à la lieutenance générale du royaume. La commission municipale qui siégeait à rilôlel de TÎlle m'a fait l'honneur, le 30 juillet, si ma mémoire ne me trompe, de me confier le ministère de l'instruction publique, sous le titre de commissaire provisoire. J'ai accepté. Je suis donc aussi engagé, aussi compromis que personne dans la révolution de Juillet; sa cause est la mienne, cl personne, quand j'en parle, |)ersonne n'a le droit d'avoir le moindre doute sur ma fidélité à sa cause.
Le second fait, que j'ai encore besoin de rappeler, c*est que, depuis trois mois, je n'ai jamais cherché, j*ai soigneusement évité toute occasion de me trouveren opposition avec le ministère, de lui susciter le moindre embarras. Autant qu'il a été en moi, je lui ai prêté mon appui; j*ai donc également le droit de n'être pas suspect aux ministres; j'ai le droit de dire qu'aucune ambition personnelle, aucun sentiment ptTsonnel ne m'a jamais animé dans ma conduite politique. A ce litre encore, j'ai droit à la confiance.
Je regrette que, dans la discussion qui s'est élevée, le mi* nistère se trou\e impliqué; je regrette qu'il me «oit iropoAsible d'y prendre part sans faire acte d o|»posilioo. Je le
P*ri«. )«■ 14 e( ir> f<vri<T 1S31.
[kins ia sénncA liu il tèvnvr )83l, M. Bcnjamto Delessert, ilôputi: (k> Uaiao-cl-Loirr, ilmunda au niint»- (ère des explicatioD« sur les dtbordrefpmvnqiii .iTiùcot ielaUi dans Piiri». les 14 cl ITi fùvncr, h roccasioo du senHce riint>brc o-lûlirù le 13 «Uns l'Oise de SaiaU- Gerniaiii-rAuierrM», pour l'annivenaire dernamwîMl lie U. lu duc dv B«rri. Le pK-sideut du conseil, H. Uf- Qlte, rû[>ort(Ii( à celle intentellntion, «1 un km^ ilclot s'engagea à la xuite de son discuun. MM- fiaudc, Stlvandv. Porell. Odilon Barrol. Dnpin, Haniniin. »>lc.. t'y engagèrent niiccc^sivctiicnl. Je prin In |Kmi|c les 10, 90 fiïvrier cl lo 9 niam, d'atxinl aprcK M. t*ii»ûbe $«1- TCrle, puis en ni]>oiisu » U. LutÛlletiut ni*aTail n^ftondo; el nieti discours furent coniiidi-res comme l'unv dcscnu-
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regrette si bien que j'ai hésite à parler. Cependant eomment se taire quand la révolution de Juillet tout entière^ le gouvernement qu'elle a fondé et la société qu'elle a voulu sauver sont attaqués à la fois^ et que l'un et Tautre ne sont point défendus? Les ministres vous ont exposé hier les mesures qu'ils avaient prises dans cette circonstance ; vous ayei entendu les plus honorables et les plus éloquentes protestations partir de tous côtés de cette Chambre en faveur de l'ordre public et de la liberté de tous contre les excès qm ont désolé ces derniers jours.
Je ne veux pas entrer dans l'examen des mesures du ministère ; je ne veux , à plus forte raison , contester aucune des protestations^ des déclarations que vous avez entendues; je prends les mesures pour bonnes, les déclarations pour parfaitement sincères; mais je n'en dis pas moins qu'il n'y a dans tout ceci, ù mon avis, ni dans jes actes du ministère, ni dans les protestations et les déclarations que vous avei entendues, rien qui révèle, qui promette un gouvernement capable de défendre la société et de se défendre lui-même dans la crise oii nous sommes jetés. (Bien! bien!)
Pour qu'il existe un gouvernement capable de safQre à cette double tâche, il faut d'autres et de plus difficiles conditions ; il faut autre chose que des lettres, des instructions par les télégraphes, et des protestations d'amour pour l'ordre public. La première condition d'un pouvoir, d'un gouverne^ ment capable de défendre la société et lui-même, messieurs, cf'est qu*il gouverne seul, que personne ne s'en mêle que loi, qu'aucune intervention extérieure, aucune force extral^gale ne vienne prendre part au pouvoir, que les ponvoirs coosdtutionnels soient pleinement libres, en pleine sëcoritë dans leur action; je le répète, que le gouvernement gouverne seul.
Il va une autre condition : c'est lliarmonic des {lonvoin constitulionnols, leur action commune, leur concert chacna à sa place; ce n'est pas trop de cette harmonie de tons ks |)ouvoir8 et de toutes leurs forces réunies pour suffire à des
CHAMBRE IlES DKPUTÉS.-IO FKVRIFH 1831. îîl circonstances comme celles mi nous nous trouvons. Si l'harniiinie n'e\isle pas, si lis Tiiisceaii n'usl |ias ferme, si cli.iqiic )k)iivoir agit [luur su» coiii[i!c et dans une direclion difTérenlc, il n'y a pas do ^ouvcincmcnt possible.
Kncorc une condilion, et peut-être la plus indispensable, c'est que le pouvoir, k" gouvcrncnicnl soit à sa place, dans In situation i\ai lui appariieut, c't'st-à-dire à la tâte de la sociéli!, et non à la queue, comme on l'a dit; que cela soit en eiïel, que le pouvoir en ait la sentiment, qu'il le professe, qu'il le proclame lui-môme, et soit reconnu de lous comme tel.
Depuis loiigicnips, messieurs, on proclame des idées qui tendent à faire descendre le pouvoir de sa haute position sociale, à le subordonner, à le placer au-dessous, je ne dirai pas (le la sociélé elle-même, mais de presque toutes les forces qui prétendt'ul l'envaliir et parler au nom de la société, au nuni du peuple, comme on le dît. Il y a je ne sais combien de jieuples qui viennent se dire supérieurs an pouvoir; tant que cela esl, il n'y a pas de gouvernement piwsiblc.
Ce sont là, je le répèle, les conditions fondamenlales d'un gouverncmeni capnble de défendre la société, de se défendre lui-même cnulre luus les {lérils. L'aveuglement des hommes a quelqiiefuis: méconnu la néicssilé de ces conditions; mais rexpéricncc, qui est le suffrage des siècles, l'eipéricnce a
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(laos l'anarchie. Nous l'avons eue sous deux formel, forte
sous la CuDYcution, faible sous le Diructuire.
La névoluliun avait détmit l'ancien régime,clle n'était pu capable il 'autre chose. L'I^mpîru est venu qui a nilabli l'orÀt, l'ocre extérieur, matériel, «gui a coDslituc la sociëtai cmie telle que la Itévoluliun l'iivait l'aile. Il l'a fait recoonaltre^ l'Euroiie eatièic; telle était sa mission; il a niuMai. Il aM iQcapal>le de constituer une société politique durable; il n'avait pospour cela les conditions nécessairca. L'Empire (M tombé à suu tour. La llestauratiou lui a succédé.
Qu'a promis la Ueslauratiun ? Elle a promis de réfoadre k problème, de concilier l'oi'die et la liberté. C'est suua Mik baniiii^e que la Charte a été donuêe. La Kestauralioa pM> tait en elle-iut}me un princijx:. Elle avait accepté '<T«f la Cbuite des princijiui de liberté; elle atail promis de Ih coiiïtiluer ; mais elle luisait cette promesse «ous le dn|icn de l'ancieu régime, sui lequel atait été écrit pendant tant de siècles: Uruit liivtn.Llle n'a [>u résoudra lu piublume. Elle est tuui'le à la jicJne, accablée par le fardeau.
C'est à nous, à la l'évolution de Juillet que celle Uche ■ été im|>oséu ; c'est notre dovuir t-t notre situation d'établir détiniliveniciit, iiou pas l'ordre seul, uon pas J« bbttU seule, mais l'oidiv ei la liberté eu méiiie temps. Il n'y a aucun moyen d'ét-bapinir â cette double mission. Uni, nessieurs, notre inissiou eat duuble. >uus ïuiuines etiarjjêa de fonder à la fuis le pi incipe et les iusli Luttons de l'unliv, Je ptincipe et les inotiluLiuna de U iibei lé : c'est là Ja promesrt de la révolution Je Juillet, le \éntablu programme de l'Hôtel de \ille. Il »e juut que des esjHJrauctu, des prnw^i d'une auLiv naluiu soient cnti'ées dam quelques létes; iist (Kul que Ie9inut:> : uii tiùne iiui'utiiire enlourê it'JHttilmtiam rrpublicami'n, aient séduit dus esprits ^èuéreux: m^ h pensée géuc raie, i espérance de lal'rauce, a élé l'urdreetll libui'b; se réunissant sous la uiuuardiie cuiutttulionMlIc. O'esllà la vraie promesse de U i-étoluliuu de Juillet, cW ifc le irrilalile }irii;;i'aiimie du riKi^fl devi|)G;et ipuad «MH
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les réclamons, nous réclamons la promesse de Juillet : c'est nous qui sommes fidèles au caractère et au but de notre révolution.
Elle a beaucoup de moyens pour accomplir celte tâcbe, cette double mission; mais dans sa propre nature, dans la nature des ëvëdements qui Pont fdi(e^ elle rencontre de grands obstacles. C'est la plus nécessaire^ la plus légitime, à coup sûr, des révolutions qui se soient accomplies dans le monde; mais enfin, c^ei^t une révolution, c'est-à-dire un grand boule- Yersement du gouvernement et de la société par l'intervention de la force matérielle. Eti bien ! ce sont ces faits primitifs de notre révolution qui font d'une part sa gloire, de l'autre son péril. La plus grande difficulté, peut-être, qu'elle ait à surmonter, la source de presque toutes les diflicultés qui pèsent aujourd'bui sur elle, c'est qu'elle a été l'œuvre de la force matérielle; non pas Tœuvre d'un pouvoir constitué, d'une force légale, mais une œuvre populaire, glorieuse à ce titre, et en môme temps contraire à Têtat régulier de la société. Toute révolution opérée de celte manière est de sa nature un fait antisocial dont on a beaucoup de peine à sortir.
Sans doute, messieurs, l'œuvre est difficile, très-difficile, j'en conviens, et certes, je suis loin de demander compte au ministère des embarras qu'il y trouve. Cependant, il est impossible que nous ne lui demandions pas, que nous ne nous demandions pas à nous-mêmes si nous sommes dans la bonne voie, si nous marclions hors de l'abime, si nous nous guérissons peu à peu du mal contre lequel nous luttons, si nous avançons vers la conciliation de l'ordre et de la liberté, qui est le problème de notre temps.
Messieurs, je vous le demande, regardes à l'état actuel de l'ordre, et à l'étal actuel de la liberté.
Quant à l'ordre, messieurs, je ne parle pas de celui des rues, il est évident pour tout le monde qu'il n'est pas en progrès... (On rit,) Nous pouviona espérer, après les dé* •ordres de décembre, qu'on en avait fini. La \ictoire avait été complète, difficile, remportée dans l'occasion la plus
334 BISTOIKE PARLEHBNTAIKB DE FRAKCL favorable au diJsordre. I^ garde nationale, notre bm I tous aujourdliui, s'était glorieusement compromUe. Sii semaines après, les désordres recomincnccnl ; je parkru toal à l'heure du prétexte. La garde nationale, cetlo fois, la réprima, mais avec moins de déctsioD, avec on pev pi» d'inquiétude qu'elle ne l'avait fait en dëcemLre. (tfoon^ tnrne.') Pourquoi? Est-ce que les «enlimenls de h garde natioualc seraient changés? Est-ce qu'elle n'aurailpMle méaie goût pour l'ordre, et le désir de le concilier avec la liberléî
Les sentiments de la garde nationale ne sont pas clungn; sa situation dans la société, ses inlcrili, Ks liahitixlt*, ne le permcltenl pas. La garde nationale.... mais, inesieun, tB« est comme nous, elle est cmbarrsct^e; elle ne Mil pa* bien > qui s'adres=er, elle cherche, elle demande une dirrdion, it» ordres ; elle demande i i^lre commandt'e, je ne ifii p«> nStairetnenl, elle est cummnndéc par uu de) bommef qui rent la France et l'iirmée, mais [Militiquemeiit ci {Bravo! bravo!) Elle demande ce qup demandent lit*' niiasd les Chambres, à ^tre gouvernée; elle !>cnl qu'elle ne rnlpei.
Comment la garde nationale, je lu demaodCi ac croirûtelle gouvernée? elle asviste au roi^me vpGCttdc qMiwmîot que noiu voyons, elle le voit; ce que aom tntmiom, ék l'eotend ; elle voit comme miui qu'il n'y « pa* dlsuTiMait entre les pouToirs, que cet ordre «[ui n'eiîste pas dau lei mes, dans la société, n'e\ittc pas non |iUis dans l« kid du gouveruemenl. Elle voit, par eiemplc, que dons la C^hwaln des députés, oit il eiistc une majorité conmic dam taalt asKcmbtée, cetle majorité ne marche pat (enatmeat, <■»slamment d'accord avec le ministère; elle >'<él(Hine de umh voir ainsi en dehors du gouicmement pulenuataire. V«iR quinte ans que nous demandons un goiitemeoient p taire; il est le but de tons nus effui li, Je tous nui é Eh bien ! nous ne paraissons pas dans te moment «vawe beaucoup vers ce but.
Je ne voudrais pat répéter des mou dont je ne iMpv sAr, que je n'ai pan entendus; mais on a dit : il n'j ■ èl
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majorité que dans les boules, il ne faut tenir compte que des boules, et hors de là, il n'y a rien. Je répète que je n*ai pas entendu cela; mais je fus dcsolë dans celte Chambre, en mars 4830, lorsque, passant à cùtë du banc où M. de Polignac était assis, je l'entendis dire h des députés qui se trou- Yaient auprès de lui : « Nous verrons aux boules si la Chambre rejettera le budget ; après tout, c^est de boules uniquement qu'il s'agit! » 11 s'agit, dans un gouvernement parlementaire, de tout autre chose que de boules; c'est là sans doute que tout vient aboutir; mais il faut aussi le concert, rintelligcncc des pouvoirs, leur accord, leurs efforts communs vers le même but; il faut l'harmonie de leurs sentiments, de leurs paroles; il faut cette unanimité, cette forte cohésion qui les lie, et Ténergie qui en résulte pour les uns et les autres. Voilà le gouvernement parlementaire. Ce n'est pas à l'urne seulement qu'il aboutit; il précède Tume; il consiste dans tous les rapports des assemblées politiques avec le ministère. 11 est à ce prix, et c'est à ce prix seulement qu'il portera ses fruits politiques {Bravo! bravo !)
Est-ce que la majorité de celte Chambre serait, par hasard, si exigeante, si intraitable que de demander au gou- Terncment des ciforts extraordinaires? 1^ majorité de cette Chambre s'est oifcrle constammenl, elle s'est offerte, elle a demande qu'on marchât avec elle, elle a promis des secours d'hommes, d*argent, tout ce dont on aura besoin; elle demande sa dissolution, si on ne veut pas marcher avec elle. (Bicny très'bien! aux centres. Applaudissements prolongés,)
On n'a point de motifs de dire que la majorité de cette Chambre est exigeante, difticiie; jamais il ne s'en est rencontré de plus facile, de plus douce, de plus portée à soutenir le pouvoir, et à lui faire les meilleures conditions qu'il ait jamais obtenues en pareille occasion.
Je ne rappellerai pas ce que vous avez vu hier. Vous avex vu que dans l'intérieur du gouvernement , au sein du pouvoir exécutif, il n'y avait pas plus d'ordre qu'entre les pou--
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vuirs coDelilulioonelH. A Dieu ne (ilaise que jv r infWe principe liu la «rrvilild dei fonclionnsîrei i en d'autrtïs lemp» 1 Sans doulc on nu péril [Mi * dance, sa dignili! en s'uUiaiit ftu iiiini«lcr«. Lo mbibtèn, k Bon tour, a son indépendance et ea dignité à coiuemr, n j adeui personnes dans cette alliance; il fiuilde U liberté, Ji la dignité pour toutes les deux : le itiinistôre doit nToîr m h conserver.
Voilà pour l'ordre, messieurs; voilà l'état oii il efldaacce moment. Je viens à U lil>ei-té. Elle est grande depaif b réirolution de Juillet, elle est réelle puur tout le nonde, c'oi notre honneur à tous ; mais il faut en liberté <|uc1i{d« cIumc de pins que la réalité actuelle, quelque chose de (tltu qua k présent: il lui faut de la sécurité, il lui faut de* gartoliti |KHir l'avenir. Ces garanties eiisteot -elles aujourd'hui pMr toulea les classes de citoyens! Toutes ces opinion* si nti», qui se manifestent avec tant d'fjucrgic, *otil-dl« nlita! Flspiren 1-e lies rester longtemps dans le mimi étal? U Mt fa question.
Je passe à la liberté individuelle ; elle est grande cmbbm les autres. Sans doute le gouveinement n'a aucune intcnfoQ de porter ut n'a jamais purté ta moindre allvinte k U liberté individuelle. Mais elle est diffîrile à etmeitier atec 4e fni]iientes émeutes, elle a U-aucuup à en soulTrir. Vuus enlai^ dies hier M. le préfet de jiolice raconter commeal il avaitélé obligé de lutter de sim corp, a-t-il dit, cl aaos doute il fa fait avec le courage qui le dislin(iue ; iibligé de lulier poar sauver la liberté d'un bomme qui se déballait deu* U fuair, qui se rendait je ne sais où, qui se trouvait U {w hasiaiJ. A coup sûr, cet hommo ne doit pas croire que U tilwflé individuelle soit bien *ârc k Pans. [On fil.) J'ai enlradH dire, je ne garantis pas c: fait, qu'un liuiiurabic <lép«ilé ie Belgique , un priHrc , a été insulté dans tes ruc^ de Hiris, parce qu'il paraistait atec les habits de son étal et qu'il a su besoin de* secours de la garde nationale pour »e mettn ai sûreté. GJui-IÀ aura au»i quelque* doutes sur U Attlé
indiriduelle. Je pourrais aller plus loin, parler de Pimpossîbilité que^ dans des désordres pareils^ toutes les arrestations toieut bien réfléchies, bien motivées. Il est évident qu'il y en a de légères; il y en a qui portent atteinte à la liberté individuelle. En un mot, avec le désordre dans les rues, aTec la perspective des émeutes, il n'y a aucune liberté individuelle sûre et dont les citoyens puissent se vanter.
Je ne dirai qu'un mot de la liberté des opinions. Un de nos honorables collègues sait à quel prix il faut Tacheter. (On rit,) Ce n*est pas là précisément Tétat normal de la liberté des opinions.
Je passe à la liberté des cultes. M. le préfet de la Seine en a parié à cette tribune dans les meilleurs termes , avec les plus honorables sentiments : il s'est empressé de dire qti'il avait fait tous ses efforts pour rétablir la libellé des cultes dans Paris. Il a eu raison. Mais à la liberté des cultes, comme aux autres libertés, il faut de TaTenir; il lui faut du respect ; elle ne vit que du respect public. {Bien, Mrbien !) Elle a besoin d'être respectée ; il ne lai suffit pas d*étre écrite dans la loi. Pour entrer dans les églises, pour y professer son culte, il faut être sûr que le peuple et l'autorité vous protégeront.
Pendant quinze ans, sous la Kestauration, les protestants ont joui d'une entière liberté de culte; ils ont reçu du gou- Ternement des Bourbons plus^de secours, plus de temples et de pasteurs qu'ils n'en avaient reçu des gouvemementi précédents. Eh bien, ils ne croyaient pas avoir la liberté des cultes, et ils ne l'avaient pas réellement, parce qu'ils étaient un objet de défiance, d'aversion, et qu'ils se déliaient i leur tour. Ils ne comptaient pas sur cette liberté des cultes dont ils jouissaient. C'est ainsi qu'une grande partie des catholiques français se croienldans la même situation aujourd'hui ; quoique jouissant de la liberté qui leur sera conservée, grâce à vos mesures, ils s'attendent à des actes d'hostilité de la part du gouvernement. C'est un fait, un fait que toui avei à guérir; vous le guérirez sans doute ; mais vous avei à
le guérir. Vous êtes obligés do témoigner plus de respecta
l.a liberté des cultes que tout autre gouvernement.
Je sais, messieurs^ ({uc do la plupart de ces maux, de ces désastres, on s'en prend aux carlistes. Je ne fais aucun doute sur les intentions de ce qu'*on appelle parti carliàU ; il y en a un, il ne peut pas ne pas en exister un. Sans aucun doute, il est hostile et cherche toutes les occasions de réussir dans son hostilité. Cependant je voudrais demander à un de nos honorables collègues ce qu'il entend par ces îUuaioD5 dont il a parlé hier, et dunt il a déploré la perte. 11 a dit que c'était une belle illusion de croire qu'on pouvait par la liberté ramener i^es ennemis, les guérir de leurs préveor tions, dissiper les haines et échapper ainsi à la nécessité des mesui*cs extraordinaires.
Messieurs, si on s'est llatté, par la liberté égale de loos, par la modération, de se concilier en six mois tous ses ennemis, de dissiper toutes les préventions, de vaincre en un mot les partis, j'en demande pardon à la Chambre, c'est une illusion d'enfant. Cela n'est jamais arrivé dans ce monde; les partis résistent bien plus longtemps à la modération, à la duuceur^ aux l)ons gouvernements, comme ils ttsistcnt plus longtemps à la tyrannie ; sans doute il faut s'attendre à la lon|;ue hostilité, à la malveillance séculaire |>eut-èlre du parti vaincu ; et ce n'est pas une illusion à perdre pour celui (pii croit que la liberté, la modéralioni le régime égal pour tous sont plus propres à le ramener, et i'erunt durer le mal beaucoup moins que tout autre système de guuvernenient. (Oui, oui, c*est vrai.) Il n'y a li aucune illusion. La justice est le droit de tous, des vaincus et des vain(pieurs. Pour le gouvernement, le syslèmc de la lil>erté indi\iduolle et de la modération est le meilleur mnjen de vaincre lanimoi^ité des fKirtis, quelque longue que cette tdcbe puisse être.
.Messieurs, qu'on prenne à l'égard du parti carliste, comme des autres, toutes les mesures qu'on jugera nécessaires dans les limites de la liberté et do la justice. Je sais que ce parti
CHAMBRE DES l'AlIlS.-lS FEVRIER 1831, 2Î9
est à la fois impuissant et malfaisant; je sais qu'il lui arrive
ce qui arrive aussi ailleurs, que le venin dumeure là où la vie n'est di'jà plus, (fliVii, lyrs-hirn!) Qu'on prenne donc contre lui tuules les uiL'sures uétessjires cl léffilimes. Maïs jicrmettcz-Mioi de dire aussi à notre révuiulion, à cette révolution qui est 'i nuus aussi Lieu ({u'à qui que ce soit, permetloï-mci de lui dire ce que nous regardons comme la vérité sur sou compte; pcrmcllcz-inoi du clierchcr i la défi'ndit! de ses propres erreurs, de ses propres vices, pour appeler les choses par leur nom.
lu iiinuiralile membre de celle Cljamlrc m'a rc|)roclié, il y a quelque tcm|is, de uial parler Je la Hévolutiou française en ^'énér:iljde lui repruclicrscs torls, à toutes les occasions, de la traduire puur ainsi dire à la barre de l'F.urope; c'est l'expression dont on s'est ser\i. Messieurs, pendant quinze ans qu'a duré la Ues-laiiratiou, j'ai lait un autre métier; j'ai déieuilu la lléviduliun t'ianraise, nui. -seulement dans ses inlélèts, ui.iis d.tns ^es idées, dans sou honneur, dans sa dignité. Eu IS-2li, au luiiruent oii elle ïeudilait le plus être vaincue, je l'ai appelée ;;liirieuse en face de ses ennemis. Pourquoi, messieurs'.' Paiee qu'elle élait alors atu.juée, diffamée, en
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Dan^ les pays libres, le meilleur gouTemement n'est presque jamais populaire. II a toujours contre lui le parti des espérances et celui des mécomptes. Le parti des illusioM déçues est précisément la portion de la société la plus remuante; c'est assez pour rendre le pouvoir impopulaire, même au moment où il est le plus national et le meilleur, oà il rend le plus de services au pays.
La Chambre des députés, en juillet, a pris une autre position qu'auparavant; clic est devenue non le gouvernement, mais le siège du gouvernement. On s'en prendra à elle de toutes choses, parce que c'est elle qui donne Timpulsion. Que la Chambre des députés ne s*j trompe pas ; par cela seul qu'elle détermine la direction du gouvernement et qu'elle en répond, elle est destinée désormais à n'être pas populaire. Tant qu'elle n'en aura pas pris son |)arli, tant qu'elle se trompera sur sa situation, qu'elle jugera de sa situation présente par sa situation i)assée, elle sera dans une po^îiion fausse, elle ne remplira pas sa véritible tâche.
Depuis 1G88, il n*y a (ms eu en Angleterre de Chambre des communes populaire ; il n'y en a pas eu une seule qui n'ait eu contre elle, sinon immédiatement, du moins presque aussitôt après s<m avènement, les écrits, les mouvements de cette portion de la société qui fait et qui défait la popularité. Pourquoi ? Parce que, à partir de cette époque, c'est la Chambre des communes qui ajrouverné TAngleteTre; de même qu'elle avait le pouvoir, elle avait la responsabilité. Aussi elle a fait des fautes. Quiconque aura le pouvoir en sera responsable, ne sera pas populaire et ne doit pas y prétendre: on ne gouverne les peuples libres qu'à ce prix. Je crois fermement que nous soinmesdans une mauvaise direction, que Tordre et la lil)erté chez nous sont en perte et non pas en gain. Je crois i'erniemeut ({ue nous ne sommes pas dans la voie du ^'ouvoniemont libre, du gouvernement national. J*en étais co^^ai^cu il y a tnûs mois, lorsque Diei amis et moi soniinos stulis du mini>tci'e. I)*autres, honoraoies comme nous, siiiccrcs cuinuio nous, dévoués comme
CHAMBBt: DKS DÉrUTHS.— ÏO FÉVRIER 1831. 831 n«us au prince ai au pays, en unt jugé aulrcmcnt; ils ont cru la lâclii; |)0!isil)lL- aux cnnditiouaauiKguelles unus l'avions jugtie iiuiiossibic. Je ni; leur demanderai pas ce qu'ils un pensent aojourd'liui. (.l/outvniwii.) Je dis seulement que, si un {tei'stste dans celle vuie, si c'est la |iopularilé qu'on chei'clic par le ^'uu^crnement, on n'aura pas de gouverncmciil, pas plus, toujours moins qu'on n'eu a aujourd'hui. L'ordre y perdra sa force, la liberté son avenir, les hommes qu'on y appelleia leur popularité; ettiou» ne serons pas plus avancés après. Pour mou compte, je ne crois pas qu'il soit jmssible de rester daus cette position.
.M.iJLiîûT. — LaChamlirem'a paru regretlcr que la question 'qui l'ui-cupc devint si esilnsiiemeiit personnelle (murmurrs); je te regrellc coinmo elle. J'avais essaye de l'éviter el lie donner à la di.-eiissiori, l.mt en tniuvunl que le ministère y étail impliqué, un tour au^si général , aussi désintéressé qu'il ét:iil en num |"ii]\oir. Crpeiidanl je comprends que la question >c |hi*i' de nouveau et netlcment, entre le
ministère dont j ai ei stère actuel. Je e.i,ii|i conseil ait été anieiu mon tour, lool en p.
nVst pas moi qui l'ai M. le président duc d'avoir exa;;éré le
riioiinenr de faire partie et le minil'uils irès-liien que M. le président du :i la p'iser île la sorte, cl je l'accepte à iiit la Cliamhre de remarquer que ce
useil nie reproche surtout deuichoses:
ibleau de notre situation et d'avoir
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croit pas sans remède, mais je crois le remède tem aoM
maio.
Mais jb ne pcuse pas non pins que, parce i]ue le ribU( eiiete, il faille disaimuler k gravité du mal, R«aun|iKi II situation dans la({uoll« nous nous trouvons babJInellaBMl sous Ig régime reprûsoiilalif: (l'un c6li, une oppotitioa nn, ardente, passionnife,' toujours prfle i exagérer loul ce qû se passe dans la sociétL', h leproclier au puonur louta la fautes, luus les malhi'urs ; et de l'autre cdtd, un pininir i|ui, sans cesse ubli^'ii de se détendre, eut dunt la n^n-jalj d'alténucr le mal h son tour, de le nier même qaaml ïl to reconnaît, quand il en a le sentiment. Il s'él^lit sur h situation du [«ys une polcmique dans lâi]uellc il y a eug^ ration des iIl'ui cittés.
Ccst un grand dangci' pour les gouvernements de ne|Mi avoir un senliment vrai et juste de leur situalioD, de ne ptt connaître lout le mal de la société. Ces rcprocLei Uis-famiUa i]u'ils (leurenl adresser iJ'opptMitiou, cettei ugéralion qalb trouvent dans les accusations dont ils wnt l'objet, voilenlA leurs jeui le mal l'éel de la sociùlè, et |>aice qu^k ont «n^ vent misun contre l'opposition ([uî les oocute, ils ne toieot pas qu'elle a souvent raison contre eus, et (|u'cOu m Imt dit pas même tout le mal qui ciisle et tout co qu'où «unit pu faire pour le pnivcnir.
Jo ne crois pu avoir ciogifré )c mal ; Je le répilv, j/e ai le crois pAs sans remède , et je suis cun*Mncii qur, tî \m ministres actuels étaient faors du conseil^ l'Ul n'afaiotl pu celte rejfKinsabilit^ qui aveugle lea bofDnuv eomaui elle lai éclaire, ils jugeraient de la ùlualioo cotont noi, canaa nous tous , qu'ils la verraient auui gnre i)im je la nia, qu'ils y trouveraient loul le mal que j'j Irvuve. Je cnui r|ue c'est uniquement dans celle ucces»ilé cuntinuelle île tt défendre contre des accusations souvent injuslet, iju'esl h
source de leur crmur, de passct-moi lo nuit, ia lear
Aveuglement sur niiltc siluatiDn.
Quant à avoir iuiputû lout le nul au pouvoir, je ne gtm*
pas âToir encoaru ce reproche. J'ai dit le premier que^ dans la nature même de notre situation^ dans Torigine de notre réfolution, dans cette intervention si glorieuse de la force populaire dans le gouvernement, était la véritable, la principale cause du mal qui nous travaille. Ce n'est pas aux hommes que je l'impute: ils y ont leur part, mais ce n'est pas la plus grande. Je reconnais toutes les difficullés qui les assiègent et combien ils ont de peine à en sortir; et^ je le répète^ s^ nous étions dans une voie de progrès, quelque lent qu'il pût étre^ quelque éloigné que me parût le but^ je n'aurais fm élevé la voix ; c'est uniquement parce que nous sommes^ à mon avis^ dans une voie de détérioration^ parce que nous marchons vers le mal au lieu de marcher vers le bien^ que j'ai élevé la voix, et que j'ai imputé aux hommes une partie du mal de la situation.
On dit que je n'ai pas indiqué les remèdes ; j'en conviens, les remèdes sont très-difiicilesà indiquer, parce qu'ils consistent inHniment plus dans l'action que dans les paroles; les remèdes, il faut les pratiquer : on les pratique plus aisément qu'on ne les dit.
Cependant je crois avoir signalé les principales causes, et en morne temps les principaux moyens de porter remède au mal. J'ai dit surtout que l'harmonie n'existait pas entre les pouvoirs constitutionnels, qu'ils ne savaient pas, passes-moi le mot, 6e servir, se soutenir les uns les autres, que cette union de toutes les forces constitutionnelles entre les grands pouvoirs et de toutes les forces executives dans le sein du gouvernement, que cette union n'existait pas, que le rétablissement de cette union était le grand remède, le remède dont nous avions besoin. 11 faut bien que ce remède ait paru le vrai au ministère actuel puisqu'il vient de le proposer, puisqu'il vient de l'accepter tel que vous l'avies proposé. Ce que le ministère vient d'annoncer, c'est le remède ({ue j'ai indiqué, que cette Chambre invoque depuis longtemps. (Voix nombreuses au centre : Oui, oui I A gauche.
Vous n'en vouliez pas, il y a quelques jours.)
Permettei-moi d'exposer au vrai, et en entrant plus avant que je n'ai fait hier dans notre ntuation, lesid^ tiens de la Chambre avec le ministère.
La Chambre, depuis six mois, a essayé par touiles moycM de marcher avec le ministère^ de lui prêter force^ laChamkn ou du moins la majorité de celte Chambre. {Aux cetUrm: Om! oui !)
Elle n'a pas demandé depuis six mois sa dissolatm, parce qu'elle a espéré pouvoir porter au gouTeraemat Tappui dont il avait besoin... [Aux centres : Oui! om!Ji parce qu'elle a espéré pouvoir arriver au rétablissement di cette harmonie entre les pouvoirs constitutionnels qui U paraissait la condition nécessaire de leur force. C'est dsH cette espérance que la majorité de cette Chambre n*a psi élevé la voix pour en appeler au pays. {M. Isambert parle éem place,)
M. It président. — Quand tout le monde a le droit de parler^ on ne doit pas interrompre.
M. GrizoT continue, — Je conviens que ces ezpresiioBS Is majorité et la minorité de crtte Chambre me déplaisent. AoiB au moment de les employer, je cherche à les éviter. Je servirai, si vous le voulez, du mot la Chambre tout enHèrtf quand je remploierai, une portion de cette Chambre criera que ce n'est pas son avis^ que ce nVst pas ce qo'elk demande. Comment voulez-vous que je fasse? Il faut biei que je parle de la majorité et de la minorité ; il n'j a pas moyen d'échapper à cette situation.
Je dis donc que, tant que la majorité de cette Chambre â espéré de pouvoir s'allier fermement et constamment u gouvernement, de pouvoir lui pi*èter Tappui dont il avait Itesdin et de pouvoir à son tour en recevoir la force nécessaire au salut du pays, elle est restée dans l'attente; et c'est seulement parce qu'elle commence à perdre cette espérancSi parce (|u*elle se vuit rlle-môme compromise, s^afEûblisnat elle-même, se décréditaiit ]>ar son inertie^ parce qu'elle oc I>out faire (*e qu'elle voudrait faire, ce qu elle demande qa'oa
CBAHBRE DES DÉPUTÉS.— 90 FÉVRIER 1831. 385 ni fasse faire , c'est, dis-je, par celle raison qu'à son tour Ile ^Icve la voii et qu'elle invoque comme remède i noire ituaLion celle dissolution qu'on invoquait conlie elle, il | a uelqucs jours, apparemmcnl dans les mêmes vues.
J'ai donc indiqué le grand rvnicde, le remède elficace à olre situalion, le seul qui puisse rétablir l'harmonie enire » pouvoirs consliiutionnels cl la force dans le gouvernement.
U. le président du conseil vient de vous dire : • quand le ays aura prononcé, quand une majorilé sera venue, elle ira obéie. • Messieurs, je n'aime pas le mol obéie, même our une majurilé. Je ne crois pas qu'un gouvernement doive romeltre d'obéir. [Adhêsiun uux centres.) Si la majorité qui iendradans celte enceinte semblait au pouvoir contraire aux itérétï du pays, dangereuse pour le trùne et pour la nation,
devrait dissoudre encore la (jbambre. Il ne doit donc pas engager d'avance à obéir à une majorité quelconque , jusu'à ce qu'il ail épuisé tous les moyens légaui, toutes les preuves constitutionnelles. [Souveaa moucemfnt d'adhéon.)
Je crois donc avoir indiqué le grand remède, le remède oliiique. Il j en avait deux. On pouvait, c'est ma conviction, a pouvait marcher avec celle (Chambre, on pouvait fonder e concert a^ec elle un gouvernement vcrilahlcment natioal. C'est cette première épreuve que la Oliambre a tenté, u plutôt c'est ddns celle attente que la Chambre vit depuis I mois. Ce remède n'a pas été employé, on n'a pas su employer. Il y en avait un autre, la dissolution; c'est celui ue la Chambre invoque, c'est celui que M. le président du m^eil vient de nous prometlre. Je n'ai donc pas étJ aussi lède. J'ai indiqué le remède
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Il est vrai que les difTiculL^s que j'ai signala, dooimIb avons pas siirmontéGf', que le mal dont je nu! tviâ jhMi, nous nu l'avons pas guén; c'est pour ccU que noiu BMi soramcs retirés des affaires. (Uowernent.) Cett jura ^ nous n'avons pas Irouvi! les moyens qui uoiupanùsuicatiitdispensablcs pour guérir ce mal, pour surmogler Cd <liBcultes, que nous n'avons pas voulu en accepter U mpe»sabilîlë. {Voix à gauche .'C'est vous qui les aves fait Daitfefl Croyei-vous quii nous n'ayons à cette ^po<]iie non ptvpntf, rien demandé? On nous demande & notre tour li l'éloigacntent du piiSfel de U Seine ou l'emploi des balootieim a*a paraissaient da moyens ilc gouvernement sufUtoDU fMV guérit, au mois d'uctobre, le mal qui eii*te encore aiqow d'hui. Non cerlaînement, ces mo;cns-fà ne noua |wniMMM pas ■ufTisantj, nous n'avons pas dcinamlf l'emploi île» hdMncltes ; nous avons cru qu'il fallait fuira ce qui dispeiiM 4t les employer; nous avons cru qu'il fallait coastilniv l« pADvoir, luetlie le t^uuveraemeitt dan» une iHisitinn ItDe ifd'd n'y cât pas à craindre d'iimcutcs dans les rues. Nom «tow Irès-tùcn qu'on ne prévieiil pas le» émculrs, «outcnt on n'en est [tas averti la veille. Mais on le* emp6cbc trocs tuais J'avance, on les emp^cbe par la conduite detaui les jontStfar l'ensemble du gouvernement, et non pnr l'emplDi dirvctila baîonuuttei et k destitution de quelques honaiaei.
Il est possible que, si nous eussions demaadL', k ceW époque, tels ou lois moyens de gouvcmcineul en portKolMr, et quacd mime on nous I» ci1l donnds, nota n'cunMi pu dil reitiT aux aff;iires. Ce n'iitait pas d'ua aclo en pwtîculier, c'iitait d'un sysliima de goufernetnaDt^ (Puo —"fim^ de unduile qu'il s'agissait. Auuï, <fi!tl fur ce point fwd^ mental qu'il i!tait t>^i;eK«airc de tu cDni'iTtrr. de l'aaîrliartcmcnt avec les jkouvoir» conaîlulionneU, qu'il était o&eHiiiC d'adopter, soil en matièi-cMgislaliie, soililaitsWpwnirH^ cutif, soil dans l'admiHistmtiuo, des principes de oi de< hommes qui puisent convenir il la majorité dwC nt h l'ensemLlc des jKtuvoirs cotistitutii
majorité dMOattA liûDMb.^1^^^^^1
C'est là^ messieurs^ qu'était la question; c'est par là que la téparation s'est faite. Je ne dis pas que nous eussions été capables de suffire à celte tâche ; je ne dis pas que si Ton eût accepte notre système, nous eussions réussi ; mais je dis que, du moment où nous n'étions pas en état de le faire pleinement et réellement prévaloir dans le conseil, nous devions nous retirer, et que nous avons fait acte d'honnêtes gens et de bons citoyens, en n'acceptant pas la responsabilité d'une conduite que nous ne pouvions pas tenir. (Marques d'adhé' êian aux centres.)
— Séance du 9 m«n 1831. —
M. CuizoT. — Je ne prolongerais pas celte pénible discussion, s'il n'y avait pas, dans l'inléretde la vérité, un principe et un fait à rélahlir. M. le président du conseil vient de dire que la dissolution de la Chambre appartenait au Roi seul, que c'était l'expression de la volonté royale seule, que le ministère n'avait pas à y intervenir. Je ne crois pas, messieurs, que ce soit là le principe constitutionnel. Dans aucun cas, le Roi ne. fait rien seul. Le Roi ne faitrien que par le conseil de SCS ministres, et, s'il s*agit de dissolution, de nomination, d'un acte quelconque, il y a des conseillers qui en répondent. Ixi dissolution n'est, pas plus que tout autre acte du gouvernement, l'expression d'une volonté particulière du Roi ; c'est l'expression d'un système ministériel que le Roi soutient tant qu'il garde ses ministres et quMl abandonne quand il les change : voijà pour la question de principe.
Quant à la question de fait, la Chambre n'a demandé ni sa conservation ni sa dissolution. [Voix aux centres : C'est vrai.) La Chambre n'a jamais émis d'opinion sur cette question. Seulement elle a remarqué un grand désaccord, un grand trouble dans l'intérieur du gouvernement, un défaut d'bannonie entre les pouvoirs constitutionnels et de vigueur
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dans l'exercice du jiouvoir exéculif. C'est li \» hilqi'dlll signalii àrallenlion (lu Ruii^ldu |ia;s, cl clic eaaliiiMM doubla conséquence qu'il fallait ou changer 4» fjlttets CD appeler au pajs [Hiur savoir *'il npfminrait le lydte actuelh-ment siitvi. La Cliambre, je ie léjtèia, n'a puot d»inandi< sa dissolution, mais elle a peuté qa'il éUîl temp ii rétablir rharmonic dans le seiu du gouvcnicmeiit, et, en r»marquant ce fait, elle s'en eal remise 1 la MgeaM ila priMi sur le choix i faire entre les deux moyens^ nr4ft dmaflt tuent de système ou l'appel au psjx.
DUcussion du projet de loi sur \fs9 tttroupements , et des mesures prises par le cabinet de M. Casimir Périer à l'égard de l'association dite nationaU,
— Chambre des députés.— Séance du 80 mars 18S1. —
Le 14 mars f 834, le lendemain même de la formation du cabinet présidé par M. Casimir PérieryUne association se forma à Paris a pour assurer, disait son programme, l'indépendance du pays et l'expulsion perpétuelle de la branche atnée des Bourbons. » C'était éTidemment une association dirigée contre la politique de paix européenne et de résistance à l'esprit révolutionnaire que proclamait le nouveau cabinet. Des comités correspondants s'instituèrent dans plusieurs départements. Le 48 mars, le gouvernement présenta à la Chambre des députés un projet de loi destiné à réprimer les attroupements qui, depuis l'émeute des H et 15 février, se renouvelaient tous les jours et troublaient gravement l'ordre public. La discussion de ce projet commença le 28 mars, et indépendamment de ces dis-
positions propres, la lû);alito et l'opporluoilé de TAttâalion nafiona'e en furent le prim-ipal objet. A oit occasion, et pour la (létense Ou ministèretleM. Cadnir Péricr et de sa politique, je pris la parole, en répoMt à H. Odilon Barrol, et en ces termes :
M. Gduot. — Ce n'esl pas moi qui viendrai eoolcsletlw regret! sur la Tivadlé de nos dt^bkU et le ddsir d'tmiiifi qW vient (la manifuslcr l'Imnoralil» prvtipiniint. Je In pirt^fi aveclui. Seulement, je crois devoir faire mnafi]U*r qw n n'est pas du cùiâ du gouvernement que la ddiuaioa a en»menc^, i)iic ce ii'eït pni^ lui qui a engagé l'attaqne. que tfrt du teia àe l'upposilion, d'une opposilion vi?e, et )« pountii dire violente depuis plusieurs mois, qui a éclali! |iitr U presH, par tous les mnyens, que c'eit du sein, dii-jc, il celte uppoMlion que les attaques «ont softïetet que iec afl»> ciktioni se «ont furmi.'es. (Afjilation à gaadtt.., Jua»^: Oui, oui, c'est vrai.)
Dans le diipaitement de la Jloselle en particulier, « ■ bccum! Ig pouvoir d'abandonner la cause de VmAépenimKt el la dtgnilâ du pays. Ce n'e«t pu pour l'aider diM m niarcbe, c'élatl pour le lujipltïer, pour le icoitiUcer, pMr substituer un syalème & un autre (JénfgotiottÊ a gaiÊd»); c'était pour eubstiluer un lyM^me il'aduiiniilrïlioD i m autre. (jVouivIIi-x dméiialioni.) Sila ('hamlin* me te prnRCt, j'enireriù dana i|uclqucs di-laiU. (Oui, o«ii, jtarlrs.)
Co n'ril [taï d'aujourd'hui que l'uppoution, dan« le Mparlement de la Motelle, a priscetleraarcbe.il yapliiMun ■nuis qu'une sociélc parlicnliére lro*-peu iiomiuruM 1*01 ronslilut'e A Malt m ^tat <t1ioitilili', mm-rK-ulemeDl «rat l'adminitlralion lucale, mai* awc l'adm>ni»li3Ûo(i mliilt- Elle a iustilui! des »éauce>, elle «'e*t érigi^ en cluli, clic ■ donné son programme, elle *'e»t déclarée boalile au ipliaM d'administration quiiEloit tuivià I>arîs;elle a iniine MUoli le renversement du miniitèii! pit^eMcnt, comme Dmlnîftà
rindépendancG et h la dignité de la France... (IntemplioR à gauche.) Elle le trouvait beaucoup trop faible, beaucoup trop peu prononcé; elle râdamait la guerre, elle se prononçait pour la guerre immédiate, la guerre agressive.
Od a pu voir, dans un petit journal publié à Heli, les actes et le langage de celle société. Je ne parle maintenant que du fait, j'ciaminerai plus tard les roni>équences.
C'est du seiu de celte société qu*cst sortie la première association sur le modèle de laquelle toutes les autres ont été formées. J'ai donc le droit de dire que ce n'est pas du ministcre, mais d'une opposition ancienne quoique fort restreinte, qu'est venue l'attaque. Il ne faut donc pas imputer au pouvoir les dissensions qui existent parmi nous; il ne faut pas lui reprocher ce sysiftme de dénigrement, de calomnie, d'injures qui a commencé ï peser sur sa tête, dont il a été le premier objet et la première victime. Le pouvoir Qse aujourd'hui de son droit de défense, et le tort qu'il a eu, c'est de ne pas en avoir usé plus tôt. (Adhésion aux centra.)
J'entre maintenant dans la question. Il y en a deux qui ont élu soulevées hier et aujourd'hui, peut-être avec un peu de confusion : la question de notre état intérieur et celle de notre étal extérieur, les questions de l'administration et de la guerre. Je demande à la Chambre la permission de lui dire mon avis sur l'une et sur l'autre.
Tout ce qui se rapporte à notre état intérieur a été rattaché au fait des associations dîtes nationalei, et je crois avec ni- Bon, car elles sont évidemment le principal caractère, le fait dominant de notre situation. Je ne m'étonne donc pas que c« soit d'elles seules qu'on l'est occupé ; seulement, j'ai lieu de m'iJonner que ce soit à propos du projet de loi sur les émeutes. {Voix à gauche : On nous a provoqués.) Le fait n'est pas contutablc; c'est à l'occasion du projet de loi sur les émeutes qu'onasoutenu les associations dites nalionaiM... {hOemptiimâ gauche.) Je n'accuse personne d'avoir soutenu lit émeutes; je dis seulement que c'est sur ce terrain que l^artéUUîela dûcussion, cl qu'il s'est fait dans les esprits une T. u IG
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transition naturelle et presque involontaire des émeatey aux associations nationales. {Sensation.) C'est donc des associations seules que j*ai à vous parler^ puisqu'elles renfeimcBt toute la question de notre politique intérieure.
On a soutenu leur légitimité et leur opportunité. On tronre le gouvernement injuste^ parce qu'il les improuve, et inipredent, malavisé^ parce qu'il ne s'empresse pas de les accueillir.
Que les citoyens s'associent pour défendre ou pour eu^ cer leurs droits constitutionnels, les droits consacrés par la Charte, rien de plus simple. Ces associations peuvent éln graves, dangereuses même pour le pouvoir, mais c'est par it faute; quand elles le menacent, il est dans son tort. L^association des citoyens pour l'exercice ou la défense des droili constitutionnels est indiquée dans la Charte, et elle ne peut avoir rien d'illégitime. Nous avons vu des associations pour le refus de l'impôt, pour les élections; elles étaient graves, menaçantes pour le pouvoir, mais elles n'avaient rien d*iHégitime ; elles étaient conformes aux droits des citojensy et elles ont sauvé le pays.
Que les citoyens s'associent encore pour certains actes, dans certains buts qui n'ont pas été prévus ni interdits par les lois; je le conçois : ces associations ont quelque chose de plus doo* teux que les précédentes; leur légitimité et leur opportonitf peuvent varier davantage selon les circonstances. Par exemple, l'association catholique en Irlande, une assodatioD farroée pour obtenir le redressement de certains griefs^ in modiiications et mcme des modiCcations profondes an gouvernement, à la législation du pays, il n'y a là rien de rrit* calemcnt illégitime ; cela peut être bon, utile, queljas graves et dangereuses que de telles associations puisKUt èUe.
Mais s'associer pour des actes dont la constitution a spécialement chargé les pouvoirs publics, pour faire, comme on vous l'a dit, ce que des forces légales sont chargées de fair^ cela est radicalement vicieux et illégitime.
Que diricz-vous d'une association formée pour icndre b
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jutticel Que diries-vous d^une association pour battre monnaie? (Mouvement à gauche.) Cène sont là que des fonctions publiques, des droits dont le pouvoir est investi, des intérêts généraux auxquels il est chargé de pourvoir.
Mais on dit : dans rassociation formée pour la défense du territoire, il n'y a rien de coôrcitif, il n'y a rien qui empêche le pouvoir de continuer ses fonctions^ seulement les citoyens viendront l'aider dans sa tâche.
Messieurs, c'est bien quelque chose que d'exiger du gouyernement qu'il accepte, qu'il adopte ces pouvoirs momentanés^ marchant côte à côte de lui, le surveillant et le contrôlant. Aurions-nous oublié ce qui a rempli Tliistoirede l'Europe pendant des siècles? Une association du môme genre, l'association de l'Église a été pendant huit siècles le surveillant de l'action du pouvoir civil. On a toujours dit que c'était un État dans l'État. Elle n'avait cependant pas la prétention de lever des hommes pour faire la guerre: elle ne régissait que Texistence religieuse des hommes. Eh bien ! par cela * seul que c'était une société constituée, elle a été un embarras, un danger pour les pouvoirs publics, et l'objet d'une surveillance attentive.
Et nous-mêmes, que n'avons-nous pas dit naguère de ces aifociations, de ces congrégations religieuses qui se formaient autour de nous? Ne nous en sommes-nous pas plaints? Les apôtres les plus ardents de la liberté n'ont-ils pas demandé hautement au pouvoir de s*en séparer, d'éloigner de lui les fonctionnaires qui s'y engageaient? Pourquoi donc? Apparemment parce que le principe de ces associations, leur existence, leur action paraissaient dangereux pour les pouvoirs publics, pour leur sûreté.
11 s'agit aujourd'hui du même fait ; nous sommes dans une situation analogue. Je répondrai tout à l'heure aux exemples qu'on a cités de TAngletcrre ; on verra qu'ils sont sans aucune application à notre situation présente^ qu'ils condamnent les associations nationales au lieu de les cou-
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Je iïh que, par le sea\ fait <le lour conKlitutioD et dt kir action, les association» de ce genre sont un grave danger pis les pouvoirs publics, et que, s'il n'yapas, de leur part, umrpation mal(!ricltc des fonctions |iubliquc!i, il j a iln mMM perturbation dans l'Etat.
On répond à cela que l'administration ne peut pu tail faire) qu'elle ne peut pas sullirc à loutj qu'il est néoi^ sairc que, dans des circonstances eilrsordionRi, dkfMl aidée |>ar l'aideur, par reiilliousiasme dei citoynu, tl m cite l'exemple de l'Angleterre.
Messieurs, cela est arrivé en Anglclcrro, non pas une fait, mais deux fois; cela est arrivé nous GuillaunK Itl apni l'cipalsion des Stuarts, comme de nos jour* lonqtse le territoire a été menacé. Que Gl alors l'oppositionT die cesn; il ne se lit pas une organisation en dehors du gonmnieaRni; il ne s'établit pas un budget particulier; il » fit des uv crîptions qui furent remises au gouvernement seul.
Partout, dans le» comtés commt à Londres, les ««ociatiaM vinrent se ranger autour de^ magiitratsi elles ne vinrent (a les attaquer ni dire qu'ils compiilumttaîent la dignité et l'iode pendancc du pays; elles vinrent au contrairs leur prMer force, soutenir ({ue le pays ne pouvait se sauver iiue par m ferme union avec son gouvernement, «oulenjr, non pas ffifli fallait se séparer, maïs s'unir et s'appuyer l'un sur l'uiln. Toutes les oppositions cessèrent ou l'alténairent, auaaeoleraetit daixi lc« cliarnbret, mais dans les jounuuz» doi les comtés, partout oii l'opiuiou publique ae faisait jour.
Est-ce là ce que nous voyons parmi noiuî Eitee là U bit dea associa6uns7 (.1 gaueh*. Oui, ouït... DênégMioM mm eoÊtnt,} Pour mon compte, je ne pait teeeplar MOi réponse. Je crois trop h la sincérité de ta plupart Aie !■!»■ prèles de ces associations, soit dans leurs actes, mmI IêM les journaux, soit par toutes les voies par lesqneDa* ik m sont exprimés, j'y crois trop, dis-je, pour ne pas fVHr qu'ils ont dît vrai cii déclarant (pi'ils attôquaienl le syilèat de l'administration, qu'il fallait In dianger, qu'etle dhH
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incapable de défendre l'indépendance et la dignité da pays. (Interruption à gauche,) C'est ce que l'on répète tous les jours depuis trois mois : je n^en fais aucun reproche à ceux qui le disent , si c'est leur opinion et s*ils en sont con- Taincus; mais qu'ils ne disent pas qu'ils se rallient au gouvernement et qu'ils viennent lui prêter leur appui, quand ils travaillent à l'affaiblir^ à le faire changer de système. Sans cela leur conduite n'aurait pas de sens.
Je dis donc que les exemples pris de l'Angleterre sont essentiellement différents de ce qui se passe chex nous, et qu'ils parlent plutôt contre que pour les associations nationales.
Sans doute l'administration ne suffît pas ; sans doute elle a besoin du zèle, du dévouement des citoyens. C'est pour le leur demander que nous avons des organisations volontaires. Chez nous, la garde nationale, quoique instituée par une loi, n*est pas un service administratif; c'est un service volontaire, un service dont le xèle et le dévouement des citoyens font toute la force. Eh bien ! c'est à la garde nationale, c'est à cette grande organisation spontanée, générale, où tous les sentiments, tous les intérêts viennent se réunir, que le gouyemement s'adresse; c'est sur son concours qu'il compte, et non pas sur quelques associations particulières, peu importantes par leur nombre , par leurs forces, qui ne peuyent que jeter de la perturbation dans l'Ëtat, car c'est là leur seul titre à l'attention que nous leur accordons aujourd'hui. Si elles ne jetaient pas le trouble dans l'Etat, elles n'auraient aucune action, nous n'aurions rien à leur demander.
Pour les légitimer, on fait valoir deux choses, les intentions et la nécessité. I>es intentions? Personne dans cette Chambre, j'ose le dire, ne respecte plus que moi la sincérité de ces intentions. Je ne me suis jamais permis d'élever le moindre doute sur celles d'aucun de mes collègues. Messieurs, les intentions sauveront, je l'espère, les individus dans l'autre yie ; mais elles n'ont jamais sauvé les États dans celle-ci. {SenêoHon.) On peut les alléguer pour sa justification
SJlî msTOniE PARLEMENTAIRE DE FRA.HCE.
morale, jamais pour sa défense politique. Il arrite nlv Eouvenl qui! les bonnes intenlions et \h séctirHé qiV> IcB inspirent ear les dt^marches font naître et ftiilllo arcuglc, intraï taille, eellc prëoccupalîon à« fm propre nu, c«tle idolllrie de soj-môme , )ui!ucs-mi>i l'ei (treMioa, ^à enfsnlent <)cs lorts réelt et jetlenl Ica bomme* les plbf mcires loin de leurs vues nalurcilos Cl de leur TéritaUt volonlt!. (Trfn-bUn, (rw-6iVn .')
HcEsieurt, laissez-iuui loua parler avec une entifero tmchiso de ce qui s'eit pas»^ bier dans la Cbambn.
Personne, j'ose le dire, n'honore plu» quenoi le cartels d'un (lu noï coUitgueii, du gfntïrui LaSujtUù; pmaaae o'eit plus |irur[>ndéini!iit Uuidti de Ci! long el [nbli|çilà dévouement t une m^mQ cause, de celte sisoirit^. de ceik dnergie qui ue l'uul pua abandonna un iiislanl, dans la Wamt, DÎ dans la mauvali<e fortune. Et cependant iiucUca ptniB plus étranges dans un jtajs libre que celles que le gétiini Lafayetle a fait entendre hier à cette tribune f U tout a A qu'il n'avait de levons & rocevoir de pcrsoDiie. Uaû ^m faUoni-nous dune ici, met»ieun, «inon d« dnanef et di rcccTdir muluellenienl dci lefonsT La liberté de U fitta, la discuHÎoD, la publicité, qu'est-ce donc qu'une \tçm conliouelle, offerte et donnL<e i tous? Le gonfvme«WBl représenUtir est un gouvciucment où (oui le rnoodc rcfoSl des leçons, qui n'a pour objet qno d'en donaer à bwi k monde, comme de conrt'rcr à tout le inonda te droit de dû* son avisïur IcssITaîiesdupay. (rrri-b>n,M»Ar«i.>
Permetles-moi de demander ii loaica W ïnientJHSW wM ks tndnws, s'il est quelqu'un qui |Hiisie nfposMlrt des inlMtions de tout un parti, AprSs ce qui s'rsl pma^ parmi bom (k'puisquinieï Irunti- ans, apii'i tant Jeiiditiludc* dÎTtfW dans lex forluucji de tihacun, après tant df uintpinlidH, taiil de n^voluti4)QS, tant it'accidtnts Je loiil genre, il iA J aroîr eu beaucoup de m^omptcs, et & la tuile 4» CH mécomptes l>euuci)up d'inlcntioni diver»», Iteaucoup i'mfirancea qui ne vont |ias Ir>ulc4 au mèmt.' bul.
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Je sais ce que font les parlis. Ils mettent leurs honnêtes gens, leurs hommes les plus honorables en avant, sur k première ligne, comme autrefois les barbares, dans leurs années, mettaient les femmes et les enfants eu arant, (5mtalion prolotigêe.) Ce n'est pas la première ligne d'uu parti qui le constitue; il faut le traverser d'un bout à l'autre, il filut percer les rangs, il faut aller voir ce qui se passe, ce qui se dit, ce qui se projette derrière ce rempart d'honnêtes gens que lepartiopposcà ses adversaires, t^li bien! messieurs, si j'étais chargé de celte lAclic, je ne croîs pas que personne, jjarini ks honorables adversaires que je combats, nsit répoiidre des inicnlions de tous ceux qui les suiTent. (Souvelle sensiilian.)
Naguère encore les plus lionorables de Dos adversaires ont essayé de faire exprimer leurs intentions louables, sincères, dans les actes oii se manifeste la pensée du parti. Eh bien ! ils ont échoué; ils ont été refusés; et cela leur est arrivé plus d'une fois. Après cela, je doute qu'ils osassent répondre de la pensée de ceux qui marchent à leur suite.
Après rcicuscj des intcnlions vient celle de la néccasité. On dit que la sûreté eitéricure de l'I^.tat, son indépendance, sa dignité, exigent la formation des associations. Messieurs, ceci est la question de notre état extérieur, la question de la paix et de la guerre.
Je n'abuserai pas des moments de la Chambre, mais je lui demande la permission de la retenir encore un peu. (Oui, oui,parlt:.]
On pose, en général, la question de la paix et de la guerre d'une façon que, pour mon compte, je ne saurais accepter, et qui trompe, je crois, la Chambre cl la France sur le véritable état des alfaires. Il semble que nous ayons h choisir entre une paix sollicitée, mendiée, honleusc, et une guerre régulière. Messieurs, il n'en est rien : pour nous, il ne s'agit ni d'une telle paix ni d'une telle guerre.
Il est arrivé ù un homme, qui, toute sa vie, avait professé lea principes et servi la cause du pouvoir, plus loin (pie
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je ne le voudrais faire, il est arrivi! un jour ù de menacer des révolulious l'EurojM! contînenUlc, cl it se présenter, lui el son pays, contmc en memn de ki déchaîner. Beaucoup de personnes en Angtelem, flt môme parmi les amis de Cannîng, IrouvËrent celle n»nace inconvenante, Imprudente de la part d'an roinJtlre. A mou avis, elles avaient lof t ; Canning, dont cette cirtoa- ■tance, de'méla. en homme supérieur, les parole» qui cooi^ naient à la politique de son pajs, Depuis quetqon luiûi, es paroles sont devenues le lango^', la rî:glc ilc ooodoile. h vade-mtcum de quelques hommcsd'un parti. {Snuatian.) lit ont la main pleine d'insurrections, de révolaliuiu ; ili la offrent à tous les peuples, ils les jettent & la lèted« (an la gouvernements, (l'itv adhhjonaux ctntm.)C^aHuae maatt conlinuclle. El remarquez, messieurs, que la plttiun dtcii hommes, quelque honorables qu'ils wicul, ne sont f»»i'uh ciei» amis de la cause du gouvemeraejil, d'anciens ainii de pouvoir, comme l'était Cannîng. Ce sont des boniroe* qoi,M général, ont consciencieusemeul, je n'en doute p», |ifi* potli pour les insurrections, pour les révolutions, ou ila motM ont manifeste leur sympjkihie pour ce genre dMi^nnncoU.
Est-ce que, par liasard, iU croiiaicnt, en nipëtuii te* (•• rôles dcCauning, imiler soncicmpic. donnerâkaipnyihl même:! conseils, imprim'T ù sa politique le m^OMt candjn, faire cnlîn ce qu'a fait Cauiiiag, et UG faite ipu celât h'ttrcur serait immense. Ils font tout aulrcdum i|«e l'hooM nipérieur dont îti empruntent tes paroles; ils te melbalM hoslilitL' générale conti e tous les KOUverDcmeiil» européMi; ils M séparcnl de la sociélé des l\taU puropfeiu; ils mcMI ieanictde la citilisalion et de U paii |iour entrer d«s ccIIm de la barbarie ot de la guerre, d'une guerre étcnwUe.
Je dis élcrnellc. ce n'est pa^ (an* dessoiti. On la pr\KlaiDc de toute* parts; on vous dit qu'il s'agîl d'une gwene I mort entre deui principe*, que ce* deiu priat^ipft* oc |<rwvcnl cucti>lcr sur lu sol ounipûen, qu'il faut qu'Û* tm viemient aut maîio . •■( qu'ilt iki cimilMlIcnl jwqnl
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ce que l'un ait complètement cédé le terrain à l'autre.
Je ne suis pas assez ignorant de ce qui se passe dans le monde pour ne pas voir qu'il y a deux principes en lutte, non pas depuis quinze et quarante ans, mais depuis des siècles. On les exprime mal, quand on parle de la souveraineté du peuple et du droil divin; il s'agit au fond de la civilisation progressive ou de l'état stationnaire ; il s'agit, non pas de telle ou telle doctrine particulière, mais de savoir si les sociétés seront en développement, en progrès, ou bien si elles resteront immobiles, sous le joug permanent de quelques possesseurs. (Sensation,)
Eh bien ! je reconnais la lutte de ces deux principes, et je n'en dis pas moins que le système dans lequel on nous pousse, la guerre, n'est pas la conséquence légitime et inévitable de cette lutte, qu'elle est au contraire en opposition ormelle avec les principes du nouvel étal social, avec le sentiment de tous les peuples libres, avec l'intérêt actuel et bien entendu de la France.
Quel est le principe fondamental du nouvel état de choses qu'on invoque tous les jours? C'est qu'il faut réduire l'action du gouvernement, surtout en ce qui touche aux opinions, à l'ordre moral, intellectuel ; là, il ne faut pas que le pouvoir intervienne. On veut qu'il se borne à régler l'ordre extérieur. C'est ce principe qui a été exprimé un jour d'une manière inexacte par notre honorable collègue, M. Odilon Barrot, quand il a dit, devant la Cour de cassation, que la loi devait être athée. Il se trompait, c'était une mauvaise expression. La loi ne doit pas plus être athée que déiste, la loi ne doit pas intervenir dans les matières religieuses. (M. Odilon Barrot : Vous êtes trop éclairé pour avoir pu vous tromper sur le sens de cette expression.) Remarques que je l'explique : je dis que l'expression était inexacte, que M. Odilon Barrot entendait par là que la loi était incompétente en pareille matière. N'est-ce pas là le sens que vous y attachiez? (M. Odilon Barrot : C'est bien cela. L'expression avait été empruntée à M. l'abbé de Lamennais dans le même
sens.). (On rit.) Que l'expression vienne de M. FabbëdeLimenais ou de M. OJilon Barrot, elle est ëgalenaent Cusk, également inexacte. [Onrit,)
Jedis donc que le principe fondamental de notre sociëté,c'crt que le pouvoir n^intervienne pas dans les questions purement morales, et lorsqu'il s'agit d'une lutte de systèmes, d'id^ Eh bien ! ce sont les partisans les plus exclusifs de ce principe qui viennent réclamer l'intervention de la force a dehors. A l'intérieur, toutes les fois qu'il s'agit d'une lotte entre des doctrines^ des idées, ils veulent que le pouvoir d'Ibterviciine f)as; ils out confiance dans le développement natmel de la civilisation, dans l'influence progressive de lavéritc. Et à l'exlérieur, (]uand il s'agit aussi du progrès de la cxrilisation cl de la vérité, ils veulent que Ton ait recours immê^ diatemcnt à la force; ils demandent qu'on écrive une doctrine sur son chapeau, qu'on prenne les armes et qu'on répiade le sang pour la faire triompher! A-t-on jamais vu une contradiction plus étrange, une méprise plus biiarre sur ks fondements de notre état social? Il faut bien que la mëpri» soit grande, car, si je regarde aux faits^ je trouve mon oker* vation confirmée par la pratique des peuples; je ne parle fu des temps anciens, mais de nos jours.
Uegardcz quels sont les pays qui se sont le plus emfxtatb d'intervenir par la force dans cette lutte de deux idées. Ce sont des pays gouvernés despotiquement. Cest d'une part, l'Autriche; de l'autre, la Russie. La Prusse, pays déjà piw avancé, plus éclairé, s'est montrée moins pressée d'appckr la force au secours de telle ou telle idée. L'Angletnie a hésité hicn plus encore; elle a positivement refoséd'iatt^ venir dans certains cas. Et pourquoi? parce que h eotfiance dans les progrès de la civilisation et de la vérilê est plus grande on Angleterre que partout ailleurs, le son de notre continent, je me transporte aux Étttt4lfli| gouvernement (pie vous regardez comme le typa da asa* vel état social. Certes, les Ëtats-Unîs ont en naa acMsion hicn tentante d'employer la force an aecmn da Imi
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idées, de la faire servir à la propagation de leur syalème de gouvernement. Les colonies espagnoles liaient en guerre a*ec la métropole. I^s Éials-Unis ont eiprinii! hautement leur sympathie pour ces pays voisins; mais ils ne sont pas intervenus par la force, ils n'ont pas envoyé des armt^s pour ftira triompher le principe de la souveraineté du peuple dans les colonies espagnoles contre le principe du droit divin. Pourquoi? parce qu'ils ne s'en croyaient pas le droit, parce qu'ils ne croyaient pas que la force pAt ainsi se jouer du droit des gens.
Ce qu'on nous demande aujourd'hili, c'est la politique des l^tats despotiques, c'est la politique de l'empereur Alexandre, et non pas la polili(]ue de Washington et de M. MonnH';ce qu'un nous demande, c'est de rétrograder vers les idées et les sentiments qui firent les croisades et les grandes actions du moyen Age, et non pas d'agir selon les (irinripcs du nouvel état social, selon la pratique des peuples Icsplu!! lihres et les plus éclairés. (Vive adhétioa.)
Iln'yal.i rien ipie de très-simple et qui ne fût très-facile k prévoir. La politique des peuples libres est essentiellement réservée et prudente. pn!cisémcnt ï cause de la responsabilité qui lui est attachée ; elle ne se décide pas selon des fantaisies ni pour accomplir quelques combinaisons arbitraires. Elle consulte, elle entend l'inldrét national clairement, hautement déclaré. Comme les opinions des peuples libres sont ordinairement mobiles, changeantes, leur politique ne se fie pu au premii'r élan, au premier mouvement d'enthousiasme; elle s:iit qu'un peut avoir, pendant un temps, beaucoup de guûl |H)Ur la gutirre, et ensuite fort [ku de dispositions pour la soutenir, et qu'on la prend positivement en dégoût si elle n'est pas fondée sur les exiftcnces les plus im()érieuses de l« siviélé.
On nous parle sans cesse do ce qui s'est passé en 1792, t:y_ parce que nouî avons été attaqués ,iIors, on dit que nous le serons aujourd'hui, et on veut que nous fassions encore cc *ltte nous avons fait alors.
Messieurs, je n'insislcrai pas sur la difTérenw si nirqiic qu'il y a entre notre i'po[)Uti et celle ilont tin notu puW. k ne dirai pas que c'était aloii une époque il'itlu»i>ai, it'spfr rien ce uni verse Ile, expérience dont n oui a.iim$ profité plui^ d'&utres. Je ne dirai pas que, depuis cette ^pocjoe, les internements ajtsolus se sont (ort perfuctiounés datu la tactiqM^t la rdsifitanceà la contagion des]wuple;t libre» et qu'il nebll pas se lier au souvenir de nos liuccès. Je dlrd que, mèoïc a 1793, on a agi beaucoup plus pmdeintnenl qn'on m «ouJral nousfaircagiraujouril'liui:ooBlttm(lill'a|^rauoné(fwi{m^ l'infBsioa du leiriloirc... (.)/. Ikmartay : Ccstune crtvnrf) On attendit l'entrée des Prussiens sur le terrilain: franfû. {if. Demarçay : Nous avions didaié la gnerre même à l'JUglelerre.)
Il me semMc que Ih déclaration de PîlniU ^UÏt biaa ai déclaration de );uoii(! à la France. (J/. Dtmar\ag : Ctlait un traité... Riditmalioni aux cmirtt.] Cette ilédarabM <ic Pilititi annonçait évidcmmenl la guerre, sUe meUdl b France danit la iiccesititt! de résister. Itien d« panil m l'ai encore passé panni nous. Il n'; a point da tUdntlia de Piliiili pour motiver la conduite qu'on aotw comelk. Anjourd'liui, on nuuti cnnu-ïlle de commencer ptr la gSHTf de propagande, par la guerre loiulaioc; c'est jftr là qu'en • fini en 93. On n'a pas commencé par cbercber Ksenneniii Mtt en Italie, soit ailleurs ; c'est sur h lerrilnie de II Fnnce que la guerre % commencé, que la rfàftanoe • fril do b force, et qu'elle s'est ensuite portée sur Ism kl peMli de l' filurope.
Du reste, messieurs, je ne m'étonne pak de ca ceuaeèi, en voyant qui les donne et d'dù ils Tiennent. Co pwti, aptk tout, ne peut agir que selon \c* prineijte* qa'îl ptvtamé avec les forces dont il dispose. Or, que pri>fe«se le pirtî qv nous pousse h la guerre do ]>ropagaiu]e ! 1^ Ûgiànli de rinsunvclioD contre (ouh les gonvernemeuts qui m «Ni pas confonnei à nos principes. N'a-l-nn pas dil que fimk insurrection contre un puutoir qui n'était pas libïe, mk»
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nos principes, élait légitime, et toute obéiss^me à un gouvernement libre élait un devoir? Quant auï Torces qui appuient ce syslùme, il est impossible de les méconnaître. Ce sont toutes les passions, tous les IntcrËls, toutes les opinions hasardeuses, bonnes ou mauvaises, sincères ou fausses, généreuses ou égoïstes, tout ce qu'il y a de novateur et d'aventurem dans lu société, l'^h bien! de ces principes, de ces forces, il ne peut sortir aucune paix ni au dedans ni au dehors. H y a sans doute là de quoi surveiller les intérêts de la liberté et du perfectionnement social, mais il n'y a pas de quoi fonder et soutenir un gouvernement régulier.
La guerre de pro|)agande, la tièvre révolutionnaire sont, dans des moments de crise, la nécessité de ce paili ; ce sont les seuls conseils qu'il puisse donner parce que ses forces l'j poussent et que ses principes les lui commandent. C'est là le nallicur de ce parti, l'our conseiller la paii, il serait ohUgé de renier ses principes, l'uur lui, la paix serait honteuse et la guerre deiieut, éminemment révolutionnaire. C'est dans cette alternative qu'il se trouve placé.
Messieurs, ce n'est pas là la |)osition de la France. La France n'est pas léduiie à celle allernative. La France ne professe [ws que l'insurrection est légitime contre tous les gouvernements dilVérents du sien. La Francca d'autres intérêts que des inléréts d'esprits novateurs et ardents; elle dispose d'autres forces. La France n'a pas besoin de s6 renier elle-même pour faire la paix, ni de mettre tout son enjeu dans le bouleversement de l'Europe pour faire la guerre. [Vh-e adliifion.)
J'ai appelé de tous mes vœux, j'ai applaudi, avec toute la joie patriotique dont je suis capable à l'avénemcnt du minis* 1ère actuel, parce qu'il est à cet égard dans la même situa-
paix et la guerre comme il lui conviendraj selon l'intérêt du
pays.
Messieurs, la France n'en est point aujourd'hui à rec^ voir ]a paix de TEuropc. La paix ! c'est la France qui li donne. {Sensation.) I^ France porte la paix ou la inienc dans les pans de sa robe; c'est à l'Europe à la mériter de la France par sa sincérité, par la loyauté de sa conduite. La France sait ce qu'elle tient dans sa main; elle sait qu'elle fera la guerre si la guerre lui convient, si l'Europe ne mérite pas la paix. J'ai la ferme confiance que l'Europe comprendra qu'elle a besoin que la France lui donne U paix, et qu'elle fera, pour la France, ce qui peut seul décider la France à lu lui donner. {Mouvement prolonge «Tmk vive adhésion.)
l'acIrcMo do U Chtmbre doi di^puldi au r
La seconde session de 1831 fut ouverte le 33 Juillet. La discussion du projet d'adresse commeaça le 9 août. Elle fut trùs-onimée et se porta, avec une égale vivacité sur la politique intérieure et sur la politique extérieure du cabinet présidé lur M. Casimir Périer. Je pris la parole le 11 aoikt pour défendre et aouteoir le cabinet.
M. GcizoT. — Le moment eit vena ob chacun de nom doit dire ici toute sa pcns^. La lincërit^ entière de la tribune me parait être aujourd'hui plui que jamaii notre meilleur, notre icul mujen d'action. Hier, j'en auraii uié sani la moindre crainte; malgrd la vÎTacilt! du débat, il n'était pas sorti un momeni, à mon avii, des babitudec parlementaires; tout avait été dit avec une entière liberté, et la Chambre avait tout écouté avec la plui grande attention. Aujourd'hui, je l'avoue, j'ai un peu moini de confiance el je me KD> obUgé de dire dea cboaei qui peuvent déplaira à
quelques personne». Je suis sûr cependant que je n'ai Fintention d'olTenscr i)crsonne^ que je respecte toutes les cod- ▼ictions^ toutes les intentions ; je parlerai donc avec qk liberté entière. Si je m'écarte des convenances^ je prie li Chambre de m*en avertir.
Une chose m'étonne et m'afQige dans ce débat, c'est a penchant à se porter principalement vers les questions di dehors, vers les affaii-cs étrangères, c'est la disposition deli Chambre à se laisser attirer sur un terrain, et à croire (pt là est le principal objet Je son attention. Vous avez vu luer un honorable membre qui a essayé de ramener la questioi sur notre état intérieur, obtenir de la Chambre moins d'alteution qu'il n'est accoutume et qu'il n'a droit d'eno^ tenir.
Messieurs, la disposition dans laquelle paraît être U (Uianibre a ce sujet, TKurope ne la partage pas. Depuis n mois, rKuropc subordonne toutes ses dispositions à l'élal iutéricur de la France , à ce qui se passera en France; tout est en suspens en Europe jusqu'à ce que l'état intëriev de la France ait pris un caractère décidé, définitif. VoiS êtes étonnés de la lenteur des Autrichiens à évacuer ritalie: entre beaucoup de causes de cette lenteur , savei-voai quelle était la principale? On attendait le résultat de soi élections. {Mouvements divers,) Vous vous étonnei que FAbglcterre hésite à s'engager, à la suite de la France, au profit de la Pologne : l'Angleterre a besoin de savoir quel serak gouvernement de la France, avant de se prononcer du une si grave afTaire, avant de contracter de tels eng^ements. (Mouvempnt.) Vous désirez tous le désarmement général de TEurope ; ce désarmement est subordonné à l'tel intérieur de la France ; il ne sera possible que quand FéM intérieur de la France inspirera, en France et en Europe, de la coniiance ut de la sécurité. C'est, messieurs, dans notre état intérieur qu'est la clef de Tavenir; c'est un fait visUey et r Europe Ta proclamé hautement. A mon avis, rKuro]ie a raison; elle comprend quel est le caractère
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veau qu'ont pris depuii un ^emi-iiècle lea dvënemenU, et quelles sont les causes nouvelles qui eu déciJent. La prépondérance des idées et des institutions libénlei sur les combinaisons de la diplomatie ou sur la force des baïonnettes, Toilà le véritable caractère de la civilisation actuelle : c'est surtout par l'empire des idées et des institutions que / les événements se décident en Europe ; c'est de là quHIs leçoivent leur origine et leur direction. Eh bien ! le siège de cet empire est en France. Nous l'avons proclamé vingt fois pour nous en glorifier ; ne l'oublions pas quand nous ATons besoin d'en tirer une le(on. C'est de l'état de nos idées, de nos institutions, de notre gouvernement, que dépendent la paix ou la guerre en Europe : l'Europe, je le répète, le proclame tous les jours; il serait étrange que nous fussions les premiers à l'oublier, et que nous allassions cliercher au dehors, dans des combinaisons foit de paix, soit de guerre, les causes des événements qui ne dépendent que de noire état inlérieur et constitutionnel.
Je dirai plus : c'est le devoir des peuples libres de porter d'abord sur leur état intérieur toute leur sitenlion ; c'est \k que sont les premiers inléiéts des masses; c'est Ik que se décident la détresse ou la pros]iéi'ilé, le bonheur ou le malheur .des nations; c'est par là que les peuples agissent pleinement sur leurs deslinées. Voyez les grandes époques où la diplomatie et la guerre oui brillé de tout leur éclat; ce ne sont pas des époques de liberté; elles appartiennent au XTu* et au imu* siècle. Uans le cours des grandes ré- Tolulions, quand les peuples ne t'occupent pas avant tout de leur intérieur, de la constitution de leur gouvernement, •oyez sûrs qu'ils ne sont pas libres ni prêts à le devenir. (S«..l,«.)
Aussi, ce qui me frappe surtout, ce que j'approuve et estime véritablement, dans le système du ministère, c'est qu'il a éU, sur ce point impartant, de l'avis de l'Europe; c'est qu'il a compris que dans notre élat intérieur était le secret de dm
destinées ; il a cru que la première chose à faire parmi HOi^ c'était de fonder le gouvernement , de rasieoîr It McMl^Â donner aux interdis et aux iiUvt leur Téiilabh) dJitttait c'est (& le sens de ce qu'on appelle le sysltmcde U fnii.9111 doute c'est pour tiviter aux peuple* Ici mani de ti gwn» qu'on veut la ])aix ; mais on la veut tuiiiHit jtxicc ^ o'est le seul moyen de donner uu piavcrnemcat dmviu toute la liberté, luule la i'é),'ulariU^ de von «ction. Le I»demain d'une révolution, la guerre eai une «ouree He i^^ Intions nouTolIos.
On ne s'est pas JGt^ ditns la gucm?, psrcoqn'oa » l'^vénemenl. Les guerres, ce sont des révolutiui» pinir m comme pour Iour les [«itples qui m tonl troutéi daai m situation analogue h la !i6tro; tn paix est l'nffmninfmfil dfl notre gou^crncmenl intérieur, c'est le boii ordre cba noui. Quand le minisltre se prunon^a jioar \e t^tU'im ^ la paix, il comprit que notre dlal înlérieur ^lail le p)tu m- |ior(anl, et qu'avant de se jeler nu dcbors, il raliait n'efife rien de grave & rtgier au dedans.
On a dit que ce syttcme nous a fait perdre au debof* it la consrdt'ration pt de la force; on a dit qu'il compraaMWil notre indépendance. Je n^ reviendrai pu nir le* i qui ont éti^ faites !i celte tribune ; je ue dirai rira de Un cet pr^diclions qui depuis un an noua anaanenil une n «ion géndrolc. Mcssïetin, m pr^iclioos n par l'événement. Ln paix tubitsli^, 1rs ralatùni Aa film ■ont régulièrei; rien de ce,qiiî i!lftit annonce budiiw p» ctuin, imniîncnl, inévilable, n'est arriva. (âMMbon.)
Se prendrai j>our prcnre de noire conniMralhiD nu ddMn on •ymplAme que pimutine ne poum ticuters madanMli duchcue de Berrj «1 jiarlie, îl ya quelque (i-rapt, pw aller voyager sur le continent : je ne veux p-M dirr>-lurr qwl vtail le but particulier de ce voja^c ; ci'|ien.Lïul il fit iaipM» sibte que tous nu pcniîn pas que, Miit de u pari, *dil él U part de* personne* qui l'acrampagnaiml, il j «nîl pnjrt de s'élablîr sur notre friratiùrv, cl de tuccîtor de ti tm fattt'
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n'est pas, si je ne suis trompe, son frère qui n'ait témoigné quct(| voir chez lui, à Naples, ù (jualre ou c
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n'arrivait-il en IIS'J, quand l'émigrat re ? Klie ctail partout reçue, accu blissnil sur tous les points de notr arait la gpierru; elle ne trouvait nu
puissame qui lui refusfit ce qu'elle Idée consiiluaiitc a enduré deux an eur d'Ailema;.'ne la braiAt liautemc ; ans co i[ue nous iiVndinerinns ]m- q
l'état de l'i;iir.>[ie Li^t ci>iii]délenie t; c'est ijiiL' les iiii'cs, les couvit'tions
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■^■ard, la conduite .le l'r.nr.qie. Nous et à la révijlulioti rie Juillet, ons le deioiiï à N.i|iMléiiii . parce qu'i
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a, pour la première fois, iIoiiiil' ù l'Europe U ( que la France, Vivrée i elle- lutine , éloil ca|wUt f^ ordre [lublic régulier, que la liborli^ politique, le pilfri ment représentatif pouvaient «'établir en Fnnce IH menacer le repo», la sûreté, la lilxrt^ de l'Europe.
NapotéoD, chei iioas, a réconcilia l'ordn Bocûl et h Révolution française avec l'Europe. La rétolntmi de Jmlit a CDmmen<;é la réconciliation de l'opinion politique lîWtlIi en France avec les gouvernements curopéeu. {Marfm d'adhition.)
C'est h CCS deux forces , je le répite. que non) devoni k changement qui s'est opéré en notre faveur lUm TaM^ tude de l'Europe; elles ont montré que, n notre t^ gime intérieur était changé, noua n'dtknu plu ■ révolutioD , et que nous étions capables de TÎvn r^galik» ment.
Eh bien I qu'a f^it le ministère? Il a eu U mime Ml que Napoléon et la révolution de Juillet ; il a tUrcbé dMi la mf me voie ; il a entrepris de démontrer pIcûwnMM i l'Eurupc qu'elle avait eu raison, qu'elle avtit raisoii dl croire b la posnihilité de conserver une paîx, une poii f^fi* liÈre et lojalc avec la Krunco, que la liberté poliliqne poaral exister en France uns que personne, tons qu'aucun g» veniement de TEurojtc fût immédiatement et ii'iiiiliitiiiiiMii ment menacé.
Tels ont été ta tcnlative du ministéiv et le caradire la»damcntal de »on «ystème. Il a jHiur lut, je le i^pite, l'eseafk de Na{M>léon et de la llévolutioii de Juillet ) il ■ foin II roulo que lui ont trao^i le jdus grand faoause dtif taip modemea, et le plu» i;rauil év^emeut qu'une gnoda Uta uil accompli.
Jcciinjurc l.'i Chambri- dono passe \iutm d^toancrA cet voies; je la coujure du ne pu «e laisser égarar d projets, des desseins, des cspéranui élranjîén» au r intérêt national.
Cest de notre conslilulion inti'rifure, do la f
notre gouvernement^ que la Chambre doit s'occuper avant tout : c'est là que réside la rentable difficulté de notre ntuation, la difficulté qui prime toutes les autres. C'est donc sur notre état intérieur que je demande la permission de rappeler et de retenir votre attention.
Vous avez entendu dans une séance précédente un honorable membre de cette Chambre prendre la défense, non pas de tel ou tel ministère, mais de tous les ministères qui se sont succédé en France depuis la révolution^ prendre la défense de ce qu*ii a appelé avec raison le gouvernement de Juillet tout entier. L'honorable M. Thiers a été autorisé à parler de la sorte, par le langage de ses adversaires; car, «nalgré la diversité des accusations, c'est le gouvernement de Juillet et les divers ministères qui ont été et qui sont encore tous les jours attaqués par l'opposition, et surtout par l'opposition citraparlementaire.... (Mouvement en sens divers.) Par l'opposition citraparlementaire.... {Agitation.)
Messieurs, il y a eu quelques raisons, quelques bonnes raisons à ce qu'a fait l'opposition. A travers toutes les vicissitudes des ministères et la diversité de leur situation et de leur conduite, au fond, depuis Juillet^ c'est un même système qui a prévalu ; une certaine communauté de système^ d'opinion et d'intention se fait remarquer dans leurs actes. Cet ensemble de conduite a pour lui une bonne raison : tous ces cabinets étaient issus de la révolution de Juillet; ils y avaient tous concouru; concouru, non-seulement en y prenant part, mais en approuvant la façon dont elle s'était faite, cette façon prompte, décisive^ dont nous avions constitué en quelque sorte une royauté et une Charte. Tous les ministres qui se sont succédé depuis ont trouvé cela bon : ils y avaient, je le répète^ concouru, et personne n*a regretté d'autres combinaisons. En fait d'élections, par excmple,à quelques différences près, tous sont partis du même point; aucun d'eux n'a réclamé le suffrage universel, aucun n'est venu proposer le bouleversement de nos institutions.
Dans l'administration, il n'y a eu aucun renouvellement
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gênerai. Tous les ministres ont re5pedi< tes ancient iltitL tc« anciens services. Je ne sais, en eiïet, lequel a praMW le plus àe dGElittilions. Au dehors, dans les aSaiiet Hnnf^ res, Ions ont également professé la pait. Ainfi, looi h voyez, sous quelque point de vue que vous les eontlildriei, à prendre les choses dans leur eascmhie, À Ici Jugi^r [or la dehors, il y s une certaine identité de vues, de tjtti:mt,it conduite dans les dilTérentsminiiitËreit qui k tnnt succfiU.
Pourquoi donc tous nos 'K'hats si \ita, si >ib>tînù T INiia. quoi tant de dissentiments au milieu de (ont de nntmbidnees? C'est ici, messieurs, qnc je vuui dcmuxle la prmissîon de dire toute ma [Mitée. {Attfntion.)
Je ne pnile pas d'un parti dont les eflbrU contra notii gouvernenienl sont naturels, doivent eiister, auiqin'U dooi avons dû uous aitcmlie, et qui ne peiivctil cesser ({u'ipri*^ longties aiinJes <le paix, de r&ison, de JuiIÎm, quind w aura dëtacbd de ce parti loui les hommes du wm ^t i'bamneur qui sont caïubles de s'en dtïtacber, et certaÎRenNiM cV»l le plus granit nombre.
Je ne parle [Htint de ce qui est & faire lOiitre Im coufvUn tentatives de ce parti : h cet <<gard, nous wmnte* nnuinnti, Gt les divers Diiuistcres l'ont é\£; mais il est un autre parti dont le caractère fondaineiilalestqueUr^foIation «le JaiU ne lui a pas sufli. Ce parti ne [leut se téaignor à k rcnfamcr dans les limites que la riivolulion Je îttSO • ajmi§aèn h notre [>olilîi)ue ; il n'cU paâ content Jo la aanière dônl b nïvolution s'est fuite, ni de rien de o: qti'el1eafiùlihi(Mt».Q> D-'clame ce parti 1 On l'a vu, bu nu de tout k monAe, rarld places puMiques, dan* 1« rue*, el juaqu** no* porto. B fi!clamait un iuleri'ègne et un itiMivrnienirnt provtamra, ai conslilulion toute nouvt-lle i|ui n*eOl rien de cotntnwiaw liCliarle, pai nu^me le niim,il touUd la rinioc«liMill asKumldfcs primairex et la dt'IiUfation sur U [l'inliilJwjii venait de s'opérer. Voilà ce qu'à celle époque il doatotf au vu et au su, je le ri! pèle, do tout le munde. Ilepua, aa Bfr tière de li%islatioii. mata, lion de retl« Chambn, il a p»
fesse le suffrage universel, le mépris de toutes nof lojs actuelles, la nécessité de les renverser sur-le-champi 4^ recommencer à nouveau l'œuvre de noire législation et de Dotre ordre social.
Quant aui affaires extérieures, ce parti appelait à gran48 erisia guerre, la guerre générale, la guerre de principes! Il prêchait la nécessité absolue d'envoyer toutes nos idées, tous nos principes contre les idées et les principes du reste de TEurope.
Et quand la guérie lui a manqué, qu'est-ce qu'il a fait? Il Ta faite cette guerre, mais il l'a faite sous main, il l'a faite sous terre, par la propagande, par les provocations à l'insurrection, au renversement des gouvernements établis. Cest une guerre cela, messieurs; il n'est pas loyal d'appeler cela la paix; c'est la guerre non déclarée, déloyale, injuste^ telle qu'il n'est plus de notre civilisation de la faire.
Nous avons vu ouvrir des souscriptions en faveur de je ne sais quels projets de révolution qui n^ont pas même eu rij(»nneur d'avorter; nous avons vu des révolutions à Tentreprise; nous avons vu des sociétés anonymes se former pour prov(H[uer au dehoi*s de seinhi.ihles projets.
Voilà ce qu'a fuit ce parti, quand il n'a pas pu avoir la guerre comme il la demandait.
Kh bien ! messieurs, que veut-il ce parti ? quel nom lui donner ? Ou lui a donné le nom de parti républicain. Je ne veux pas de la république ; personnne n'est plus convaincu que moi que la monarchie est le seul gouvernement qui convienne à la France ; fiersonne ne la veut plus sincèrement que moi ; mais je ne ferai pas à la Hépublique l'injure de donner son ncni à un tel jKirti. (Marques d'approbation,) La république est nu gouvernement régulier, qui peut être juste, loyal, et ({ui n^a aucun rajipport avec le parti que j'essaye de caractériser. (Vive approbation,) Ce qu'est véritablement ce parti? le voici, passez-moi IVxpre.-sion : c'est la collection de tous les débris, c'est le caput mortuuvi de ce qui 8*est passé chez nous de i78D à IH30. (^est la collection de toutes les
idées fausses^ de toutes les mauvaises passions, de tons les intérêts illésplimes qui se sont alliés à notre glorieuse Révolution, et qui Tout corrompue quelque temps pour la bât échouer aussi quelque temps.
Considérez quelles sont les idées de ce parti et ce iffi professe.
Sa première idée est de tout recommencer^ de faire table rase pour élever un nouvel édîGce social.
Ce qu'il professe^ c'est de ne reconnaître dans le ptnéy si dans le présent, n'en de légitime, de ne rien trouver deboo dans ce qui a été, dans ce qui est. Cest l'œuvre de la création qu'il faut recommencer chaque jour.
Cette chimère^ cette folie, c'est le crime du parti. Il n'y a rien qui corrompe plus profondément les hommes qoe le fol orgueil qui les porte à croire qu'il est en leur pouvoir de recommencer le monde tous les jours, de renouveler absolument les gouvernements et les sociétés.
Il n'en est pas ainsi : les sociétés, les gouTernemeDti, tout cela est l'œuvre du temps, des générations; il faut 'plusieurs siècles et de longues expériences pour les former.
Eh bien! c'est une des folies, c*est un des crimes di parti d'oublier ce bon sens populaire^ ce bon sens de l'humanité, pour nous jeter sans cesse à la tète une création qu'il faudrait sans cesse recommencer. [Très-bien I très-bien !)
Sa seconde idée, c*est l'épée de Damoclès qu'il tient constamment suspendue sur la tête de tous les gouvemementf. et mî^mc du notre. Vivre avec cette épde de Damoclès sur la tcte, n'est-ce pas un supplice intolérable? c'est à ce snpplice que ce parti condamne touf« les gouvernements qui M sont chargés d'en préserver les citoyens, de leur donner sâroté et confiance. I.c parti dit à tout gouvernement : vous n'aurez ni repos ni de i^nreté: Finsurrection populaire eitli qui Vdus menace, elle mettra la main sur tous quand il lui plaira, elle vous changera, vous détruira. C'est làccqnll ré|)ète tous les jours, ce qui est le fond de sa pensif. (Jfor* 'lUPS iVadhrsioH.)
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Voilà poar les doctrines du parti. Voyons maintenant quels sont les moyens qu'il emploie.
L*émeute^ la force^ Tappel continuel à la Tiolence^ à la violence matérielle^ invoquée toutes les fois que le cours naturel et régulier des choses ne permet pas au parti d'accomplir sa volonté.
Voulez-vous regarder au langage? Lisez ! C'est le langage des plus mauvais temps de notre révolution; langage timide encore et honteux, mais qui s'essaye; langage de gens qui Teulent savoir si vous êtes en état et en disposition de les réprimer, et qui, le jour où ils croiront que vous ne l'êtes pas ou que vous ne le pouvez pas, se livreront à tout leur cynisme^ à tout leur dévergondage , prêts à répandre au milieu des sociétés, dans les rues, sur les places, à y étaler (passez-moi l'expression) toutes les ordures de leur àme. {Mouvement dans V assemblée,)
Voilà, messieurs, le parti auquel vous avez affaire; ce parti que je n'appellerai pas le parti républicain, mais le mauvais parti révolutionnaire , est aujourd'hui , grâce à Dieu , affaibli, usé, incapable d'amendement et de repentir. La révolution de Juillet, c'est au contraire tout ce qu*il y a eu de bon, de légitime, de national dans notre première révolution, et tout cela converti en gouvernement. Voilà^ messieurs, la lutte à laquelle vous assistez : elle est établie entre la révolution de Juillet, c'est-à-dire entre tout ce qu'il y a eu de bon, de légitime, de national, depuis 1789 jusqu'à 1830, et le mauvais parti révolutionnaire, c'est-à-dire la queue de notre première révolution, tout ce qu'il y a eu de mau\ais, d'illégitime, d'antinational, depuis 1789 jusqu'à 1830. (Marques d'approhalion au centre,)
Voilà la lutte dans laquelle vous êtes engagés.
Et ne vous faites pas illusion; ne cherchez pas à couvrir sous de beaux noms des choses qui sont si mauvaises. Ce sont là vraiment les deux partis : à qui restera la victoire? C^cst à vous d'en décider.
Tel est, messieurs, au dedans l'état général des choses;
ÎWl nrsTOTBE rARLEMENTAIRE TlE FRASCE-
Iclle Psl la v((ritable lutle qui se jMJise au milien de oml Voici moinleitant ce qui nous divine. I*arnii l« imû li^ cères, dclair^s, licmnMv» ilu k r^vuliiljnn Ù6 Juillrt, [lani les hommes déroui!!! à m cause, & >a bonne cul», il eu «t qui croient qu'il Faut mtinagiïr le parli d(iatjc«tGn*d«putaTf qu'on a beioîn de aoa allianca, qu'il faut l'avoir duww rODgs aussi longtemps qu'on le pourm, jusque U dcroSn extriSmitil s'il esl fxmiUe, et qu'en allendant, il hul loi tmn Ici concessions dont il a besoin, afin de ne pu m l'alitEmr.
II j a an contraire des liomnitui qui cttùeni i]u'il ftal accepter le cnnitml, qu<! c'eat la condition iù lalul, que tt parti dans nos rangs nous pLTd,noui corrompt, nous ÂfA^ nore ai» yeux de rEun)iK;, qu'il Tanl l'aroir iiun pu <J«rriëre lui, niJii pan ûtn» .^es rangs, mai« en ïace. c-imine 14vcrraîrc, le lui dii-e et lo lui prouver tout Ict jottra
Voilit, messieurs, voilà k-i deux politique! enln: IeM|Delb< voui ovn K chotxir. Je ne cmins pas que te mmtw parti triontpbe, mSinc indirectemeul,dane celto Q)iunbr«. Jt laii ([ull n'y a pat do voii, qu'il serait unaniiorment r» pousiij. Hais, ilanx celte riiaïubre comme (larui Ihiu kt amis de la révolution de Juillet, il ; a diviuan: ity ito hommes qui pensent qu'on peut, qu'on doll le loU'ier et le Tttpecter Ju«i]u*& un ccriain point ; d'autre» croi«nl qa'il Tiat l'aToir en faco et lu combattre.
C't»t entra ces deui lyilimcs, l'un Incertain, l'aoïn décidé, entre un xyilêine niiite ilani lequel le nauvai* (I le bon s'amalgament comme ilt |ieuTun1, et un siUtei franc et décidé, que vous avea & clu-tHr.
Ne ftiut j traœpoi pas, mensleun; U France tous a a- Toyés ici pour faire ce cUoii duquel loot dépend en ce na> ment. <« qui lounuontc la Frinci^ dcpui* un an, c'cM l'bccrtilude, l'indérixiuu, la qucttuni ilc u^-nr qui cM atw do la révolution, t|ui est mu cntiemî, qui «eut de U ré*«i^ tioB, qui n'en veut paa. C'est cela qui tait In luiinneBl i» la France.
La France *ous a ennijés |mur prononcer efltrt 4etu
politiques; elle compte que vous en choisirez une franche et décidée. Vous ne pouvez choisir qu'entre la timidité qui ménage le mauvais parti, et la franchise qui le combat ou- Tertement. De la façon dont vous ferez ce choii dépend raccomplisscment de votre mission.
Permettez-moi de vous le dire dans ma conviction profonde : si vous ne faites pas le choix que la France attend, si vous ne lui donnez pas un système complet, franc, vous tomberez dans toutes les incertitudes, toutes les vacillations^ toutes les menées dont la France souffre et est lasse depuis un an.
Il dépend de vous, messieurs, de faire ce choix. Prenez-y garde; ou bien vous accomplirez la plus grande tâche qu'une assemblée de citoyens puisse accomplir au service de son pays, ou bien vous serez au rang de ces assemblées faibles qui n*ont pas su s'acquitter de la mission que leur pays leur avait donnée.
(M. Guizot descend de la tribune au milieu des applaudissements vifs et réitérés d'une partie de la Chambre.)
Discussion de l'adrcsso do la Chambre des députés an roi, à l'ouverture de la seconde séance de 1831.
—Chambre des dépaiés.— Sésnoe dn 19 soAt 1881.—
A roccasion d'un amendement au quatrième pangraphe du projet d'adresse^ proposé par M. de Podenai, député de TAude, M. Teulon^ député du Gard^ entretint la Chambre de l'état de l'administration dans œ département; et reprocha au premier ministère formé après la révolution de Juillet d'avoir voulu faire ce qu'il appela « un partage égal du pouvoir entre les vainqueurs et les vaincus^ dans l'espoir d'amener entre eux un rapprocliemcnt. » Je pris la parole pour relever cette assertion.
H. GuizoT. — C'est un sed fait que je désire rclerer. L'antéprt'opinant vous a parle d*un égal partage du pouvoir entre les vainqueurs et les vaincus^ qui avait été établi daib Is dc|)ar(cmciit du (jard i>ar le premier ministère après U révolution de Juillet. Voici^ messieurs, en fail^ quel a été le
CHAMBRE DES DEPUTES.— li AO igc du pouvoir àcette dpoque. Le préP :ts, le ^crétuire gùiiLTal, le générât ireur général, le procureur du roi, le :lé changés {Sensation) et remplacés toi dire, par des hommes attachés à la rév> >is faire remarquer que l'honorable m< plaintea été nommé, par ce même mi rai du département du Gard. [Mouvet u'il y ait eu alors partage égal de pouv rsctlcs vaincus. Je pense qu'il a été ;nts commandés par la justice et la 1
Ces changements se sont étendus em d nombre de maires et de membres d ji ont été renouvelés. La garde natioi es est presque toute composée de pro :cla pour lui faire tort, au contraire; lolisme, elle est animée d'un bon es| e fois compromise pour maintenir l'o i il n'est pas eiact de dire qu'il y ail e 'oir entre les vainqueurs et les vaincu ent au profit des vainqueurs et jusli'
{Mari/ues d' adhésion.)
Discussion de l'adresse de la Chambre dci députés au rc: dans la seconde session de 1831.
— Chambre des dépatés. — Séance da 19 aoAt 1831.—
On me reprocha^ dans cette séance^ le langage que j'avais tenu dans celle du il août à propos du pifti républicain et des énieutes/Je pris la parole pour eipii-
quer et justifier mon langage.
M. CnzoT. — Je n'ai que deux faits à faire remanjuer i la Cliambre.
Premièrement^ je n'ai pas entendu hier laver le parti cfu'on appelle républicain de toute participation aux émeutes; j'ai dit que je ne reconnaissais pas le vrai parti républicuo dans celui qui prenait ce nom; mais je n^ai pas dît que le parti qui prend le nom de républicain u'a pris aucune pirt aux émeutes. Au contraire^ ce parti, a, selon moi^ pirticipé aux émeutes. J'ai entendu lui enlever un beau noiDy mais non pas lui contester ses actes.
Secondement, j'ai dit hier que nous n'avions à choisir qu'entre deux systèmes : un système décide et arrôtë, et on
système incertain^ faiUe, qui ménage à chaque occasion les fauteurs du désordre^ qui leur cherche des palliatifs et des excuses.
J'avoue que je ne m'attendais pas à trouver sitôt la confirmation des faits que j'ai avances hier à cette tribune. Que vient de faire en effet l'orateur auquel je succède? Il a tente d'excuser le parti républicain; il s'est appliqué à le tirer d'embarras.
M. Odilon Barrot. — Vous vous trompez complètement sur mon intention.
iV. le Président. — N'interrompez pas, vous répondrez.
M. Odilon Barrot. — Il n'est pas permis de dénaturer ma pensée.
M. CiuizoT. — Je n'accuse en aucune^façon les intentions ; je fais seulement remarquer la fausseté et l'embarras de la position. Je dis qu'un sentiment public^ un sentiment avoué de tout le monde accuse de nos désordres, ou du moins d'une grande participation à nos désordres, les hommes qui se parent à tort, selon moi, du nom de républicains. Je dis que ces désordres ont eu lieu souvent aux cris de Vive la Repuhlique! Je dis que, parmi les hommes qui y ont pris part, ii y en a qui se croient sincèrement républicains; ils se trompent, mais ils n'en ont pas moins cette conviction, et ce n'en est pas moins aux cris de Vive la République! que ces désordres ont eu lieu. 11 est donc naturel que le sentiment public en accuse ceux qui s'appellent républicains, et que ] adresse réponde à cette partie du discours de la Ck>uronne.
Tel est l'embarras du parti que j'attaquais hier, qu'il s'est cru obligé, de détourner ce coup et de prendre les Trais républicains sous sa protection. Il ne s'agit pas ici des vrais républicains, mais de ceux qui, aux cris de Vive la Réjiuhlique ! viennent porter le désordre dans la société. Je dis que le sentiment public les condamne, et qu'il n'y a aucun rnov'în de les retirer de l'adresse. Je demande le maintien du piragraphe.
Discussion de Tadresso de la Chambre des dépatët an iWi à l'ouverture de la seconde scasion de 1831.
. Chambre des députés.— Séance da 16 aoftt 1831.—
Dans la séance du 15 août 1831^ le président da amseil ayant demandé la parole sur la position de la qneition relative à un amendement de H. Bignon^ député de l'Eure^ au moment où la clôture de la discussion m Tamcndemcnt même venait d'être prononcée, le droit de prendre ainsi la parole lui fut contesté, et nn nf incident s'éleva à ce sujet. Dans la séance du lendemain iC août^ la lecture de cette partie du procès-Teiinl de h séance précédente donna lieu à un nouveau débat dus le(iuel j'intervins pour expliquer la situation de b Chambre dans cette circonstance et déterminer nettement la question dont il s'agissait
M. GuizoT. — La Chambre s'est occupée à la fois de den questions toutes différentes.
II \ a d'abord une question de fait, qui est celle de i
«^=él . i
ee que M. le président du conseil a fait hier quand il a demandé la parole : c'est sur la question de fait que porte la rectification du procès- verbal ^ demandée par Fbonorable H. deRambuteau.
La seconde question est une question constitutionnelle : eelle de savoir jusqu'à quel point et de quelle manière la prérogative royale doit être exercée dans la Chambre en Tertu de Tarlicle 46 de la Charte.
Sur la première question, on ne peut pas demander Tordre du jour; il faut rectiûer ou non le procès- verbal. Le procèsverbal ne constate pas ce qui a été entendu, mais ce qui a été fait, ce qui a été dit : il se peut qu'un grand nombre de membres n'aient pas entendu ce qui a été dit; mais la question qu'on met aux voix, c'est de savoir si telle chose a été dite, si telle chose a été faite. C'est une question de fait que l'on met aux voix dans tout débat qui s'élève sur la rédaction du procès-verbal. Le procès-verbal n'est |)as autre chose que i'eiposé de ce qui s'est passé dans une séance; toute demande en rectification du procès-verbal élève une question de fait; cette question se décide par assis et levé, à la majorité des voix. Ceux qui sont d'avis que le fait s'est |mssé tel qu'on Particule se lèvent pour la rectification du procèsycHmiI; ceux qui ont vu le fait d'une autre manière se lèvent contre.
Il n'y a donc la, je le répète, qu'une question défait. Si le plus grand nombre des membres de cette assemblée regarde comme constant que M. le président du conseil avait demandé la parole sur la position de la question^ le fait sera rétabli dans le procès-verbal de cette manière. Si le plus grand nombre de nos collègues croit le contraire^ il sera constaté que le fait n'a pas eu lieu, et il ne sera pas rétabli dans le procès-verbal.
Voilà sur la première question ; quant à la seconde, la question constitutionnelle, il n*y a pas lit'u de passer à l'ordre du jour^ car c'est une question qui ne peut pas être résolue dans celte Chambre.
Voix à gauche, — Raison de plus pour passer à rordre à% jour.
M. GuizoT. — La Chambre règle tout ce qui regardes» opérations intérieures^ en tant que les grands pooToin. indépendants Tun de Tautre^ n'y sont pas intéressés; mais quand il s'agit de la correspondance^ des relations Je ces pouvoirs entre eux^ il ne dépetid pas de la Cfatmbre de régler ces relations et cette correspondance par un fote réglementaire.
Ou l'article de la Charte est clair, ou il ne l'est pas.
Plusieurs voix, — Il l'est.
Autres voix. — Il ne l'est pas.
M. GuizoT. — C'est l'un ou l'autre : si râilicle est citir. il ne doit pas être modifié par un vole réglementaire; si, n contraire, il ne Test pas, s'il a besoin d'être modifié, il ne peut Têtrc que par le concours des trois pouvoirs ; il ne pot l'être par un seul, indépendamment des deux autres. Je le répète, la Chambre ne peut pas délibérer sur cette queslion. (Bruits en sens ilivers.)
Je demande qUe la Chambre se ph>nonce sur la question relative à la rcclilication du procès- verbal. Elle déclarera le! faits tels qu'elle les a rus et entendus.
Sur la seconde question, nous avoiis discuté; des opinimu diflërenlcsont été émises; il n*y a pas lieu h délibérer. (Om, oui! l'ordre du jour,)
Je demande Tordre du jour.
A la noinclle de la inisc de Varsovie, de violents désonires éclidèreiit dniis l'uris iioiid;nit les joumées des lli. 17, 18 et lu se|iteiiil)re. M. Mauf^uiii, député de Saône-et-LoiiL', ;uliiîssa, à ce sujet, au ministèi-e des jnterpellalitiiis i|iii suscitèrent un ckhat très-vif prolongé du m au ^3 septuiiibre. Les affaires extérieures et intérieures du pays, le caractère et les conséquences de ta réuthilion de Juillet, les priiiciiies et la conduite des divers cahinets furent de nouveau remis en (]iicstinn. Je pris ilen\ l'ois la paroi» dans eu débat, le iO septembre en répunse au fjénér.il Lafavclte et le 21 en
■rii HISTOIIIE PARI.EMENTAIUE DE FRAVrE.
conduile que j'avais tenue, en 1S30, i-omme n Ae l'intérieur, envers les Espngnols réfui^iés en Fnna, et je complétii les e^iplicatious que j'avais déjà docnées à ce sujet dans la séance <lu 3l) Septembre.
M, TiiizoT. — Messieurs, comme ami du niiniiitêrr, comiw partisan du son sy^léme ptliliquo, j'aur&i pen dt* cknw à ajouler à ce que vous avei enluodu. A mon a«î«, bier «t ujourd'hui , l'eiplication de h conduilu du miiiiilèrp, b défente de ses actes ont éXé satisfaisantes et coniflèle»; j« nV. je le répèle, presque rien à ajouter. Mnis qunnd celle ducnt> sioD s'est L-lttvûe, nuus nous en sommes promis quelque cbHE de plus que la justilicalion ou l'accusalion du rntnisftiT. Quelque grande que suit celle question, il y en a nne aalR encore. Le minislore ne s'est pa* mtMd «oui do noUv puliliquc iotéi'icure; il n'est pas Id .tcul qui ait ea dof idws , i» intenlions, el qui ail agi au dehors au nom de la France. Je ne tiens donc |ias dôrcmlic le miiiisltrc mfBsamniral défendu; je vient alUiquLT lapoNlique, letiilée*. tn întentiaai, les actes de ses adversaires qui sont lei nôlrM.
PluêietiTs voix à gaiichr. — Comnioii t les inientiun* mtvi !„. {Aailatiim.)
M, GiiEoT. — C'etl auK^i là une qiieslimi que ikmiiimiii «omnict proRiii de trailcr; nous nout sntntnei prenii deiMl dire ici, ilc dire au ps;s ce que mm* pcn«>m sur toaH» choses ol lUf tout le monde. Je tais l'esuyer. (Jfar^urt d^ttlentian.)
VousvouK rappulci tout de quelle manière U rd««liili«a df Juillet, k laquelle noua avons tout eu pnH, fal n^ue en Karope l/Ëurope U trouva naturelle, )ué«ilaLle, jr dinii pw que li!(;itimo. La conduite du goiucruenienl déchu pinriâ insensée, » énonne que l'Kunqw prétorait U rtffohttkm et n'en Tut pat élouni^-. le pourrais cilrr, h d<i convcMBtiaat pariiculiiirrt pouvaient éiro rapporlées à telle IribuM, jt pourrais citer Ivllet paroles d'un |trand toiiveniin qu'on it-
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garde comme le plus grand ennemi de la révolution de Juillet, et qui, lorsqu'il l'apprit, dit lui-même : o Voilà les conséquences du manque de foi des souverains. » (Sensation.) La révolution de Juillet^ je le répète, fut^lonc trouvée natu* relie et presque légitime. Cependant on eut peur, on 8*en méiîa; on se demanda; pourrons- nous vivre en paix avec la France ? N'esl-ce pas un volcan qui vient de se rouvrir au milieu de l'Europe? J'ai entendu plusieurs de mes collègues s'étonner et s'indigner de ces inquiétudes de l'Europe. Messieurs, en vérité, je ne conçois pas cet étonnement. I/Euro))0 n'est pas de ceux qui n'ont rien oublié ni rien appris depuis quarante ans. Il est impossible que l'Europe ne se souvienne pas des conséquences que la Révolution française avait eues pour elle; elle a dû voir avec méfiance, avec effroi, la possibilité de chances pareilles; l'Europe, dans son intérêt, en allant au fond des choses, avait droit d'avoir peur; clic avait droit de se nicfier, et elle n'a rien fait que de naturel quand elle a armé à l'apitarition de la ré\olution de Juillet. Nous, de notre côté, nous avons bien fuit de nous méfier de l'Europe, de croire à la possibilité de graves dangeis; nous avons bien fait d'armer. De part et d'autre, ou est resté dans sa situation; il n'y a rien là dont on doive s'étonner, ni dont on puisse faire à personne l'objet d'un i*eprocbe. I^s choses étant telles, la situation de tout le monde ainsi établie, que pouvait faire le gouvernement français? Il n'y avait évidemment que deux systèmes: prendre, contre les méfiances et les terreurs de l'Europe, toutes les précautions nécessaires, arrner le pays, se tenir en état de défense et en même temps s'efforcer de rassurer l'Europe , de dii»si|»cr ses roétiances, ses craintes, de lui prouver qu'un état régulier, tranquille, pouvait s'établir en France, de continuer avec rEuro|)e de bonnes et pacifiques relations.
C'était là le système qui se présentait naturellement à un gouvernement senbé ; c'est celui qui a été tenté bien ou mal, avec plus ou moins de succès, par tous les ministères qui se sont succédé depuis quatorze mois.
1,'auti'c système, c'était de se conelilucr en éUt de «wkiK au milieu de l'Europe, de couvrir l'Europe de fcv, et pioclamcr «(ir-le-clianip l'iDconipatibiliti! ilo l'ordre mqiI Iraiiçaisavi-i; l'urdrc social européua, Ll de Ici ttRlln IMI deux aux piited.
Meesieurt, ) a-l-il quelqu'un , je ne dii pai dotu le* nûlk i-£vcs, dsas les mille folies qui passunl par !■ Ule io lioiaini'S, y a-t-il, dis- je, quelqu'un {tarmi le* banmci mblés de l'opposition ou en dehors, qui ait proposé ix> tyrtcwe! Non, messieui-s; depuis qualorie moii, l'opposition, eldaM cette Chambre et au dehois, a été, selon moi, inpniilcDic. l^mitraire; mais je ne la tmuvc pai Imrdic; je aa Ironie p« 'qu'elle ait manirctté de grand) projeti, qu'ells aîl coDCn «k grandes pensées , |ias niiJme de> ])enjée!i falliu Jan* tr«r i;i'andeur.
Tinn, mesiiciiis, le Systems dont je parle, le fjilènw faailiquc , odieux , impossible en d^rinitive à foire nnuîr, nw qui copendant pouvait trouver en Eiiropu de* luroct utorafai el maliii-ielles qui lui fuswnt propre», ce aystvnM n'a clé OM- «eill^ par personne i personne dans ruppoaîtiaa »'■ mi si^rieiisenient le proposer.
Nous avons vu l'opposition divisée de bonne Utun w eeltc question. Les uns se sont prononce* pour la piaù, ka autres ont ^uàé le silence; d'autres ont cuRuillà U picnr, mais une guerre pohtiquo et point la guem du prop«gai>4t. point cette guerru volcaniquu dont je parlais tout k rbemi l>'aulrt-s ont conseillé la propagande, mais U prv|HgWMle «• dùsiivouant la ijucrre; car vous venei de l'entni4ra à oMll tribune , un s'est prononce en in^me temps contre U gwfn et pour la propagande. Je no me charge pas de U conoliitia do ce* deux idées.
M. LU i:r.N^a«u l.tfttKi-tK.— Je deitiAiiiierai la panle pms un fait.
M. (itniffr. — Eb bien I messieuii, sans |>iél>^uilr« à caApliir les conlraihctions de ce système, je dis que l'npf a conslainnK'iil toitu U* lan^a^'^' : je lïn i[aWle i
taules les passions, qu'elle a élevé toutes les plaintes que ce système suppose; en un mot, que la portion extérieure de sa conduite,. son langage, ses actes, ses méfiances ont appartenu au système qu'elle n'osait et qu'elle ne pou- Tait pas sérieusement conseiller.
On a fait plus : ce qu'on ne pourait faire prévaloir en France, ce qu'on ne pouvait conseiller en France, on l'a promis au dehors ; on n'a voulu rester en arrière d'aucune insurrection, d*aucun projet de révolution, d'aucune tentative de ce genre; on lésa tous accueillis, proclamés; on l'en est déclaré le patron, sans s'inquiéter de savoir si on était en état de les faire réussir; on s'est porté fort en leur faveur, au nom de cette France qu'on ne représentait pas, qu'on ne gouvernait pas, dans laquelle on était hors d*état de prévaloir par la liberté, la discussion et la publicité.
Savez-vous ce qu'on a fait à l'égard des révolutions étrangères? on a fait comme ces malheureux qui mettent au inonde des enfants sans s'inquiéter de savoir s'il sont en état de les nourrir et de les élever. (Sensation). C'est là le caractère des idées, des intentions, des actes, de la conduite de l'opposition, au dedans et au dehors de cette Chambre depuis quatorze mois.
Permettez- moi de passer en revue rapidement les divers pays, les différentes révolutions qui y ont été essayées, et de vous y montrer évidente, à toucher à la main, cette politique sans franchise, sans hardiesse et sans sérieux, et ses funestes résultats.
Je prends un pays auquel on ne pense presque plus, je ne sais pourquoi, car il a beaucoup souffert , Tblspagne. Quand la révolution de Juillet a été consommée, le nouveau gouvernement national était, h Tégard de l'Espagne, dans une position eiccllcntc pour l'en^agorà des concessions nécessaires, légitimes, pour l'amener à faire ({uelque chose pour î^e} sujets. I^e gouvernement français avait sur son territoire un grand nombre de réfugies espagnols dont les tentatives étaient fort i-edoiitéis à Madrid. On croyait, et on devait le croire, qu'ils
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ti'Ouve raient beaucoup d'écho dam la nation cspa^ok. Ci' tait, enlrc les mains du gouverne me ni trànçAis, un raora de négociation puissonl, facile, dont un pouvait tirer partial profil de )a liberté et de la prospériiè espagnole. Eb bial qii'a-t-on Tail ? On a gasiMlle, on a peitlii ce mojen. Ca dW pu le itouvernement, mais l'opposition. Une ÎDsorrectÎMi a ilé (entée lur les rrontiëres espagnole! par de raalbenren réfugiés; on les y a encouragés, poussés; on ne ■'ni pas isquiétû, on n'a pas' su recunuaitra s'il y avait, pour «n, de vdiitubles clmnces de siiccc;; et nous avtmi en le matbenr, car c'en est un poui- nous comme [khit In EttpagiMlt, de voir quelques-uns des plus iltnstrec dérenaetira de Hiul^ pendance de l'Espagne hors d'état de fairo quatre lieaea aar son territoire; nous les avons vus écbouer dans n folle.
Il fallait lu pri;\oir ; il ne fallait pas pottaier ces h en propageant sans cc»e les idéri', W (cnlimeDli qui ontda telt réiuluts. On faisait presqite k ces hammes on demir d'honneur d'aller délivrer leur pays d'un mauvaii goBvm» ment. Quand on ne les yaurait pa» |MUB»éa inditidnrilemcm, ce quejencveux pissnvoir, onloyapoutHSsd'oDc manîiit générale par un langage impruilcnt» en provmjuanl dn mktimcntt qui exercent une grande puiMancc, e( on In a ifr voyés ienl«r en Ragiagne une insurrection impowblt.
Messieurs , lorsqu'on veut mettre en mMsnatnt ém hommes et des peuples , nn e*t moraleuical obli|d dm mnk ce qu'on fait, et de ne pas U'uler légirremenl des chowt Mdemmeul impossibles. C'est ce qui est arrivé pour l'EApefoe. La tanlative n'a eu aucun succès, et crtle épée q«n le ipNraf nement franchis pouvait ti-nir uir la lèts du gwi*erHnHl espagnol a été brisée entre se« marni. Il a été d^tnaalréqw les réfugiés es|)a;;nolsét«ient sans crédit, sans fofif, poiu'aa» lever leur pays. Voîli ce que la politiqui? de roppaMlitM i valu 1 la France el à rEs|iagiie. (SfntatioH ftnlan^.)
Je prends l'Italie. La questidri ckI iri tout auln-, llnta'agil pas en Italie d'une .-liniple queielle cuire
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et une partie de la nation; il ne s'agit pas de changer les institutions d'un pays, ni de faire une révolution intérieure; il s'agit de faire un grand pays^ un grand peuple. L'unité italienne, comme Thonorable général Lafayette le disait tout à l'heure, voilà ce qu'il y a au fond de toutes les tentatives qui ont été faites en Italie. Ce n'est pas la liberté de telle ou telle province; ce n'est pas telle ou telle modiGcation^ tel ou tel gouvernement^ c'est l'unité italienne, c'est la reconstruction de ritalie en un grand peuple.
Cette tentative a été renouvelée bien des fois; elle a toujours échoué. Je ne dis pas qu'elle soit radicalement mauvaise et illégitime; je ne prétends pas interdire aux patriotes italiens leurs pensées et leurs espérances; mais je dis que la difficulté est immense, et que jusqu'ici on a toujours échoué, depuis la chute de l'empire romain.
Bonaparte en a donné une raison qui me parait vraie; il Ta trouvée, avec son admirable génie, dans la configuration géographique de l'Italie. Vous connaisse! ce morceau dans lequel il essaye d'expliquer les révolutions d'Italie par sa configuration géographique. Pour moi, cela m'a convaincu.
Eh bien ! non-seulement la tentative de refaire Tltalie a toujours échoué, mais il n'y a pas moyen de se dissimuler que, dans ces derniers temps, depuis dix à douze ans, elle n'a pas été soutenue avec cette énergie , cette persévérance, cette âpreté de courage et de dévouement qu*cxigent de pareilles œuvres.
Messieurs, ceci est plus que triste, c'est douloureux à dire ; ce n'est pas sans effort que je me décide à prononcer aujourd'hui des paroles qui |ieuvent, je le sais, aller en Italie tomber sur un noble cœur et TafDiger profondément; mais avant tout, il faut que la vérité soit dite. (7Vè5-6i>n, trèS'bim!)
Il est vrai que depuis douze ans, ni le courage ni le dévouement des Italiens n ont été au nifeau do la grand e œuvre qu'ils ont tentée; il est vrai que toujours préoccupés passionnément dans leur langage , dans leurs écrits, de re-
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construire Titalie , ils ont été faibles et enfanU pour w pareille entreprise. [Sensaiion.)
' Que devait faire la France dafis une telle situation? Fallait- il qu'elle allât se je|er dans une entreprise que ritelie elle-même se montrait si peu capable d'accomplir^ Messieurs^ ceci encore est triste à dire; mais il faut que lu peuples aient soufTort longtemps pour pouvoir compter w un secours étranger; il faut qu'ils aient lutté ldngtero|ki; il faut qu'il ait péri bien des milliers d'Iipmmes pour qie rintervention étrangère devienne naturelle et véritablenttt utile. (>e n'est qu'après une longue persérérance, apici des siècles d'efforts qu'on peut compter utilement sur l'étnager. L'Italie, jusqu'à présent, n'a eu aucun droit de compiff sur votre secours.
Qu'avait à faire la France, et dans son intérêt et dans cdii de ritaliel Fille a>ait à rétablir partout en Italie son ialluence, à lutter partout contre l'influence autrichienBe, à reprendre possession d'une influence correspondante et supérieure, s'il se pouvait, pour la faire tourner au profit éa améliorations que l'Italie pouvait espérer. C'était U l'air cienne politique de la France; mais cette politique a sesoMditions; on ne la suit pas par cela seul qu'on le veut; il y eit de tout temps deux conditions fondamentale! à l'infloeact de la France en Italie : la pramièrc, c*est son alliance avec (}uelqucs-uus des gouvernements italiens, un point d'appii fermement pré|)aré dans certaines cours, dans certains goavcrnemenls. C'est à Turin et à Home que l'influence de h France, au xvn« et au xviii'' siècle, luttait enkacement cootit l'influence autrichienne; cVst en s'appuyant sur la coures Rome et la maison de Savoie que la Fiance s'est empaiés, en Italie, d'une influence qui balançait celle de rAntriche.
Fh bien! qu'a lait lopposiiion à l'égard de rilalief EHe s'est déclarée en fzuerre avec tous les gouvcrnemenb ilalins sans exception. Je ne dis pas qu'elle ail menacé spécialemcal tel ou tel gouveinemenl, qu'elle ait travaillé à sa ruine; mais la nicnaïc résultait naluielli.nicnt de ses idées et de ses ac-
CHAyBRE DES DEPUTES— iO SEPTEMBHJi 1831. 283 Ds; tous les gouvernements d'Italie, celui de Turin mmc c«lui de Borne, devaient se croire menacés. L'oppoion a donc tendu à ôtcr û la France son premier moyen nfluence utile en Itdic.
Quant au second, on a parlû de la papanté. Messieurs, ce ;st pas srulenienl en s'alliant avec la cour de Itome, en int bien avec elle «iiic la Fiance avait acquis de Finfluence llalii;. Il faut se rappeler un Tait plus général. Itepui^lc II* siècle, la France a été à la lête du calliolicismu en Eu- [>e. La politique du calliolicismc occidental et méridional st, depuis deu\ cents ans, raltacliéc à la cour de France ; si autour de la cmir de France que l'Espagne , l'Italie, la Igiqiie et tous les i-itals catiioliques de l'occident de l'Euje ont tourné. La France a trouvé là un grand moyen de
Je sais tout ce qu'on peut dire do l'influence du callioliine sur la constitulion intérieure de ces pays et sur leur t-rlé; je sais que l'ollc iniluence a perdu lieaucoiip aujourtui; il n'en e:t pas moins vrai que c'est en qualité de ef du catholicisme en Kurope que la France, dans tes ux (ii'rniers siècles, a eu. p.uticnliùrenient en Italie, une nieiise iniluence, ut a prévalu souvent à Itome contre ,utricUc.
P::Ii bien! la politique de l'uppo^ilion, elle-même l'a l'Uié, s'est mise en état Je guerre avec le calliolicisnie; lit-ce là une conduite projjre à faire regagner à la Franco illuencc qu'elle a\ait perdue et qu'elle ne devait pas Icnler ■^prendre ))ar la lurce des armes? Les idées et le langage l'opposition ont été radiinlement nuisibles à l'influence e la France pouvait icpreudre en Italie; ils n'ont pas été lins nuisibles à ta liberté italienne, à la cause des amélio-
est arrivé en Italie et en Espagne ; la politique de l'oppàtion a fait éclore là des fruits avant qu'ils fussent nûb, des fruits qui sont tombes, et qui ne renaitront pent4titfi de longtemps. (Approbation aux centres.)
J'arrive à la Belgique. C'était, messieurs, une bonne fatune que la révolution de Belgique arrivant sis seniinB après la nôtre ; c'était une bonne fortune inespérée qae h destruction soudaine d'un royaume élevé, comme oo nos Ta dit, contre la' France, devenu le premier boofevarl it l'Europe contre la France. Cette destruction, dis-je, était un fait immense, qui ne devait inspirer à la France aucuc autre idée que celle de \n maintenir.
1^ bonne fortune a été encore plus grande. L'Eortfe éclairée par tout ce qui s'est passé depuis quarante aos, plus clairvoyante et raisonnable qu'on ne le suppose, l'Earope a compris qu iijallait se résigner h la chute du rojaoBe des Pays-Bas comme à la chute de la branche aloée k la maison de Bourbon ; l'Europe a compris qu'il y anii là nécessité; elle s'est montrée promptement, faemcoap plus promptement qu'on ne l'espérait, disposée à accepter ce second fait.
Quelle bonne fortune que de faire si facilement reosanaître au bout de six semaines une seconde insurreetioi, une insurrection qui ùtait la pierre angulaire de Toeuvre et la Sainte-Alliance ; de la faire reconnaître par la SaiBl^ Alliance elle-même obligée de se transformer, de le mettivà la raison ! Voilà quelle a été la politique du gouveroeoMl français ; il a réussi dans son dessein.
Que faisait pendant ce tomps-là l'opposition ? Elle n'était pas contente de ce fuit, et là comme partout elle étalait des prétentions et des ospôranccs illiinilées^car c'est le caraclêrr de ce parti de prendre sur-le-champ ses prétentions pour des espérances, et ses espérances pour des certitudes.
Le parti a donc voulu autre chose ; il a voulu la réoniM de la Bi'l^nquc à la France. Ceci était une question fortdoaleuse en Bcli{i<iuo. Pour mon compte, d'après ce que j'ai pn
icoeîllir de renseignements, il m'a paru que la réunion à { France n'était pas l'opinion, deja majorité an Belgique, lie ce n'était pas le vœu national ; il m'a paru qu'il y avait m provinces qui inclinaient naturellement vers la France, tais que la nationalité était le sentiment dominant en Beltfue, que le désir de former un État indépendant était sa nemière pensée^ et qu'ainsi toute idée de réunion était ne cause de désunion et de faiblesse.
C'est pourtant la première tentative que l'opposition a kile^ tentative qui n'avait d'autre résultat que d'affaiblir la iTolution nouvelle et de la compromettre au moment même Li l'Europe la reconnaissait. 11 a fallu renoncer à la lenta- 16 de réunion. Qu'a fait l'opposition ? Quel a été son sysme? Elle a encouragé en Belgique l'esprit démagogique turmures à gauche), oui, l'esprit démagogique; c'est avec ïssein que je me sers de cette expression. Personne n'ignore sels sont les émissaires qui sont partis de Paris^ quelle cor- (fpondance s'est établie entre les clubs de Bruxelles et les «iélës secrètes de Paris; on a encouragé l'esprit démagoique pour fomenter des troubles aux dépeins du gouvemelent nouveau^ aux dépens de l'indépendance de la Belgique. 'elle a été la politique constante de l'opposition^ si bien que • Dou\eau gouvernement belge a été obligé de se défendre ODtre les émissaires de Paris et de chasser les prétendus mis qu'on lui envoyait. (Mouvements divers,)
Voilà, quant à la Belgique^ les services que l'opposition ni a rendus; voilà quel a été le résultat de sa politique.
Messieurs, jamais encore à cette tribune je n'ai prononcé c nom de Pologne. Je souhaitais vivement son succès^ et je l'y croyais pas ; je ne me serais ps permis de dire un mot fui pût décourager les amis de cette belle cause; je me serais Hemellement reproché de dire un mot qui pût tromper mon pays , en encourageant des es|)érances que je ne partageais pas. Je dis tromper mon pays, et c'est avec dessein. Il est lise, messieurs, de dite à cette tribune, enti*e nous quatre renlH députés tianqiiilleinent iis^is dans cette enceinte: « I^
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Pologne ne périra pas. > Il ; n en cepmdant ie Imaa causes petducsdans le monde. Depiiii que \e% ItommcsM* répsndus en sociiïid etir la surfate de la Icrtr', il j a m fa peuples irês-illëgitimemenl cfTaci!! du rang du naiîan* : il f a eil d'eflVoyablcs malheurs en ce genre, cl penonne ii*i k droit de dire <]u'urs bonne cause ne mm jamAii perte.
Ce n'est pas que Je doute de la Justice diviiut, Je la Pnndence ; mais elle a ses secrets, ces plans que mm ne «•naistons pas, et nous n'avonx pat le droit de lei préjupr m dans Un sens ni dans l'autt-e -, nous n'atc^n* pu le érail de donner nos diisirs pour les Tobnli's ménMf de 1« Pravidenco. {\'i"e fensation.)
Il ; n d'^iilieni-s des occisians où la ré*tne. U pnidwci sont pai'tlculitremenl imposifes. Je ne vous redirai f* tem » i]uc vous veneii d'entendre i cette tribune nir IliulDiR dete malhourcntc Pologne , sur ses teHlalifet n>DtiD<Hlle( M d'organisation poliliigne et d'afTranfbitwinent terrilntîal, tentatives qui ont toujours ^cliou^, comme «Iles (MDr l'vnM de riialie. I) y a des causes à un tel fait; je ne le* recWcherai pas ; je no pr<!lrudR pu dire que le bit Miil ineamgibte; mais je dis ijuc c'était une raison d*ap|KiTter iUmIi politique, k l'dgard de la Putngtie, une tiKm Hiuu partietiliére. 1^ m^ceisili! de cette réserve t'Ml fui wnitr mtwt en Pologne, parmi les in>urgé«, les tinhlri insiii^ qn «'(Uaienl saisis du ftouiernemeni. Voyn et qal i'ot f«Mi ■ Varsuf ie , autant du raoint que nous poutani le in?ni»tm ; n'est -il pas (évident que deui parlis etistaienl ty si^in dttMi révolution, un parti nioiléi'i!, prudent, jéKrrf, ^m ne «valait paa M fermer loulet les portes, qui ne «<»ulait poi cmilamiter irr^vocalilemenl wn |mit b la n^RciU d'an ptaîB succès. I^ général Chl'ipicki, le ^ijnéinl SkritmcM,Mt grande partie du giitivernetneni pn)i)Kitit, le prina Ûvtorioski, appartenaient an parti modtfii! ; ils ooi été pMirfi juiMiu'aui dernières ciliJmilÀ par un autre parti, paria ptrlt ttiquel je ne veui Taire aucun reprwlioi il n'M fis perinia d'en ftire ï une noble caiiie, k dn bra*H qd m
ceombë malheureosement ; mais je dis qu'il y a eu là un rti violent, imprudent, qui a roulu ne laissef âucuhe resarœ et mettre son pays dans la nécessité de vaitich? l'ern- PS russe ou de périr.
Messieurs, entre ces deiix partis, le langage, la conduite,
I actes de l'opposition en France ont Favorisa le parti vio*
II tii détriment du parti raisonnable. Je n'ai aucune corqKmdancèy mais il n'est pas besoin de lire des lettres ni icoater des conversations ; si je juge par ce qui s'imimèy par ce qui se dit sur h place publique, je vois que la ndttite de l'opposition a eu pour résultât d'affaiblir le parti li voulait se réservât uhc ressource, et de fomenter le fli violent, le parti qui voulait pousser tout aux dernières Irémités. Je n'impute ce résultat & personne, pas même I parti violent de la Pologne, mais il est certain que cette »litique n'a pas réussi. [SensaUôn.) Je sais, je le répète, M de telles choses sont douloureuses à dire ; je ne pense is qu'il y ait dans cette Chambre quelqu'un qui éprouve à f entendre plus de peine que moi à les dire; mais je lii convaincu que notre premier devoir à cette tribUnc, est de dire tout ce qtie hous croyons commandé par Dtérèt de notre pays et par la vérité. Eh bieni j'afme que, selon ma conscience, la politique de l'opposition îst complètement trompée dans les quatre pays que je ras de parcourir, et qu'elle a radicalement nui au succès ïS tetolalifes qui y ont été faites en faveur de la lil)erlé. farques tVadhésion aux ctnîrfs, )
Messieurs^ je crois que l'opposition se trompe fundamcnlement sur l'état actuel de l'Europe; elle oublie que
question révolutionnaire, la crainte, la terreur, légitime I illégitime, des révolutions domine l'Europe, pl^cUpe «s les esprits, et que, dans toutes les tentatives, soit d'àéliorations intérieures, soit de nouvelles combidaisohs rritoriales qui peuvent être indispensables à l'Europe, en n'est bon, rien n'est possible, tant que la question volutionnaire sera dans cet état flagrant , dans cet état
d'irritation dont TEurope tout entière est saisie. (TVét-tei.'j
Tout à rheure l'honorable général Lafajetle vous ëm que le général Washington n'avait pas refusé de secoorirh France au moment de l'explosion de la guerre entre la Fism et le reste de l'Europe , que c^était à l'occasion d'un Mé conclu avec KAngleterre que la politique de Washiogla s'était développée. Je me permettrai de rappeler à rhôwrable général qu'il y a là erreur; lorsque la gnenc i éclaté entre la France et l'Europe à ToccasioD de la refait tion^ à rinstant même où cette guerre a été apprise en Aaérique^ avant qu'il fût question du traité avec l'Anglelcm. Washington écrivit à tous ses ministres :
a La guerre ayant éclaté entre la France etlaGran^ Bretagne, le gouvernement des États-Unis doit emplover tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire obsenv une stricte neutralité, et empêcher que les citoyens de oo États ne les compromettent vis-à-vis de Tune ou Vaén de ces puissances.
a Je vous invite à prendre ce sujet en considénlioOy ifin qu'on puisse adopter , sans délai , les mesures les pins jnprès à nous faire parvenir à ce but si désirable , car on a np porté qu'on armait déjà en course dans nos ports. AvisomàM que des événements qu'il ne nous est pas possible de prévoirai d'arrêter n'aient pas de fâcheuses conséquences pour noos. s
D'après cette letti-e, des mesuras furent prises par ki différents ministres des Élats-UniSynon-seuleoientpoiiriiniitenir la neutralité, mais pourempêcher les citojensdes Etsti- Unis, soit d'aller prendra service eux-mêmes ches une dei puissances belligérantes , soit de lui porter des secoon ci armes ou de toute espèce.
Les actes qui constatent ces mesures existent dans les documents historiques de l'époque. Une lutte s'établît à ce sujet entre le parti démocratique et le parli fédëraltsle, doM Washington passait pour être le chef. Je ne pense pas qM Washington fût le chef d'aucun parti ; je crois qu'il àgisâit dans l'intérêt bien entendu do son pays. Quoi qu'il en «oity
CHAMBRE DES DÉI'lTKS.-ÎO SEPTEMBRE 1831. 289 lorâiiuc la ilô[iuLlii]uc fiançaisc cnvoja aui liluls-Uiiis son minisliv, ce ministre cunliacta avec le paili de l'oj'iJUiiiliun américaine lies relations fort élroiles, el engagea, contre le goii^erncmcnl des Étals-Unis, duut Washington éiail président el Jcirerson ministre du dé|iartemcnt d'Étal, une lutte vive, essayant d'exciter l'upposilion et du fumcnler des di\isioii5, des troulilcs aux KUtd-l'nis. l'ar suite de celle lutte, Wasliinglim, U'a|ivos un lUi^'uiuire rédigé par Jelîerson lui-iiiêjnc, (|i]i appartenait au parti démocratique, demanda le rappel du ministre français. Voici les termes du mc^s.lge adressé, le j déccmlire l"y3, par le préhidenl de» Ktals-I'nis aux deux Ciiamlues :
a C'est avec un déplaisir exlrême que je me vois forcé de déclarer ijue le ministre qui est chargé de rcpréscnler ici la l-'rance ne parait pas patta^'er les dispositions amicales de la puissance qui l'uiait dqiuté »crs nous. Ses actes tendent à attirer les luallicura Je ta guerre sur noire pays , à semer lu division parmi nous, Lt i nous plonger dans l'ànar.hie.
n Lorsque scâ eiitii'prisus ou celles de ses agents ont eu pour oltjit de nous l'oicer à prenJie part aux lioslililés, ou quV-lles ont élé de- violations faites à nos lois, elle, oui été uirêlées par le cours oïdmaire de la jnslicc el par l'eierciee des pouvoirs qui me sont CunlJés.
u Tant que le dangurn'a pas élé imiuinenl, je les a) loléu'i'ï.par ég:ird pour la nation que représente cet envoyé; mais j'ai rcïpeelé les traités et je les ai exécutés, selon ce que j'ai eiu être leur véiitalde sen>. J'ai donné à la France tous les iL-moignag.s d'jiiiilié ijuc sa position pouvait lui faire attendre de nous el qui étaient compatibles a\ec ce que nous devons aux autres puissances »
Vullà, dans des circonsiances un peu analogiies aux
iSO HISTOIBE PARLEMENTAI HE DE FRANCE,
ment français a éli', pour la Polugnc, beaucoup (ilua luin fm legouverncmenlduBËlaU-liiiis pour la France ; je iJu ^'il a montiti une lienTeilluDCe beaucoup plus inan|uée, ^l'é s'est beaucoup plus compromis dans celle cauac f|iie no l'a* vait fait Wathinglon pour la Ri-puliliquc françaûe.
Messieurs , je le répète , la ijuesliuu nîvolulwnnaire fù domine aujourd'hui en Europe commande à noire |uliit une politi<iuc de réserve et de prudence ; die cat [tdle,... je me troiii|H>, loul est dillkilu en ce uiondu, tiuif enfin t» peut la tenir sans cura promet Ire on rien les tnlététs de ootit
On parle ghiis cesse de la lulle (]ui eûilc anjoardlMi ea Eiiru|)e entre le pouvoir absolu el la l^wilé, ealre le n^giiiic despotique et le régime constilulionoitl. Crii est ^rsi ; cette lutte existe, clic a eu di^jù d'bcumu t^ sultaU, elle en aura de plus grands encore, je l'cspàv. Mail il y a une autre lutte qoi existe i L-àté. C'esl la lalie 4t l'ordre contre Vatturcliic, de rcsj)ril antisocial contre l'nfirit social, la lutte des prineipes, des iulériïu, iln pamiimi dëiorganisati ici?s contre les principes , teis iniésMa, In |«»siom conservatrices. Ces deux lullei sont aiotuliawirs aujourd'hui eu Europe, se tuélait cl se confomtciU «oanM. Eli hien ! pur uue de ces t)uimi:s Tortunu qui «iriitul rtw* ment dans U vie des |Knples, la France Vi ^iniralilenMnl placée pour se mettre k la lUe dos tltux liwines auses; U France est vouiSeanjanrd'hui, par l'arigina ilc aw goa^tr— mcol, pur ses inkUlQtiuus, par Ks lentimanU, par m mœurs, k la cause constitutionnelle, Il U cwitc da U lAerii Wgilime, cl, en mdmetompi, comme ta tlivolulJi» est accMh plie, cumiue elle u'a |dus dé v<!rilable iniOsil r^tolutionnais», comme vile a besoin d'uriire autant (jue de IJbarU, La Kmv est naluvellemeiil ajipelée ^ se purtM le patron Âe U cwv (Je l'urdie, tout aussi hiea que de la cause Je U IIImW^ (AMésim.)
Messieurs, le si'ul uh^tacle que la Fnoce rene^wln dia* l'accomplissement de cette double mission, ce qui ta fiât
et lui nuit le plus, c'esl la politique que je iriens d'attaquer, e*e8t le parti dont je viens d'examiner la conduite dans tout ce qui s'est passe en Europe depuis quatorze mois. 11 y k du bien et du mal dans ce parti; il y en a dans toutes les choses humaines ; mais je n'hésite pas à dire qu'aujourd'hui, tel qu'il est, le mal y domine ; qu'il est lie à la cause des mauvaises passions, des mauvais sentiments, des mauvais int<frêts, plus qu'à la cause de la liberté et de l'ordre. (Adhésion mmx centres.)
Voilà pourquoi son influence est si constamment fatale; voilà pourquoi elle a été fatale h l'Espagne, fatale à la Belgique, fatale à Tltalie, fatale à la Pologne, autant qu*elle a pu influer.... (Interruption à gauche.)
Messieurs, que les peuples étrangers le sachent bien; je no peux porter ici que l'expression d'une conviction personnelle, mais je l'apporte entière; que les peuples étrangers le sachent bien : de ce parti -là ne leur viendra ni l'affranchissement, ni la lil)erté, ni tout ce qui les garantit ; le parti leur promet ce qu'il ne peut pas leur donner ; il les flatte et il les perd. (Adhésion prolongée aux centres.)
Al. OniLON Barrot. — Lorsqu'on annonce hautement qu'on attaque ropposilion sur ses intentions, on s'impose
M. GiizoT. — Je demande la parole.... Je n'ai accusé les intentions de personne.
A droite et à gauche.'-^Si fait, vous avez dit les intentions.
M. GuizoT. — Non, je n^en ai pas parlé.
Plusieurs voix aux centres. — Non, non.
,1 drifitp et à gauche, — 11 Ta dit. (Vives dénégations aux cen* très, oh I c'est trop fort, à l'ordre y à l'ordre!)
M. h* président. — Veuillez écouter, l'orateur va s'txpliquer.
in membre delà S»* sectionde droite. — Nousn*a\ons paséli* envoyés ici par nos commettants poi:r faire assaut do force de poumons.
M. GtizoT. — Veuillez m'écouter.
M. Laffitte. — On vous a écouté sans vous interrompre un
■ïpî HlSTOinK PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
wiil Instant, et tout le monde a enlundu les tn^metf ptnia
M. CuzoT. — Ju lu n^|>i:lc, j'iù dit que j'atUqiui* U parti, mais' je n'ai pas dit que j'atlaquaia les inteulinni {& faH! Si {ail !... Kon, non .')
M. Saks, au milieu du bruit. — Nous aront d'jitfsî bairoa iiitenlions que vous autres. Noi intentiuns sont ncn-ct.
il. U président. — M. Guiigt n'a pas parU d'intvntwat.
M. LAFriTTE. — J'en atteste le Monitrurel ta SlrimyrofUr.
H. Glizoi. — Depuis que j'ai Tbonneur d\i Mé^T dut> celte Chuiubre, je n'ai jamais inculpé les inlentiims de pti' ïonoe. Je prie ceux de mes lionoratiles culligura fpii ont It suatenii' de ce que j'ai pii dire à cette tribune, de te ra|i^ 1er que j'ai toujours prurefi^é pour les intcalioM à* tiHU It lilux profond respect. l'eut-ftre les analogies que planai avoir quelques paroles ont dound lieu h celte mépriic J**! attaqué te sjstùmc, les actesj la coDduite.
A droite (I à gauche avrc force. — Biles intcolian*.
U. Gdiiot.— Cela n'est pat possible. I>« même qnc fwf |kosition, avec ses paroles et ses moy rn« d'influcnop, pesl aU^ quer lo ministère, il est juste que les membres i|iù appnial »e* actes aient aussi le droit d'attaquer le» actes ie l'upinM* lioti; mais je n'ai jamais dit les inteiilioDi.
Ls même» taetabrei. — Si, si, vous l'a*ei dit.
H. Sas», avec forée. — Vousaiez parlil d'ÎDlc»tio<u, tpw l'avei dit d'une manière très-suleDOelfc.
H. Gi'iiOT.— Je n'ai aucun sm»enir d'aioir pranimoA it mol in(rnfi'>n ; «i je l'ai dit [oui, oui.'] je te ili^fiiae. {Mtr- •fues de lalitfalion.)
n. GtiiKvr. — Hiwcurs, je n'ahu'oraî p«* • de la Gliamlire; je tie rentrerai |uis duii* la d rôle, je parlerai uniquement dfs faits qui me swil f et j'en parlerai aTcc d'a-tanl plu» de modénti4Mi ^Mim »o:il pcrtonncU, Il iwut m'atriier de traiter Ti>e»Mil in
questions générales, d'attaquer vivement les sentiments, la conduite ; mais je regarde la modération comme un devoir strict^ toutes les fois qu'il s'agit des personnes. La Chambre me fera Thouneur de croire que je ne sortirai jamais des bornes de la plus rigoureuse mesure.'
J'ai besoin cependant de m*expliquer sur un fait. On a blâmé la conduite du cabinet dont j'avais l'honneur de faire partie, à Tégard des réfugiés espagnols . Je remercie l'orateur d'avoir rappelé un fait qu'il est bon d'éclairer immédiatement, comme tous ceux qui peuvent intéresser noti-c situation.
Après la révolution de Juillet, les réfugiés espagnols qui se trouvaient en France, et ceux qui y accouraient des autres pays, particulièrement de l'Angleterre^ conçurent le projet de tenter un mouvement sur les frontières de leur pays. L'idée était simple et naturelle; elle vint à un grand nombre de ces malheureux proscrits.
Je m'étonne d'être démenti lorsque je dis qu'ils ont été encouragés par un grand nombre de personnes qui appartiennent aujourd'hui à l'opposition, le le répète^ je serais étonné d'être démenti^ car ces mêmes personnes, à cette époque, se faisaient gloire de soutenir et d'encourager ces réfugiés, et tous les journaux, organes de leur opinion, soutenaient et encourageaient, comme eux, cette entreprise. Je m'étonne donc, je le ré{)ète une troisième fois, de voir démentir, désavouer, ou du moins rétracter à moitié, aujourd'hui, ce qu'on faisait hautement alors.
Cela étant, quelle était la situation du gouvernement? Le fait avait pour lui, comme gouvernement, des inconvénients graves; c'était évidemment un grand embarras, une glande complication. Donc l'intérêt du gouvernement n'était lien moins que d'encourager cette entreprise.
Que devait-il faire? Il prit la résolution de se renfermer dans les lois de la liberté stricte, dans les lois françaises, de traiter les réfugiés espagnols, dans tous leurs mouvements sur le territoire français, comme des Français, de leur
accorder toute la liberlë, tous les droits dont jouissent lo Français : rien de moins, rien de plus.
C'est à ce titre que, quand ils ont voulu se promener i« le territoire français, des passe-ports leur oot été dëliviii comme à tous les citoyens; ils ont pu se rendre à Bavomc, à Perpignan ou en tous autres lieux. Bien plus, eammea certain nombre d'entre eux se présentaient comme Tojagcin paiivrcs^ sans ressources, et demandaient des passe-poitf d'indigents, on ne les leur a pas refusés^ on leur a daim des passe- ports d'indigents avec le secours, je crois, de mis sous par lieue.
Voilà exactement les faits, voilà la liberté que le goirer* nemcnt a laissée aux réfugiés espagnols ; en cela, il acooaplissait rigoiircusemcnt les lois du pays, et il évitait de se mettre en conflit avec un Ëtat voisin dans un moment dif* iicilo; conflit inévitable s'il eût suivi les conseils des personnes dont je parle, qui accusaient tous les jours le goafcrnemont de ne pas faire davantage.
Le gouvernement espagnol, informé qu'un grand nombe de ces réfugiés arrivaient sur la frontière ci faisaient ia rassemblements, réclama auprès du cabinet français.
Le cabinet resta toujours dans les règles de la poliliqK légale et constitutionnelle; il reconnut qu^il avait desdevoin envers le gouvernement espagnol, comme envers les hoS' mes qui vivaient sur son territoire. Il donna des ordres à toutes les autorités sur les frontières espagnoles, île faire disperser les rassemblements qui se formaient, s'ils d^ venaient nomltreux au point de justifier les inquiétudes da ^'ouvernenient espagnol, de les désarmer, s'il y avait lica,de leur ordonner de rentrer dans l'intérieur du pays.
(X's ordivs ont été donnés a diverses reprises par le lâé- <:r.i|)lie, à toutes les autorités des frontières csiMgno||SS.Ib ont élé cxiVulés aussi à diverses reprises.
1.0 cabinet crut ainsi concilier ce qu'il devait h la libeiii (les lioninios qui étaient sur son territoire, à son propre dàir (lo ne pas compliquer sa position en établissant un conlit
arec le gouTerneroent espagnol, et en mèine temps ce qu'il devait à ce gouTcrnement et à la bonne intelligence qui de- TAÎt régner entre lui et nous.
Je rappelle les faits exactement; si on vient les contester, je suis prêt à répondre. Je n^ai pas la moindre intention d'animer davantage les débats. C'est, à vrai dire, le seul fait personnel dont il ait été parlé. Cependant, il en est un autre sur lequel il m'est impossible de garder le silence.
M. Mauguin, en combattant ce que j'avais eu l'honneur de vous dire sur les causes des malheurs de la Belgique et de la Pologne, et sur les partis qui agitaient ces deux pays, TOUS a dit que, de ces deux partis, l'un était modéré, il est Trai, prudent, mais disposé à accepter une restauration orangîste h Bruxelles, et russe à Varsovie. Il a posé la question, dans Tun et l'autre pays, entre le parti faible, disposé à accueillir de nouvelles restaurations, et le parti énergique, national, décidé à mourir plutôt que d'accueillir une restauration nouvelle.
Messieurs, je n'accepte pas des questions ainsi posées. 11 n'est pas vrai qu'à Bruxelles, le régent élu par le congrès fût prêt h accueillir une restauration orangiste. Celait entre le congrès et le club de Bruxelles qu'était la question, nullement entre le parti orangiste et le parti national. Estce que par hasard le congrès de Bruxelles et le régent n'avaient pas été du parti national? Est-ce qu^ils étaient orangistes ? C'est entre eux et le club que la lutte s'est passée; c'est au clul) que les émissaires de Paris allaient oiïiir un appui ù Bruxelles. Non, la lutte était entre le vrai parti national, c'est-à-dire celui qui comprenait le besoin d'ordre, Ic3 conditions de gouvernement, et un parti disposé à l'anarchie. Voilà quels ont été les adversaires du véritable parti national.
A Varsovie, la division était entre le général Chlopicki, le général Skrineczki, le gouvernement provisoire et le club de Varsovie. E^^t-ce encore ici la lutte entre le parti qui voulait In restiuration russe et le parti national? Mais c'est une
injure que de qualifier de la sorte ces deux braTea génétan: ils ont été les soutiens du parti national, ils ont été la Ick \i les bras de la Pologne. Non, ils ne voulaient pas meicstauration russe, mais ils avaient le bon sens de com|»tBdic qu'entre la Pologne et la Russie la lutte était inéfàt, et que, dans cette grossière inégalité, il aurait peutHlIn été utile au pays de se réserver une chance, quelques mojecs de traiter.
Comment, messieurs, on demande à la Pologne de piaidre, vis-à-vis de la Russie, Tattitude que nous avons prise eoTcn la branche aînée de la maison de Bourbon! GwnmttL parce que nous avons pensé qu*il n'y avait pas de porte à laisser ouverte après la révolution de Juillet, qu'elle éliil irrévocable, que l'expulsion de la branche aJnée de h maison de Bourbon était définitive, on veut aMimiU» fa situation des malheureux Polonais à la nôtre! On «csi qu'ils fussent aussi déterminés que nous, et qu'ils ne se Uisassent auprès des Russes aucune K:\^ce de conciliatiae, comme nous auprès de Charles X ! C'est une injure an bos sens, c'est demander à des hommes ce qu'il eût été imauê de faire.
Mais pourquoi M. Manguin a-t-il posé ainsi la question,! Bruxelles et à Varsovie? C'est pour pouvoir la poser de wèmt à Paris, pour pouvoir dire qu'à Paris la question était cbtre un parti disposé à accueillir une troisième restaunlioBt un parti dévoué à une çuasi-restauration, en attendant «M rCdîdiiration entière, et le paiii national.
Il n'est pas plus vrai à Paris qu'à Bruxelles et à Vanovie qac la (piestion soit entre un tel |)arti et le parti national.
J*aflîrme (pie, dans cette Chambre, aucun des nemkef dont j'ai rimnneur d*êlre connu ne pense que je sois dispoiê à accueillir une troisième restauratiim. (Xon, non, mon!) Je vous remercie, messieurs, de votre assentiment; je sub coirain<'u que, sur les bancs où le même ossentimeol IK niV>t pas donné, il n'est pas une personne ({ui, en conscieoor, me rtije disposé à acrueillir une troisième restauration.
Il n'y a donc personne qui songe à une troisième restauration ; la question n'est pas là : elle est, comme je Tai dt^jà dit^ entre les hommes qui croient que^ pour féconder la riivolution de Juillet^ pour la rendre aussi salutaire au pays dans ion développement qu'elle l'a étë dans son origine, il faut te rattacher promplement à des principes d'ordre, à de forte» conditions de gouvernement et de société dont on s'est momentanément écarté par la nécessité des temps, au moment de la révolution de Juillet, et l'opposition qui ne pense qu^à continuer et à propager la révolution.
Messieurs, on ne fonde pas un gouvernement, on ne gou- Terne pas une société par les mêmes principes, les mêmes moyens, les mêmes sentiments par lesquels on fait des révolutions. Ce sont là deux choses complètement différentes. Quand une nécessité révolutionnaire surgit au milieu d'une société, on fait appel aux passions, à la force matérielle, au suffrage universel. On a raison, il le faut, c'est le seul moyen de sauver le pays. Mais quand le pays est sauvé, quand le danger est passé, quand la révolution est consommée, les hommes de sens, le^ patriotes véritables se hâtent de rappeler Tordre et le calme. Ne vous y trompez pas, l'ordre, c'est la vie des sociétés; le désordre est leur mort.
La question est donc, ici comme à Bruxelles et à Varso\ie, entre ceux qui croient que Tordre est une condition de Teiistence sociale*et ceux qui ne le comprennent pas.
La question est d'autant plus mal posée ainsi à Paris, que notre révolution est faite et qu'elle est maintenant hors de danger. Je comprends quelles peuvent être les alarmes populaires, les égards qu'on leur doit, et ce qu'il faut faire pour les calmer; mais je dis que la révolution de Juillet est assurée, qu'elle n'a rien à craindre de ses adversaires, et tout au contraire de ses amis insensés, dont, au surplus, la plus grande paitie, tous les jours, se rattachent au gouvernement.
— Séance da SG octobre 1831 .—
M. GuizoT. — *- Je demande la parole pour un bii fssonnel.
Messieurs, je ne viens pas prendre part à la disconioa fà occupe la Chambre. C'est pour un fait personnel que fii demandé la parole, et je m^y renfermerai, du moins en ce moment.
Je croyais avoir déjà donné à la Chambre, à VégÊîi it ce fait, des explications satisfaisantes. Je ne puis, dnsa moment, les répéter toutes, mais j'y ajouterai quel^ détails.
Immédiatement après la révolution de Juillet, un projet fit formée au vu et su de tout le monde, parmi les constitiitioBnels espagnols réfugiés en France et en Angleterre, le pnfi (le tenter un mouvementdans leur patrie. Le gnnrcniffit français n'avait aucun intérêt à y prêter secours; naiiiB grand nombre de personnes qui , si je me permettais de fe interpeller, ne me démentir&ient pas, un grand noaAnit personnes pressaient vivement le gouvernement, non-sesieniont de laisser toute liberté aux constitutionnels equgnok. mais Je leur prêter son appui, un appui positif, renoQTdê tous les jours. C'étaient des personnes qui allaient à la pnfectui'c de police demander qu'on accordât des passe-port? ju)ur les Ksp.ignols qui voulaient se rendre sur la fnmtîère do leur pays.
Qu*avaii à faire le gouvernement dans cette situatîoD?Son embarras était grand; il ne voulait- ni avouer, ni faTonNT} ni appuyer Tinsurrection qui se préparait sur la fhnbèft i>sj)a|inulo. ITun autre côté, il ne devait pas refuser, à i» liunnn.'s ([ui se trouvaient sur son territoire, la libre circvlalion dans le rovaume.
Dans cette position, pressé tous les jours, je ler^ièle,pv 1( s pLMSdunes dont j'ai eu Tlionncur de parler et qui new (k'inenlironl p:is, le gouvernement prit la résolution àfi
(HAMmiE DES DKPUTKS,-36 OC ncr aux rcfufriés des passe-ports, des ;ciifs, comme on en Jonnc souvcnl au) joindre à ces passeports les secours de 1 aux voyageurs indigenis. Il est vrai q\ es passc-[)oils onl cté collectifs; il est i uuvernemcnl français n'ignorait pas iror ce que voulaient tenter les réfugié la frontière espagnole: il n'a jamais [ fait ce qu'il ne devait pas refuserais ! s un moment de crise comme celui o 1 ne pouvait refuser auï sollicitations nés qui avaient, i celle époque, et dev; c crédit sur les résolulions du gouvern c gouvernement n'a rien fait de plus 't espagnol a réclamé contre les rass imifnt sur la ironliére, nous avons 'd ii:rsc-r el de faire rentier les léfugiés da tn'il me soit permis de lire à la Cliar
e qu'à celle époque j'ai adressée, ci éricur, aux picfelsde la frontière d'I
jugeia si elle n'est ))(is eiitiéremi iLipcsquoje viens de lui indiquer.
.„l.u,ou>icurlepr tiidïuni sonlrenl
que commande leur infortune. J'ai mis sous les jeux do Roi, dans son conseil, la lettre qu'ils lui ont adressée, et que ton m'avez fait passer. Sa Majesté a résolu de prendre dei mtsures nécessaires pour leur assurer, dans l'intérieur de la France^ une hospitalité tranquille et les secours dont ils ont besoin. Les déparlements oîi ils devront habiter de prélêrcnce seront désignés, et ils y recevront, eux et leurs familief, ce qu'aura réglé la bienveillance du Roi, à charge senlemest de ne pas s'en éloigner sans l'aveu de Tantoritë. Infonno-les. mpnsieur le préfet, de cette résolution, qui «sera incessaament exécutée. Le Roi désire que sa protection non-senleiiKot les soulage, mais les console autant qu'il est en son pouvoir, et je m'cslime heureux d'être chargé de leur en transmeUn l'assurance.
« Recevez, elc,
C GUIZOT
M. Màuguin. — Ella date?
M. GuizoT. — La date est du 13 octobre ifll30..«.
Voilà, messieurs, la lettre que j'écrivais, 'comme miniftie de l'intérieur, aux préfets des frontières d'Espagne. CeUe conduite envers les réfugiés espagnols n'est-elle pas ezademcnl conforme aux principes de gouvernement profeiMi dans le projet de loi qui vous esl soumis? Des secouts ont ëé promis aux réfugiés; un vif intérêt a été témoigné pour leur malheur^ et ces secours leur ont été promis, non comme dn-îl, mais à litre de bienfait. En môme temps, on leur a annoncé que les lieux où ils devraient résider de preMmcc seraient désignés, et qu'ils ne pourraient s'éloigner de rcs lieux sans raulorisation de Taulorité.
On ne |)cut donc trouver rien de nouveau, à l'égarJ des réfugiés, dans le projet de loi qui vous est présenté; c'est la mesure annoncée quand ils étaient encore sur la fn»lière (PEspagnc. 1! n'y a ni innovation ni dureté dans oetle mesure; elle n'est que la continuation de celle que pre^vail lii leltre écrite au moment môme où les événements s'accomplissaient.
Ki j^ ^^ é-l
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Il Sur ce point^ je ne crois donc pas qu'il puisse y avoir de |l discussion aujourd'hui. Quant à la bonne foi dans la conduite ij^ du gouvcrnemenl^ je crois qu'elle est évidente et qu'aucun H des honorables membres n'osera le contester. il Si j'en voulais la preuve^ je la trouverais au besoin dans g les journaux du temps^ où le gouvernement^ et moi en parg liculier^ nous étions attaqués tous les jours parce que nous ^ ne faisions pas tout ce qu'on demandait^ parce que nous dis- I persions les rassemblements.
A quoi servent des passe-ports? disait-on^ n'ont-ils pas le ^ droit d'en exiger? Le territoire français n'cst-il pas libre pour tout le monde? On voulait que nous fissions davantage. M. Maigiin. — El le désarmement?
M. GiizoT. — J'y arrive. Quant au désarmement^ le gouvernement Ta fait opérer parce qu'il ne pouvait consentir à se rendre complice des tentatives faites contre un gouvernement avec lequel nous étions en paix.
Mais^ ^-on^ qui les a armés? Je ne sais; ce que j'affirme hautement , c'est que le cabinet était étranger à ces armements.
Je crois savoir qu'ils achetaient ces armes ou que Ton en achetait pour eux; mais jamais le gouvernement ne leur en a fourni.
Je dirai plus: il a dû les désarmer, sur les réclamations pressantes du gouvernement espagnol, parce que nous devions res{>ecler le droit des gens.
Telle a él'S à cette époque^ la conduite du cabinet français ; je crois que la lettre que je viens de mettre tout k riieure sous vos yeux n'a rien de contraire à ces principes. Ces principes sont les mômes aujourd'hui. Je n'entre point pour le moment dans le point fondamental de la question ; j*ai voulu seulement répéter les explications que j'avais déjà eu l'honneur de donner à la Chambre.
Discussion du projet de loi relatif à la révision de Tarticle îî do la Charte, c'cst-k-dire à l'institution de la pairie et i
l'abolition de l'hcTédité.
— Chambre des députés.— Scouce du 5 octobre 1831 . —
La Charte de 1830 avait laisse en suspens l^uestiuD «le riiér()(litc de la \mne et des bases de Tinstitution de la Chambre des pairs. Le projet de loi destiné à résoudit cette question par Tabolilion de l'hérédité fut présenté le ^7 août iK3l^ parM. Casimir Périer^ à la Chambre des députes. Le rapport en fut fait le 49 septembre 1831^ par iM. Bérenger^ député de la Drôme. Le débat $*ouvrit le 30 septembre et se prolongea jusqu'au l8octobre. Je pris la parole le 5 octobre pour défendre le principe de l'hérédité de la pairie. Le projet de ki. adopté le is octobre [mr la Chambre des députés, à 38i'> voix contre iO, et le :28 décembre par la Chambre des (Kiirs, à 10:2 voix contre 08^ fut promulgué comiiK loi le 20 décembre 1831.
.M. CiizoT. — Messieurs, comme question de principoet
ciiamdhk dks DEP["ri:s,-i ocroBitt: irt^i. r)u,i orgnisalwn politique, !e projet qui occupe lu Cliambrc osl JVC sansiluulc; il l'est bien davantage, à mon atis, cammu icsliun de circonslance, d'intéiêt actuel el îmniéJial, et le rt du (irôscnl en dépend encore plus que celui de l'uvenir. Personne, j'ose le dire, n'a meilleure opinion que moi de on pays et Je st's destinées. Cependant, je vous le demande, a-t-il aujourd'hui un liomnic sensé qui puisse porter ses ■gards sur notre situation el les relever satisfails? L'anarcliic va croissant autour de nous. (Écoule:, èc<ju- :.') Dans les idées, elle est évidente. Pdî une conûeliou Jnérale et forte qui rallie les esprits, pas un pouvoir qui )it rermenient respecté. Je n'irai pas clierelier mrs icmples bien loin.
Celle Cliainbre, depuis le mois de juillet 1830, a été arcmment réclaniéi', impatiemment attendue ; elle a été tfluc 1 vertu d'une loi nouvelle, conforme aux vœux généralelenl exprimés quand elle a été rendue. La Cliarnbre an-ive peine ; déjà son origine esl incriminée, son di'oil coulolé. DUS iomiiies, Jil-un,eu usurpaliLm Ila-raule. Ilipiiis lH-3(.>, ■us les pouioirs simt ilb'gilirnes; nous avons tous besoin 'aller mendier d.ins ks asjumblées primaires cotte légiti-
Ll rennjquez, nies-iiiits, qu'.'i en juger du moins p.ir les .>pareuces,ce n'est p.is IJ uuc idée isolée, liasardée, comme il 1 urrjiu dans les pays libres; presque tous les oipmcs c\téouis de l"u]ipositi..ii nnt iKcueilli et répété cette duetiiiie; Ile u'.i pns été dé-aM.iUL'e, coinlialtue par les priia'ipaux rgane> .k l'i.ppoiiti..n, niètue d.iiis le :-eiu de cette Cluuibre.
I-:>l-ee là, je le deniaiide, e-l-ce là la MltialiuU régulièie, i<n::tiluliiiunelle, du jiuUMiir iliit:t nous faisons partie'.'
I^ royauté nouielle, messieurs, n'est pas mieuï traitée ue la Cliambie M.JU^^'I^'■ Qu'elle ail des ennemis qui
ennemis, qni le ddciarcnl liautcmcnt| quel langage tienncBlils à son dgarJ?
Continuellement ils afTeclcnf de lui rappeler que son inviolahilild n'est qu'une fiction; d'autres fois^ ils lui annoDcat que, si elle n'adopte pas te! ou tel système de poiitiqK extérieure^ tout lien est rompu avec elle. Ils la menaçât sans cesse; ils la traitent comme on traite une rojamê ennemie^ la veille ou le jour môme d'une révolution qui h renverse. A coup sûr, dans ces iddes, dans ce langage, dans cette façon de considérer et de traiter les pouvoirs publio, il y a une grande, une déplorable anarchie. {Mouvemetii,]
L'anarchie existe dans les faits extérieurs et matériels, comme dans les esprits, moindre, j'en conviens, maistrêi- 1 celle et pleine de péril. Vous voyez refuser l'impôt IdgalemaU \uté; vous >oycz refuser d'obéir à des lois qui ne sont pif abrogées; vous voyez des atteintes portées à la liberté de cluses en liêres de citoyens; et, malgré lui, malgré sa noble et sincère ré -distance, le pouvoir manque de force pour réprimer de tels excès.
Partout éclatent rafTaiblisscmcnt du pouvoir, l'arrogancf et les prétentions illimitées des volontés individuelles.
Est-ce là l'état régulier d'une société constituée?
Est-ce (jue nous ignorons notre mal? Est-ce qu'il serait k résultat de quelques-unes de ces grandes et générales illusions qui s'emparent quelquefois de tout i^n peapk et le pi-éci[)itent à son insu dans des Toies pleines et périls? il n'en est rien. Cela était en 1789; à cette époque, on marchait, on courait vers l'anarchie iu> le savoir, on était plein d'illusions; il n'y en a plus. (Sn-
v itiufi,)
Celte anarchie qui nous presse, nous la Toyons IMI. Beaucoup de gens le proclament tout haut^ beaucoup k lépètent tout bas; beaucoup, et c'est le plus grand nombiCi ^c taisent, et ne sont pas les moins inquiets. Parloal, éaïf ti»utes les classes, dans tous les rangs, on voit l'anarchie q> imus euNaliit; on la voit, on la déplore, on n'y résiste pif.
ic nous manquc-t-ii donc pour y résister? Nous avons c connaissance du mal^ et à coup sûr pleine liberté de nbattre. Que nous manquc-t-il donc? .
! qui nous manque, c'est un point d'arrêt^ une force jcndante qui se sente naturellement appelée à dire au rement révolutionnaire, cause de toute cette anarchie : "as jusque-là, cl pas plus loin. (Sensation,) I soi-même, ce mouvement révolutionnaire n'est pas bien ble; il est le résultat assez naturel de la révolution qui accomplie. C'est un torrent qui ne tombe pas de bien f qui n'est pas bien rapide ni bien étendu. Cependant il *, il nous emporte, et il nous emportera tant qu'il ra pas trouvé une digue qui le contienne, une force qui ïie.
i royauté nouvelle, messieurs, je n'hésite pas à le dire, iiflit pas seule pour cette tâche : elle est elle-même pne révolutionnaire. Nous sentons tous qu'elle a besoin >ui, et nous lui en cherchons laborieusement pour le ait le temps de s'établir, de s'enraciner dans notre soi îsse rendre alors tous les services que nous en attendons, aujourd'hui, le point d'arrêt dont nous avons besoin, i'ci>t pas en élatdc nous le fournir, lus-mùmcs, messieurs, dans cette Cliambre où nous ons, nous ne suffisons pas seuls à cette lâche, élection, il faut bien le dire, puisque c'est là son but et ture, l'élection donne plus de puissance que d'indépeni, Nutre puissance, messieurs, elle est immense! Tout 1 question devant nous; tout est à faire par nous, tout mis à notre volunté. On nous demande toute chose : »U8 demande de poursuivre le mouvement de la réfolu- !t de Tan êter; on nous demande de tout renouveler et de consacrer ; c'est à nous qu'on s'adresse pour toute . Nous aNons l'air de pusséder lo souverain pouvoir : ien! il nous écrase! [Moncemcnt a approbation aux '8.) Nous succombons sous le fardeau.
1789, en 1791, on élait plus conliant; TAsseuddée T. I. ao
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constituante et la Convention se sont trouvées înTCsliei du pouvoir absolu : elles ont disposé de tout à leur volonté; elles ont cni qu'elles réussiraient à tout^ elles se sont jetées i^et une confiance téméraire dans cette entreprise. Elles ûot échoué, nous le savons^ et cette expérience nous a profité. Mous n'avons plus la confiance de cette époque; quoi nous nous trouvons investis d'une puissance îmmenw, il nous prend une sorte de terreur, nous sommes effi-ayês de nous-mùnies. De là cet embarras, cet aliattemenl, cette espèce de mécompte qui existe dans cette Chambre et îpi atteste sa raison et sa probité politique. La Chambre sent qu'elle ne peut suffire seule à la tâche qui pèse sur elle; et je n'hésite pas à le dire, la Chambre est eirrajéc de ion ))OUvoir et de sa responsabilité. (.Vu centre : Très'bifn! (réfbien !)
Je le répète donc; ce (|ui nous manque, ce que uooi cherchons, ce que nous in\oquons touSj c'est ua ptûnt d'arrêt^ une force alliée qui nous aide à contenir un rooo- \emcnl di'.Mirdonné , en même temps qu'à le satisbiK dans ses exigences légitimes. Eh bien! ce point d'arrêt» cette force alliée, nous Tavous à côté denous^ nous pouvooi les trouver iiaturellemeut, sans efforts^ dans un pouvoir rooslilutionnel indépendant, qui existe par lui-même^ qui nous rendrait les si'r>ii'es que nous en attendons. Eh hîen ! ni4tt tiaNaillons à le détruire, nous voulons lui enlever ce qui fait sa force, son indépendance, ce qui le rend propre à accomplir sa mission.
Messieurs^ |M>rmettez-mni de le dire, en vérité nous donnons au monde un étrange spectacle. (Légère rumeur « ifaw.'hc.)
Il faut bien ((ue nous eu ayons un peu le sentiment. Je n'eu veux pour preux e que lafaçnndonl nus adveifairet eumêmes tiaitent la (pieslion. Ils ne contestent guère les avao* tages de l'hérédité; la plupart d'entre eux du moins nV bordent pas la ({uestion directement ; ils n'examinent pu riuNliluti<ui sous le rapport de son utilité, de son roërile
CHAMBRE DES DKPUTKS.-S OCTOBRE 1831. 3o7 te, Jans SL's lapporU avec les besoins <Ie noire élat sos la repoussent , peniicltcz-moi de le dire,' par une lé Gn de noii-i'cccvoir, par des raisons préjudicielles. tAloiinims dit: il ne Tant pas admettre l'lii!r<!dilé de la elle est conliaire anx principes de noire ordre social, n privilège qui dioque IVgalilé. Ou bien nn dit: on it pas admettre l'iiiirédilij, c'esl une aristocratie; tcralJe est décime, ou ne peut pas la recréer. Ou I>ien I ; le ))ays ne veul pas ôa l'hërédité, et quand l'instiserail bonne, excellente, elle est repousR'e par le atîonal.
si, on ne doit pas, on ne peul pas. on ne veut pas; X que les adteri^aires du l'hévédilé de la pairie nous snl; ce sunt loutcs raisons préjudicielles qui ne sonl ises dans le fond de la l]nc^lion, qui ne Jugent pas l'inslien elle même, sun nidrile ni son efiieacitë. «ndanl, j'aborderai ces i)ucgtions préjudicielles; je demande la permission de vous en dire mon avis. Ufl il'attenlion.)
uienrs, je n'appoile ici aucun dédain pour li-s prinje ne \ ieiis point opposer, à l'orgueil de ce qu'on appelle orie, les dédains de eu qu'on ap|ielle la pratique. L'initîon plus (générale, plus active, plus efficace de l'esprit in dans lus aiïuirts humaines est un des grands biene la ci^ili^atir.n muilerne. II faul l'accueillir ei l'accepter ment ; il n'y a jioint d'in^lilulinn qui ne soit lermc de itiiner mit yeux de la raison; mais les principes ne >as tuujiKij s ce i|u'on croit, el surtout ils ne sont pas si rem, si étruiis, si exclusifs que Iwaucoup le supposent. ' ciemjile, dans la question qui nous occupe, j'ai enbeaucoup parler débilité; on l'a invoquée comme le pe fundanienlul de notre organisation polilique. Je I bien qu'il n'y ait lii quelque grande méprise, is doute, il y a des droits uiii\br!eU, dis droits égaux lous, des dioits qui sont iiiliéreiits à i'bumanilé et dont le créature humaine ne peul élre dépouillée tani ioi*
quitë et sans désordre. C'est Thonneur de la civilisation moderne d'avoir dégagé ces droits de cet amas de TÎolenceset de résultats de la force sous lequel ils avaient été loo^temps enfouis^ et de les avoir rendus à la lumière. C'cfl l'honneur de la Révolution française d'avoir proclamé et où en pratique ce résultat de la civilisation moderne.
Je n'entreprendrai pas ici l'énumération de ces droits ddîversels^ égaux pour tous; je veux dire seulement qu'à mon avis ils se résument dans ces deux-ci : le droit de ne subir, de la part de personne^ une injustice quelconque, sans être protégé contre elle par la puissance publique ; et eniuilc le droit de disposer de son existence individuelle selon si volonté et son intérêt^ en tant que cela ne nuit pu à l'existence individuelle d'un autre.
Voilà les droits personnels, universels, égaux pour tuas. De là l'égalité dans l'ordre civil et dans l'ordre mord.
Mais les droits |>oli tiques seraient- ils de cette nature? Messieurs, les droits politiques, ce sont des pouvoirs sociaiu; un droit politique, c'est une portion du gouvememenl : quiconque l'exerce décide non-sculcment de ce qui le remanie personnellement, mais de ce qui regarde la société ou une poi'liun de la société. 11 ne s'agit donc pas \k d'existence personnelle, de liberté individuelle; il ne s'agit pasdeTbimanité en général, mais de la société, de son organiiatioo, des moyens de son existence. De là suit que les droits politiques ne sont \ms universels, égaux pour tous; ils sunt spéciaux, limités, et je n'ai pas besoin de grandes preuves poor le démontrer. Consultez rex])érience du monde; de nombreuses classes d'indi\idus, des femmes, des mineurs, dei domestique!;, lu grande majorité des hommes sont partoat privés des droits |)olitiqueb; et non-seulement ceui-làen sont privés, mais des conditions, des garanties ont été partoold de tout temps alla c liées aux droits politiques comme pitu» ou présomption de la ca|)acité nécessaire pour les eieroer dans l'intérot do la société, qui est la sphère que ces dniît« concernent, et sur laquelle ils agissent.
Bien loin Jonc que Tëgalitë soit le principe des droits politiques; c'est rinëgalité qui en est le principe ; les droits politiques sont nécessairement inégaux^ inégalement distribués. C'est là un fait qu'attestent et consacrent toutes les constitutions du monde. La limite de cette inégalité peut varier à rinfmi ; les droits politiques s'étendent ou se resserrent selon une multitude de circonstances différentes. Mais rinëgalité demeure toujours leur principe, et quiconque parle d'égalité en matière de droits politiques confond deux choses essentiellement distinctes et différentes : l'existence individuelle et l'existence sociale. Tordre civil et Tordre politique, la lilKTtéet le gouvernement.
En matière de liberté, il y a des droits universels, des droits égaux; en matière de gouvernement/ il n'y a que des droits spéciaux, limités, inégaux. [Marqws d'adhésion,}
Va} n'est pas comme contraire à l'égalité que Théréditépeut <^tre repoussée; car il n'y a en cela rien que de conforme, de rigoureusement conforme à la nature des droits politiques et à leur distribution, «lans les pays les plus libres et au milieu de la civilisation la plus avancée.
Mais une inégTïtité-Wrédiidirc «c* uiuiis politiques, uq pouvoir transmis par le seul fait «le la naissance, ceci n*eitil pas contraire aux principes, n'y a-t-il pas là une véritable monstruosité?
Je demande, messieurs, la permission de rappeler deux faits qui ont déjà été indiqués dans le cours de cette discussion, et sur lesquels je n'insisterai pas, mais qu'il me parait nécessaire d'avoir toujours présents à l'esprit.
Une inégalité héréditaire, des droits transmis par le seul fait de la naissance, c'est là un des fondements de la société^ civile; la transmission de la piopriété n'est pas autre chose. Je sais bien que cette inégalité, cette transmission par droit de naissance est attaquée sur ce terrain-là. Aussi, je Tavoue, je n'en ai pas grand'peur. Je crois (|ue la propriété est bonne pour se défendre, et qu'il y a de» intérêts qui n'ont rien à rraindre des plus strictes conséqueïices de la logique.
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Cependant je remarque le fait: c'est le principe de Tiuégalilé héréditaire et des droits transmis parle seul fait de la naissance, principe en vigueur dans l'ordre civil^ qui est publiquement allaqué aujourdluii dans l'ordre politique, tellement que le principe contraire est une religion. (On rit. )
Je n'entends pas tirer, je le répète, de ce fait toutes le? conséquences que je pourrais en tirer ; je n'entends pas assimiler complètement la société politique à la société civile; je remarque seulement qu'il y a, dans un principe qu'on regarde comme monstrueux, le fondement non-seulement nécessaire, mais légitime, moral, seul possible de la société civile.
J'entre dans Tordre politique. Qu'est-ce que je trouve au sommet de Tordre politique? La plus giande inégalité, Tbérédité, la transmission des plus grands droits politiques par le seul fait de la naissance, la royauté.
Je nVntends pas assimiler la pairie à la royauté ni conclure nécessairement de Tune à l'autre; je dis seulement que là encore, dans Tordre politique, je trouve le fait de Tinégalité, la ti aiismission des droits par le seul fait de la naissance; et qu'à moins de qualifier votre gouvernement de monstrueux, vousTravêi" p2s '^ ^''^*^ *^*î ^"'^ ^"^ ^^ principe soit monstrueux. Je répète que je n'entends pas me prévaloir des conséquences que je pourrais tirer de là; ce que je demande aux adversaires de Tliérédilé, c'est de ne pas se prévaloir d'un principe absolu, de ne pas repousser toute atteinte à ce principe comme contraire à la raison humaine.
A présent, j'aborde la question en elle-même, en la dégaeant de ses préliminaires.
Je dis «pie, quant aux droits héréditaires en eux-mêmes, indépendainnu-nl des constitutions écrite», des organisalions poliliqu.'s faites de main d'homme, il y a des lois naturelles qui règlent les aflaires de ce monde, il y a de* principes primitifs, univer>( Is, qui gouvernent les sociétés. I^s Italiens ont un proverbe qui dit: Le monde va de luifnênv; et bien lui en prend, car bi\ n'a\ait, pour aller, que les l.»is (\\ic \c< hommes prétendent lui donner, il se délra-
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querait plus souvent que cela ne lui arrive et pourrait même Arrêter quelquefois toute Fait. Le monde va de lui-même; le monde ^û en vertu de certaines lois naturelles, de certains principes primitifs et universel»^ et grâce à Dieu^ il n'est pas an pouvoir des hommes de Tempêcher d'aller.
Eh bien! parmi ces principes, il y eki a deux qui me frappent, comme les plus puissants, comme invincibles: Thérédite et l'activité individuelle ou la personnalité. Par rhërédité, chaque individu, chaque génération reçoit de ses prédécesseurs une certaine situation toute faite, une certaine existence déterminée; il la reçoit naturellement, nécessairement, par le seul fait de la naissance. Cela est vrai dans Tordre moral comme dans Tordre matériel. Les idées^ les sentiments, les habitudes se transmettent comme les biens, comme la disposition physique, et il n'est au pouvoir d'aucun de nous de les répudier complètement.
Après cette situation toute faite, ainsi reçue de ses prédécesseurs, chaque homme, chaque génération, en vertu de sa raison et de sa liberté, par sa propre force, modifie, change cette situation, cette existence, se fait soi-même à son tour. après avoir été fait par ses prédécesseurs. En sorte que nous sommes tous, et les générations et les individus, le résultat de deux éléments : Tun de tradition, qui est Tœuvre des temps et des personnes qui nous ont précédés ; l'autre de création, qui est notre propre ouvrage. [Smsation,)
C'est Talliance de ces deux principes, de ces deux éléments qui fait Thonneur et la supériorité du genre humain. C'est par la tradition, par l'hérédité que subsistent les familles, les peuples, l'histoire ; sans tradition, sans héiédité, vous n*auriez rien de tout cela. C'est par l'actixité personnelle des familles, des peuples, des individus que les conditions de l'hérédité changent; l'activité (>ersunnelle fait la perfectibilité du genre humain. C'est ce qui le distingue de toutes les autres créatures qui couvrent la terre; supprimez l'un de ces deux éléments, vous faites tomlier le genre humain au rang des animaux. {Sensation.,
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Kli bien ! c'est Je la hoimc cmjibinaisi.ti de ce* driu fl*incnls J.tns de jui^les proporliona que rëïutte U baaM or){aDisaLion des sociëti!^. Si le principe ie \'bér<iiiti prêtai seul, s'il damine ciclusivement , vous nvcx l'immokiliU; c'est le régime di:s pcu|)1es Je ca»li». Si c'etl l'inAixi<huti)i i^ui diiinini! pit'Sqtiu seule, fous sves l'isuleùciil, poûil 4t liem aTi>c le fiassi, poial d'avenir, iidc ciiilunce inditiJodlt et isolée; c'e^t le régiiiii; des peu pi ml im errant», hariiun, qn'i cuuTi-ent dcpiiig longti^inps le sol de l'Aménque,
Je te ri-'péU' : les Jeux principes du l'hcr^JÏ!^ et de U p<tsonnalit'! sont naluielu, n^i:L'$Miiro>.l^gitinies;lwr« combinaisons peuvent varier n l'inrnii i ellits déf«aieal d'vm multilude de caus^. Aimi, dans une tociél^ natMaitte et fort lîmple, le principe de l'h^nSdilè tient pex de plaoi c'est celui (h' l'oclivilc pentonnctk, du l'indivii)u4lil<i i|ii domine. Dana une nocit^tri ancienne, co[Dpli>|Uée, le pmcipe de l'faéréJitii occupe n^cc6»irement une beaKiwp plu* grande i>luce ; il y a un plus gr.ind nonibn de tnHlions, par conséquent un liiamp moins libte laiu)! à l'adivile individuelle.
Cejj combinaisuns,je le répète, peuvent nrieràl^vfin; inMis les deux principes sont (également légitintca, nitonh; vous ne pouvuz cicluro ni l'un ni l'autre de l'f^»»ct buwit, et quand leurs parts sont mal faitM, il j « de grandi 4^ sordres dans la sitcjëlé.
Que nous prupose-t-on aujounl'bDiïOiiBODa |in>po«4i déclarer qu'il n'y a de pouvmr légitime i|ae le |>o«p<oir ëleclir, c'eit-ï'dire lo pouvoir qui iifeni i» U ««loalf humaine, qui ejil cn!é parla volonU bumtiiw. ' C'est Là U doclrine que l'on pratease: c'est au nom Je celle doctrine surtout qu'nn proscrit rhi<rMil(' d« U paîrie.^
Eh bien! je rcpcusmr compirlemcnl ci-Ki: i)iictnn«;ie bi» pousse comme contraire ntii Tatts gtWraut que je neas it vous eijMser, et qui ne sont nuiiv chose que lliitliiira de Cht inanité; je la repousse comme contfiire aoK faib lae pktt simple* qui fc fuitsent au milii-u de uoits, daoalMlMMi
r[[A.\iriKK, iii>. rii:pLTi:s,-5 oci \k''. K-t-ci" .lue Ions If? ]ioiiïoirs so l<î lioiiïi^iri):i1eiin.'l e>t .■leilif? N'avc rfiu Jcspoinoirs lL';;ilimes(|tii nosonl iviiunls ilirrru.) J'in^îstc sur i*e poin i-li' .■( iliic <|ii'il n'y a Je pouvoir Itf l'ii'c.lif, ji' la conibah avec J'aulanl ] .' L'iiiivcrncmenl rcjwse fur If priiiei[>( .'i-ii'no «iir 1-1 part faitf, au iioiii de I; iii'i'o^iilit'!: 50cialL'^:, nu j>iii)U])i' du l'Iii ■Ile pari e?l-clle suflisaulo? l'Iiôrédiii s-iirc i|ue sur le In'itie et nulle pa ul<' lai|.i,'ftinn.
npn
Mkr
I <!.'>' pruu'i|j<'sérritsdan$ la Clii ,!ur.-eir.Jii--.-. \l.,w-.-m.,ilsn.
.,-nUer.Me,|..VI!e,.-..ppd
. Iil,
: (le I
du r.i.iJiJi
,>|ue.|i„„,-,ius, |,.,^.V. il vaunfailq
.,uvr,m,r,pu'r.,-,..M:.l..lio<pùeM
au UlSTOlftK PAKL^MtNTAIRB DE FRANCE
Vuici fommeiit en giSnéral la lullo ^ViaMit : elle *'enpp cnlrc, d'une pari, le gouvernement proprtmcnl dît, le fÊ^ voir cxilctitif, t'Oinittc rvpit'n-niant el champion del'ialM deconscrvalion, et d'aiilre part , l'élément il<Hnoimtt^», comme représentant l'inlérêt de conquête et d'insmatiun. Je ne Jifi |i,i» qu'il en soit toujnuis atnii; llntlm prdienlo peul-ôtrc des camtijnaifon» difEércnln; n»H,t« f^néia\, u'esi ain» que la quesliu» (ÎDit pari« pwvr.
Alors à ces inlfrf Ik ^nâraui donlje rouad îndiqWkt repriisenlanii, viennent le joindre det inl^réu penoBHb. Le gouvernement est représenta par de« pertonnc»; Vëtment (l^mocraliquc est aussi repri^rnld par in perwones; el l'un comprend que tes pUMoni penonnelle* «H»tient aluii xc comhiner avec les intërëts ^uéraui. El fht il y ■ de lilierti^ dans un paya, plus rtfUmenl dêawaatiqtie déploie l'cspiil d'innonlinn et de conqnèle, pl«* k gou>eniemi>nl ai parlé à se montrer le clétenteur de l'inlMl de con«rvatioii.
Ce fait, menienrs, n'est pas nouveau; il a dUrtcoanà cetie tribune; lesliommes l'ont ohaervé deputt qn'tli nt«l en «ociiilâ, et l'on a cherché un mnjren d'cropÙter^la i-epr^nlanti de» doni inliïril* eu vintienl coDliniMlleaHl aut prises; d'emjiéclier, ettmme h dinil biar mua iMaonUi ami M. Rojer-ColUrd, qoe lu (luli dilmocrtUi^ue* liiMial Wlreconlinucllemdiil la rojnut|(.
Il 11'; a presquo nucune ntnutilulion, aoit dau le Mofn Ige, soit dans des lempi plus reculds, oii oel ^tasealMa retrouTe, bien ou mal ima|tinil ; (lartoul on ■ dKrdK k crte un pouvoir de celle naiura. donl l'objcl etl de fortiSarb gonvemetuent, de le MUlenir cunin l'innsiaa de l'MaMl démocratique.
pour ullemdie n- liut, qucfniit-ill II hul qurcefnaMitMl «nimi! de l'etpril du gnuvernemeni , qu'il en cMnprcaMhn eondtlions, ies besoins, qu'il vite liabiluelleaNanI ^êMM ■phéir. i nn niveau , it i|uc cepcndani il H MÎI ] t<' ^luvcnienieiit lui-m^inr-, il fanl qu'il i
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tous les dléments d'aristocratie, l/cchellc sociale a sans doute moins d'étendue^ il y a moins de distance des degrés supérieurs aux degrés inférieurs de la société; mais la distance est encore suffisamment grande pour que raristocratie puisse s'en tirer et elle s'en tirera. 11 n'est pas besoin de la créer; elle existe sous nos yeux, dans toutes les conditions de la société ; la Révolution ne l'a pas détruite.
J'irai plus loin, quand nous parlons de l'aristocratie aujourd'hui^ j'ai peur que nous ne tombions dans une grande méprise; nous avons l'air de parler de ces luttes qui avaient lieu entre la démocratie et l'aristocratie dans les républiques anciennes ; nous avons l'air de parler de cette démocratie oisive^ s'occupant, comme Taristocratie, des affaires publiques, discutantet voulant partager le gouvernement. Codt là ce qui se passait à Athènes^ à Home^ dans les républiques anciennes^ par suite de l'esclayage et de la constitution qu'avaient alors les gouvernements.
La démocratie moderne n'a rien de semblable à celle-1 j. Elle est laborieuse^ occupée^ essentiellement vouée à ses intérêts domestiques^ aux besoins de sa vie privée. La démocratie moderne n'est pas en lutte^ comme on le prétend, contre l'aristocratie; elle n'aspire pas au pouvoir, elle n'aspire pas à gouverner elle-même, elle veut intervenir dans le gouvernement autant qu'il est nécessaire pour quelle soit bien gouvernée, et qu'elle puisse, en toute sécurité, vaquera la vie domestique, aux affaires privées. (Très-bien! très^imt)
C'est là le résultat, et de l'abolition de l'esclatage^ et de la grandeur des États modernes et de la complication de notre civilisation actuelle.
ÏA démocratie moderne, je le répète, n'est pas essentiellement vouée à la vie politique, préoccupée des passions politiques; elle a ses intérêts et ses affaires particulières, dont elle demande k pouvoir s'occuper avec liberté et sécurité; elle cherche dans le gouvernement toutes les garanties de celle liberté et de cette sécurité. Rien de moins, rien de plus.
Eh bien ! messieurs, si tel est l'état des choses dans notre
CUAMDUK Di:.S Dt:PUTKS.-5 OCTOBRE 1831. 317 liii>-i, ce iluiitnuus avons besoin, et {ilus busuiii que jamais, c'i-'ïlde tiuuver dans la société des liuiniiiesqui, pur sittialio^i, par le Idil de leur naissance ai Ion veul, se vouent et uppartieiineiil ipécialeiiieiil aux aliaires iiublii[ucsj à la vie politique, des liitnimes qui en la?sent Imbiluelleiiient, nulurelienient, leur étude, leur élal, leur profession, comme d'autres, dans U démocratie, lotit leur état de la jurisprudence, du négoce,de l'a^iiicullui cet de toutes les canières de la vie sociale. Je dis que celle ari^locralie est k condition des sociétés iiiodeines, une c.inséquence nécessaire de la nature de la démocratie moderne.
(V cette aiistociatie deux conditions sont imposées : la |>ieinière, c'est d'être coustamiiient soumise au contrôle, à j'etanieii, à l'inipulsion de la démocratie; la seconde, de se leciuter constaniment dans la dénioeialie, de lui outrirson Si in, de recevoir d'elle tout ce i|u'e1le produit d'hommes caluudronl sortir des iiiléièls priiéspour se consaliiesdii pays. Je dis que ces deux conditions sont néii.-sairesà l'arislocralie constitutionnelle dont lit'MiJii. Oi'. riiéiédilé eat le seul moyen du sulis-
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durée et de perpétuité possibles. Eh bien! voulez-vous savoir Télat actuel de la Chambre des pairs anglai5C ?
Un de nos honorables collègues, M. le général Bertrand, dans une opinion qui nous a été distribuée^ a dit : et Parcourez la généalogie des lords des trois royaumes^ presque toutes les races y remontent à la conquête de nos Normands dii XI* siècle. » Ne semblerait-il pas, d'après cela^ que les familles de la Chambre des pairs d'Angleterre se sont perpétuées depuis le xk siècle? Certes^ le princi|ie d'hérédité aurait exercé là une grande puissance.
Eh bien ! messieurs, voici son état véritable. Sans compter les pairs ecclésiastiques, pour lesquels il n'y a pas d*bérédité, il y avait^ en 18^, dans la Chambre des pairs 375 membres laïques. Sur ces 375 membres, i8 seulement remontent au delà du xYii*^ siècle, i94 au delà du xvni* siècle, et sur les â61 restants, et dont aucun n'est plus ancien que le xvnf siècle, 170 n'ont pas quatre-vingts ans d'existence, 104 même ne datent que de ce siècle-ci.
Voilà comment la Chambre anglaise s*est recrutée; voilà quelle a été, dans cette société si arislocratiquement constituée, la force du principe de Thérédité. C'est la classe moyenne qui remplit très-rapidement la Chambre des pairs; c'est elle qui est le véritable réservoir dans lequel l'aristocratie vient sans cesse se régénéier, se rajeunir.
A combien plus forte raison en serait-il de même chez nous? Dans notre société où l'hérédité n'aurait auctinc de> garanties civiles qu'elle possède en Angleterre, la démocratie serait l'élément où se retremperait sans cesse la Chambre des pairs. Notre aristocratie constitutionnelle, soumise à l'influence pi*épondérante de rélément démocratique, viendrait s'y recruter chaque jour.
C'est là ce dont nous avons besoin. Nous avons bcsoÎD, passez-moi le mot, quoiqu'il ne rende pas exactement jna peu* sée, nous avons besoin d'une classe e^fntieUement poUtique^ d'un certain nombre d'hommes essentiellement politiques. Ce qu'il faut, c'est qu'ils ne disposent pas de nous selon leur
gré, c'eslque tous les liommes capables du pays qui Toudront entrer dans la vie politique aient la perspective d'une situation politique^ iiieet indt^pendante.
Il y a, messieurs^ un dernier argument dont il faut bien fiM je dise un mot. On dit : le pays n*en veut pas; votre institution peut ôtre très-bonne^ mais elle est repoussëe par la ?4Bu national. Messieurs^ personne ne professe un plus grand respect que moi pour les organes et les vœux du pays; c'est le droit des pays libres de n'avoir d^institutions que ealiet qu'ils acceptent et auxquelles ils croient. Ilais^ mes- •îears^ les peuples libres se trompent comme d*autres ; à la ▼ëritë^ ils se détrompent aussi mieux que d'autres par le fait de la liberté. J'ai dans mon pays cette conQance qu'il saura le détromper quand il s'est trompé. Je lui porte plus de respect, j'ose le dii'e, que ceux qui veulent s'emparer de sa volonté du moment^ de sa croyance du moment, comme d'une volonté immobile, éternelle, d'une croyance qui ne peot pas changer ; que ceux qui nous donnent cette raison comme une raison péremptoire devant laquelle il faut que notre raison à nous s'arrôte et succombe. Non, il n'en est rien: notre raison reste libre et indépendante devant la conviction du payi> nous avons l'avantage de croire que le pays |)eut se tromper; et nous en avons sous les yeux d'assez grands exemples pour que notre conliance ne soit pas illégitime.
Rappelez-vous quelle était la force de la conviction générale, la force de ce que j'appellerai la prévention, le préjugé do pays, dans le procès des ministres de Charles X. Le préjugé général, la conviction générale étaient que leur condamnation à mort était nécessaire. Eh bien ! j'aflirme que le pays s'était trompé, et qu'aujourd'hui le pays se féliciic que cela n*ait pas eu lieu, qu il sait gré k la Chambre des pairs du jugement qu'elle a rendu. {Marques <fadké» stofi.) Il a changé d*avis à cet égard ; grand exemple, exemple terrible des erreurs populaires et des frénésies dont on se guérit dans les pays libres. (Nouvelle adhésion,)
Nous en avons un autre plus récent. Je parle de la
discussion que nous avons eue^ il y a quelques jours sur les affaires étrangères. Sans aucun doute^ la sympathie du pays pour la Pologne était profonde^ générale ; elle l'est encore. Le pays paraissait (je dis paraissait, parce que je ne veux pas afTirmer que cela fût), le pays paraissait porté à croire qu'on aurait dû faire la guerre à la Russie pour la Pologne. J'affirnie qu'il est détrompé à cet égard^ qu'il ne croit plus que cette politique eût été utile à la Pologne^ bien qu'il lui porte le même intérêt et qu'il ait pour elle la même sympathie^ mais il est actuellement convaincu que cette guerre eût été contraire à son intérêt et à la justice de l'Europe. {Mouvements en sens divers,)
J'apporte ici ma conviction : j'affirme que ma conviction a été telle. {Voix à gauche : A la bonne heure, parlex pour vous.) C'est un sous-entendu que nous pouvons aisément nous épargner : il est clair que chacun n'apporte ici que sa conviction^ et qu'il ne prétend pas l'imposer aux autres.
J'affirme que, dans ma conviction, le pays s'est détrompé à cet égard, qu'il croit aujourd'hui que la guerre n'eût pas été bonne, qu'elle n'était pas sage ; ce qu'il ne croyait pas aussi fermement il y a quinze jours.
Je dis donc que nous avons eu tout récemment deux grands exemples de la manière dont un peuple libre se détrompe après s'être trompé. J'ai donc dans mon pays cette confiance que s'il était vrai^ comme je le |)ense, que l'hérédité de la pairie fût une institution nécessaire, utile^ la France se détromperait à cet égard (Voix à gauche: Non, non, jamais.... Four au centre : Oui, oui!); s'il était vrai d'ailleurs, ce que^ ne crois pas, qu'il se soit aussi trompé que quelques personnes le prétendent.
Ce n'est pas sans raison que j'ai cette confiance. Je tous prie de remarquer au nom de (jueiles idées on combat aujourd'hui l'hérédité de lapairic.J'aflirme, sans crainte d'être démenti, que c'est au nom des idées, des théories de 1791.
Eh bien! il est vrai que les iJées de 1791 sont encore présentes à beaucoup d'esprits, qu'elles ont encore en
France une grande puissance. Il est vrai^ en même temps, que toutes les fois qu'on les voit approcher de Tépreuve, toutes fois qu'on les voit sur le point d'êlrc mises en pratique, le pays recule, parce que son expérience Tavertitde leur fausseté, parce que Tinslinct de l'expérience l'avertit que ces idées ne valent rien pour fonder un gouvernement. Je dis pour fonder un gouvernement, el c'est à dessein.
Ces idées ont été excellentes pour renverser l'ancien régime, pour détruire; je ne leur en veux pas de celte destruction; au contraire, je m'en applaudis; mais je dis qu'elles n'avaient que cette destination, qu'elles l'ont remplie, et qu'à présent elles sont usées, elles ne sont plus bonnes pour les choses dont nous avons besoin. De quoi avons-nous besoin aujourd'hui ? Nous avons besoin de fonder un gouvernement, de consolider notre monarchie constitutionnelle. Il est évident qu'on ne fonde pas avec les mêmes idées, avec les mêmes procédés par lesquels on détruit. Cela est de bon sens et n'a pas besoin d'être démontré.
On ne fonde pas un gouvernement en un jour, d'un coup, par la baguette de ce qu'on appelle le pouvoir constituant; on le fonde par la bonne conduite de ce gouvernement luimême, par l'harmonie, pai* le jeu bien entendu de tous les pouvoirs permanents et habituels qui le constituent. On le fonde un peu chaque jour, un peu plus le lendemain; on le fonde en vingt ans, en cinquante ans, en un siècle; c'est une œuvre qui ne peut être accomplie que par le concours tranquille, régulier, non d'un pouvoir constituant, non d'un congrès, non de l'exercice extraordinaire de la souveraineté publique, mais des pouvoirs légaux, habituels, permanents. C'est ainsi que les gouvernements se fondent, et ainsi seulement; il n'y a aucun autre moyen de leur donner de la force et de la durée. (Sensation.)
Eh bien! c'est quand nous avons cette œuvre à accomplir, quand c'est notre intérêt^ notre besoin, notre devoir de fonder le gouvernement constitutionnel en France, c'est alors que nous irions commencer par détruire un pou voir essentiel, un T. I. n
pouvoir constitutif de ce gouvernement? Comment^ nou» n'avons qu'à fonder^ c'est là notre besoin^ c'cti^t là ce qui nous préoccupe tous^ et nous irions reprendre l'œuvre de destruction, au nom des mômes idées et des mêmes théories qui^ en 1791^ n'ont servi qu'à celte œuvre !
NoD^ messieurs^ cela est contraire au bon sens^ cela est contraire aux besoins du pays^ aux vœux bien entendus de tous les hommes éclairés et indépendants. I Vous voulez fonder une monarchie constitutionnelle: commencez par respecter les pouvoirs qui la constituent, pai respecter leur indépendance^ par assurer à tous leur libre exercice^ et ne revenez pas sans cesse sur des expériences et des théories qui, je le répète^ sont sans valeur aujourd'hui.
La pairie consiste en trois éléments^ en trois conditions ; par la nomination royale^ elle est monarchique et foriilie le gouvernement; par le nombre illimité de sesmembi-es, elle s'adapte bien à la monarchie constitutionnelle et tient bit*n sa place dans le jeu des trois pouvoirs; par Thérëdité^ elle est monarcliique et libérale en même temps; elle est politique, elle donne au pays ce dont il a besoin et pour Tordre et pour la liberté.
Si vous détruisez l'un de ces trois éléments^ l'une de te^ trois conditions, vous portez atteinte à la royauté, à la ma. cliinc constitutionnelle, à sou jeu libre et bien entendu. Je ne veux pas dire par là que si l'hérédité n*est pas maintenue, la France est perdue. (Mouvement,f Je ne veux pas le dire, parce que j'espère davantage de mon pays. Je connais peu de folies dont son bon :>ons ne réussit tôt ou tard à le sauver. Mais j'aflirme que, si vous maintenez l'hdrédité, la France est sau\ée; l'anarchie doui nous nous plaignons trouvera son terme, le puint d'arrOt que nous cherchons sera atteint^ la révolution de Juillet &era terminée et consolidée à la fois. Si l'hérédité de la pairie est abolie, je ne sais pas quelles tempêtes nous allendcnt, mai:!,à coup sdr, les ancres nous y manqueront. ( J/arçue^ d'une vive (ufhésion au centré*,. Sensation prolongée.)
Diicuaaion du projet de loi portant demande d'un crt'dit de 18,000,000 de francs pour travaux d'utilité publique et dans le but de secourir la classe ouvrière.
— l/haubre des députes, '-^$éallce du 90 octobre 1831.—
Ce projet de loi^ présenté le 27 septembre à la Cliainbre des députés^ fut discuté pendant trois jours^et adopte leil octobre à une grande majorité. C'était une mesure de circonstance qui soulevait les plus importantes (|ue$' lions d'organisation sociale et d'administration publique. Je pris la parole |K)ur indiquer^ en peu de mots, les Trais principes de la matière et |)our bien déterminer le caractère du projet, qui fut promulgué comme loi le G novembre 1831 .
M. GuuoT. — Je ne veux point prolonger la JigreMion à laquelle la prëopinants se «ont livrés; je demande^ au con- Iraii'e, la periniisioii de rappeler ruUeiition de la Cliiinbre sur le projet inôine. Je n'avais pjiut desaciii de preudj-e la parole dan» cette discussion; mais il me semble que le piojet n'u élé envisagé sous son point de vue véritable, ni pir ceux qui
Pont attaqué, ni par ceux qui l'ont défendu ; je crois que Ion s'est laissé aller à une méprise qui^ si elle continuait, seiait grave. Je prie donc la Chambre de me permettre quelques courtes observations.
La détresse d'une grande partie des classes laborieuses est un fait sur les causes duquel les opinions peuvent varier, mais sur Texistence duquel tout le monde est d^accord.
Pour mon compte, je suis tenté de croire ce fait |)lus grave encore qu'il ne le paraît; il me semble que Ton n'e<t pas assez frappé du bon esprit et de la résignation avec lesquels les classes labqrieuses supportent leurs soufifranccs. Depuis un an, elles ont donné un exemple d'intelligence et de moralité dont il est impossible de n't^tre pas frap|>é. Au milieu de toutes les tentations, au milieu de tous les mauvais» I exemples qui pouvaient les égarer, elles ont résisté, elles se i sont tenues en paix, elles ont réclamé et défendu l'ordre public contre les manœuvres de ceux qui Toulaient le troubler.
Je suis donc convaincu que la souffrance et la détresse des classes laborieuses sont encore plus grandes quelles ne paraissent. C'est à cette souffrance, à cette détresse que s'adresse le projet de loi qui vous est soumis.
Messieurs, ce n'est pas là le seul fait, il y en a d'autres avec lesquels la souffrance des classes laborieuses coïncide; sans parler des tentatives pour troubler l'ordre public qui se sont renouvelées sur plusieurs points, il faut faire attention, aux idées qu'on propage, qu'on essaye de propager.
On s'efforce de mettre en opposition la propriétë el le travail , les propriétaires qu'on qualifie en général d'oisifs, et les travailleurs. (On rit,) J'ai l'honneur de dire à la Chambre que, sans attacher à ce fait une importance immense, je crois qu'il en a une réelle, ne fût-ce que par l'élat d'égarement dans lequel il jette des esprits qui devraient exercer sur la société une influence salutaire, et qui travaillent au contraire à la corrompre et à l'égarer. (Vuii au centre: C'est vrai.)
Indëpendaniinenl de ces théories, il y a des rêves philanthropiques : on se figure que Ton peut supprimer dans ce monde-ci la souffrance^ la misère^ donner du travail à tous ceux qui en manquent^ cl que c'est une entreprise dont les gouYernements doivent se charger.
Quand .on veut soulager les classes laborieuses^ il faut faire attention non-seulement à leurs souffrances, mais à tous les faits dont je parle.
On a été obligé d^cn tenir compte, on en a tenu compte dans le projet de loi. Quel est le véritable caractère de ce projet? Apporte-l-il un remède limité aux souffrances des classes laborieuses, en se conduisant comme la raison l'ordonne? Pour mon compte, je le crois.
Et d*abord, le projet arme le gouYernement des moyens de maintenir Tordre public en soulageant les classes laborieuses.
J'ai entendu un honorable membre parler, avec une sorte d'ëloignement, de l'inQuence que ce projet peut donner au gouvernement. Messieurs, je désire que notre gouvernement ait de Tinfluence, qu'il en acquierre ; je désire qu'on lui donne tous les moyens dont nous pouvons disposer. Je crois que nous avons été envoyés ici dans celte mission. (Oui, oui\ àtins doute I) Ainsi, les moyens d'influence que le projet donne au gouvernement, au lieu de les craindre, je m'en applaudis.
Un article du projet de loi attribue 5 millions à M. le ministre de l'intérieur pour des besoins imprévus; on a exagéré celte marque de confiance; mais il y a quelques mois, nous avons donné une bien plus grande marque de confiance au gouvernement en lui accordant 4<K) millions pour les besoins éventuels do Textéricur.
Eli bien! messieurs, je crois que la force du goiiveniemenl dans les relations «^xlérieuros est vcmui.» de cette confiance des Chambres, et de riMnpressein<*iit qu'elles ont mis à lui accorder celte somme; cVsl là que je trouve la principale Ciiuse des bons résultats (|ue nous avons atteints au
dehors. Je dis des bons résultats^ messieurs, car jamais les affaires eilërieures de la France n'ont été conduites arec plus de suitc^ de mesure^ de dignité, et n'ont présenté àe résultais plus satisfaisants que ceux qui ont été obtenus de- |)uis six mois. (Au centre : Oui, oui, c'est vrai /)
J'ajoute que cela est dû eu grande partie à la confiance que la Chambre précédente et celle-ci ont témoignée au gouvernement et aux moyens dont elle l'ont armé.
Eh ! messieurs^ il n'y a aucun doute, et je Tai entendu dire à des étrangers, que toutes les fois que, d'après les événements qui 86 passaient dans ia capitale, le gouvernement paraissait plus faible ou plus privé de la confiance des Chambres, son influence !)i Textérieur s'affaiblissait^ pendant quinze jours, trois semaines, il était sans considération et sans autorité au dehors. (Murmures.) Loi'squ'au contraire. Tordre intérieur s'établissait, lorsque la confiance des Chambres envers le gouvernement augmentait , notre considération et noire autorité à rexléricur reprenaient de la force. Pour mon compte, j'ai entendu les étrangers les plus éclairés attester ce fait. Je suis convaincu que la confiance des Chambres est le véritable moyen de force du gouvernement, et que nous ne devons pas plus le lui refuser à l'intérieur qu'à l'extérieur.
Kn vérité, 5 millions alloués au ministère pour subvenir aux besoins imprévus n'ont rien d'extraordinaire. On demande à quels besoins il s'agit de subvenir ; il n'y a rien de si simple. Il peut arriver que, dans une grande ville manur faclurière, une industrie souffre, languisse. Ch bien! il importe que le ministère puisse y porter des secours. Il fatil qu'il puisse employer pendant un certain temps cette population dont les travaux resteraient sui^pendus.
Cinq millions pour un objet aussi grave, aussi im|N)rtanl, ne sont pas chose que les (Chambres puissent refuser... (Ifirrmures.)
Qtiant aux moyens d'armer le gouvernement, de le foililicr, de lui dimncr de l'influence, le projet de loi ne mérite que dos clojros.
rHAllnUK !)Ks IIKITIKS.-Î't OCrODKK 1831. 3i7 J'.irrive h cr qui cnticontp les relalions de la prnpriélô et ilii Ir.ivail. Daiit; l'OUit niiliiiHirc An clioîes, ces relations se ri'fîlent par elles-mfmcs ; je suis même convainuii que tonte nnlaliTe du fsniivernemcnt de vouloir intervenir 'latis ecs relations ser.iil cliimOnijne et funeste ; c'est là le cours ordinaire des clioscs.
1,'hommc est placé dans ce monde avec sa tihertd, avec sa responsabilité, et h des chances fort incpales. C'est le cours lies Ticissiludes liinnaines; il les subit, il lutte contre elles; il n'y a aucun niciven de les lui épargner. Sous ce rapiHirt, C'imme sou* Imis les autres, il arrive des moments extraordinaires dans la vie île la snciété, des moments où les relations liabiluellcs de la propriété et du Iratail sont dérangées : qnan<l cela arriie. il csl du devoir et de l'intérêt de la propi iélé de venir an serours des clnssies laborieuses.
<;'esl ainsi que les propriétaires doisenl répondre à ces ,ii-iMH(iliiUis insensées dont iU sont l'nlijet depuis quelipie l.inp^; iVsleii prenant lestla-=ses l.tlwrieu.ses sous leur prol.vli.in d.m' le> mumenls diflieiles, c\'>l en faisant des efforts <\lraoiilioairi's pour alleinilre ce bul, qu'ils peuvent jouir eu(-uiéiiies îles avanla^ies qui leur .^unt attribués. Mais c'est :■ iMie conJilioii : h la eundition que les mesuns prises ne >eii>nl que leiupiitaues. eiirptii'nnclk'S. comme les besoins aii\quels elles répiuident, ciiinme les cas auxquels elles VLulenl subvenir.
Quel e-^t te vue de la ta\e des pauvres en Angleterre? c'est qu'elle est perm.-.nenie; c'est qu'elle est une inslilu-
lépens de la ,
lepiui
e de lii (a>e des pa
dis qu'il n'y a rien là qui ressemble à la taxe des pauvres^ rien qui ne soit parfaitement légitime.
La tentative d'introduire la taxe des pauvres panni nous serait aussi funeste à la liberté qu'elle l'a été en Angleterre, et je serais le premier à la repousser. Mais le projet de loi n'est pas entaché de ce vice; il est dans le vrai; il pourvoit à des besoins extraordinaires^ il assigne la limite du secours, quant à la somme et quant au temps ; il est parfaitement juste. Il ne mérite aucun des reproches qu'on adresse à la taxe des pauvres.
Discasiion iu fro^« àt le: fur > recmt^aeni iè 1 arsf^ — Chaabre de* droan.— ScaiMe di S ftt'ifhat 18S1.<~
Dans la discussion du projet de loi sur k recrutement de l'année, présenté le 17 août ixM par le marechal Soult et qui fut promulgué comme loi le il mars l^C^i, plusieurs systèmes de réserve militaire avaient été proposés par voie d amemiement. Je les combattis en soutenant le système adopté de concert j^r le gouvernement et par la conunission de la Chambre, et qui fut maintenu dans la loi.
M.(iL'izoT. — Mtôsieur». la (Lhaiiibn: a pruhablerocoi déjà remarqué la singulière marche de cette discussion. A son origine, les partisans de ramenJement !^ sont présentés comme plus inquiets que nuus, comme plu> soigneux que nous de riiidé|>endance et de la sécurité nationtlt^: ils ont accusé le sv^tême de la commission d'affaiblir la force militaire, lorganisation milit^re de la France, de ne pas créer de
réserve. Peu à peu la discussion a changé de caractère : Tacciisation est devenue toul autre.
On a reproché à la commission de vouloir maintenir le système des armées permanentes^ des grandes armées^ le système de la guerre^ en un mot, et de s'opposer à rétablissement d*une armée sur le pied de paix^ à la destruction des grandes armées, au système de la paix.
La discussion d'hier a offert, cette déviation évidente ; il faut qu^il y ait entre nous quelque confusion^ quelque me* prise sur la valeur et l'effet soit du système de la commission, soit de celui des amendements.
Je demande à la Chambre la permission de les comparer de près et avec quelque précision pour pouvoir en faire apprécier les résultats.
Je prendrai pour base un recrutement annuel, fixe, par exemple un recrutement annuel de 80,000 hommes ; je sais très-bien qu'il variera selon le vote annuel de la Chambre; mais la variation du recrutement annuel aSecte cgalemeot les deux systèmes : ainsi, pour les comparer, je puis prendre cette base fixe.
Dans le système de la commission, 80,000 hommes letët tous les ans avec sept ans de service, tous donnent 560 roîlb hommes. Ijos uns, sous les drapeaux, forment Teffeclif, les autres sont renvoyés dans leurs foyers, mais toujours faciles à rappeler et disponibles.
Dans le système des amendements (et je prends rattkettée» ment de M. le comte de Ludre comme le plus complel)| voici le résultat auquel on arrive.
Vous retenez 320 mille hommes pendant quatre ans sous les drapeaux : 3iO mille hommes renvoyés pendant quatre ans dans leurs foyers, forment une première armée de réseive. Vous avez de plus 3iO mille hommes pris sur ceux que le contingent annuel n'a pas appelés : M millehommes par an forment, en effet, au bout de huit ans une seconde réserve de 3^0 millehommes.
Ainsi le résultat de raniendemont est de 960 mille hommes
pris pour le service militaire^ dont 320 mille seulement forment Tarracte ordinaire, Tarmée réelle, Tarmëc active.
Il suffit de rinsj)oction de ces chiffres pour juger que le système des amendements affaiblit Tarmde ordinaire^ Tarinée réelle, pour fortifier Tartnëe spéciale, Tarmée de réscnre.
Ainsi, M. le ministre de la guerre vous disait^ avec beaucoup de raison, que le résultat de Tamendement serait d'affaiblir la force militaire organisée, Tarmée réelle, au profit d'un système de réserve.
Mais est-il donc vrai que, dans le système de la commission, vous n'ayes pas de réserve? Messieurs, il ne faut pas nous laisser imposer par les mots, ni abuser par les apparences. Le système de la commission comprend une armée active et une armée de réserve, car le renvoi en congé dans les foyers est une manière de créer une armée de réserve dans le sein de l'armée ordinaire. '(Mouvements rn »ens divers,)
Je dis, messieurs, que le système des congés a pour résultat de créer une réserve, c'est-à-dire de mettre à la disposition du gouvernement \\u certain nombre de soldats qu'il D emploie pas dans les Km ps ordinaires, et qu'il |)€ut appeler tout à coup quand il survient une circonstance extraordinaire. {Voix à gauche : C'est de l'arbitraire.) Si ce n'est pas là une réserve, c'est qu'on préfère les mots aux choses. (Murmures.)
Il s'agit donc de comparer le système de réserve de la commission avec celui qui vous est proposé par MM. de Ludre et de l^borde. Eh bien ! la réserve qui résulte du projet de la commission a d'abord cet avantage reconnu depuis longtemps d*ôtre toujours et tout entière disponible et facilement disponible.
Ce système a un autre avantage; c'est de présenter une réserve toute formée, toute instruite, pour laquelle il n'est |ias nécessaire de créer une organisation spéciale, une orgaiii<Alion locale, parce que les mômes cadres, les mômes offi-
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cicrs, [x'menl servir. Dan« 1r eïslèmc de» an»
il faut une organisdlioii spéciale et \<x»Ut pour fonna II
tcservc.
A cette occasion, je vous rnppellurBÎ ce que dîMitlM M. lu. ministre île h guerra ; il lui est (acile, itm k syilcmc des congi^s, de les combiner de iDaDiôrr i nhwir de véritables ^nomies, car on conçoit qn'it ne doit faid coûter mitant que s'il rallnit crëerun*^ orinniiiilion puli»' liËre, comme puur I» réserve (jiti sulisialcrail s l'armi^e active. L'armée de réserve, telle que r«i la projiose, coûte ni'ceasaireraent plus cher, puifqn'il Ual créer pour elle une organisation «{téciale. Ellet rn ouln nn diffaut radical, c'est di' ruiic duparuitre de U loi du recntoment un dou-a principam bienhiu, un de* bienUtbfii l'ont fait agri^er, la iihi'ration d'une partie do b potMilalÎM. On a Ml d'une maiiiiro pocitive qu'il j «viU Nb coton nombre d'Iiommos coinpli^temenl libéras, et qui, ia«t It* ca^ extraordinaires où la France tout cittién « lènni jKiiir sa iliTcnic, n'auraient rien h di^niiler aiec)e«er*Ka nuliliitre. Dans le sjsli-mt' de rumeiidemenl, [«rMiiiM n'i^t libilré ; le* un» font apficlés à l'arma, les aatm Mml iloknét k former une réserve; et par la cotnbiiuÎHin dci 'Icm rdsenre*, voua let prenn tout pour len mellre dau* unr ow dîlinn d'euTption, pour Itu iis*ujeltir h un certain Kni«; <« !>ort(! que votM privri U population de l'araDUge d<- la BWration annui'Ue, avaulagu >iui a fitcilitL^ beaucoup reiÀab<A de la loi de recrutement.
(« n'est donc pas entre uu système qui M donne anrMf réïcrve et un système qui en crée une que voua ■«t-t i c^* tir, mai» entre un fjrttcuu) qui donne uu rdwrrv *m ttn même de rarniw-, qui n'eil antre clm»* que Tannée A' nituie s'i^leud.tiit et w re»si-iTniil lelno Ut be*ninf du an^tc. cluuB]'sli^icquir.ri!e une réserteborB Je l'anni^v^ kcMir l'armée, nnc rt'H-rve qu'il sera Ufaurnup |klRt ilifKate de tf" rentrer dans l'armi'e. Vous avei, dans nn eaa, une MMrif lion fiicile. et dani' l'aulri* une limpl
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nentes et qui voudraient faire prévaloir, comme système Je dcfcuse et de sûreté nationales^ le système des milices et des gardes nationales^ et la réduction, à un taux très-bas, des armées proprement dites.
Ceux-là ont des objections plus fondées à adresser au système de la commission: cependant, je ne les crois pas plus valables.
D'abord, il est évident que, par le vote annuel de reffectif
^de l'armée, dans la loi des finances, il est^au pouvoir de la
Chambre de réduire Tarmée permanente au taux qu'exigent
les besoins du moment, et qu'ainsi il n'y a de danger ni
pour les libertés publiques, ni pour les Unances de TËtat.
Je demande pardon à la Chambre de Tentretenir avec autant de délai! de ces matières qui devraient appartenir aux militaires; cependant, comme des questions politiques et morales s'y rattachent , je crois qu'il c^t permis à chacun d'avoir son avis à cet égard et de le faite connaître.
Je dirai donc que cela me paiait une idée heuri'use, une bonne combinaison, que celle de soldats, de \rais soldats voués à la vie militaire, bien instruits, bien di-essés pour la guerre, et qui cependant ne sont pas complètement sépaiés de la population ; qui retournent chez eux de temps en temps, non pour passer un mois ou quinze jours, mais six moii, mais un an et plus, selon que le besoin du service le permet; qui, sans se séparer de l'armée, sans cesser d'étiv soldats, ne se séparent (ms non plus de la population. Ils conservent ainsi quelque esprit civil ; ils ne sont point étrangers aux habitudes et aux sentiments du pays. Cela a été toujours le problème à résoudre que d'avoir une armée qui fût animée de l'esprit militaire, et qui cependant ne fût point étrangère à l'esprit civil, séparée de la population. Kli bien! ce problème me parait plus heureusement résolu |)ar la coml)inaison de la commission que par aucune autre.
Dans l'amendement qu'on vous propose, on présente le
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ffslèfiie de ftenre; nuis dans la réierve^ je craios «le iie pas Inmver soflisaôunept une armée. Daus le syslèuie de la commissiooy je la trouve fort bien coiutiluée^ el de plus se mèlanl à la population. ' ^
Lm dangers qu'on pourrait redouter pour les libellés publiques de la force de cette orgapisation mililaire sont en giaade partie ^ténues par la considération que j*ai eu Tlion- Heur 4a vous présenter. U me parait évident que le système deiOMlicei, des gardes nationales proprement dites^ est loin d^ suffire aux besoins de la France, à qui il faut une véritable innée, fortement organisée. Ou nous parle souveut de l'élan HOUVeatt que prendra l'esprit public en vertu de uos iustilnlioos et d'un gouvernement national. Je n eu duuie |ias; nais c'est seulement dans les grandes circonstances, dans les circûAslances extraordinaires, quand le besoin du |Niys pro\oqtiera cet enthousiasme^ cet élan national; nous do\ons éviter de tenir coutinuellemeut la population Ans cet état d'ellervescence que suppose renthousiasuie, quelque légitime, quelque national qu*it soit. Dans les temps ordmaues, la population doit être dans un état moral tranquille ; elle ne doit pas être perpétuellement échauifée par la situation du pays; elle doit être laissée à ses mœurs, à ses habiiudes, à ses occupations. (Agitatian à gaucke,) t^'est seulement eu cas d'invasioUt lorsque les daugers e\tiaordiuaires se piéseuleut, que nous avous besoin de l'élau nutioual, de reiitliuusiasnie général, et il ne nous manquera jamais. Nous navous pas besoin de récbauUer tous les juurs par des provocations continuelles, par une eicilation sans objet, qui laiigue les bons citoyens et qui agite outivs mesure les oisifs.
M. OB Labohdk. — Je demande à l'aire une observatiou de ma place.
il. U PrésidrrU.— -Vousn'avex pas la parole; n'interrompes pas l'oiateur, vous pourres lui répoudre.
M. tiuizoT. — Hemarques d'ailleurs, messieurs, que le système de la coiumissiun n'exclut aucunement rinter\ention des gardes nationales mobiles et uou mobiles. Vous en
avez les bases posées dans le projet de loi sur la garde nationale ; il n'est pas vrai que nous soyons dépourvus des moyeos de la mobiliser.
Dans la proposition que vous avez disculée il y a quelques jours^ M. le général Lamarque vous demandait deux choses : il vous présentait un projet pour organiser l'institution, et il demandait une mesure de circonstance. Vous avez repoussé la mesure de circonstance, vous avez jugé qu'elle n'était pas nécessaire; quant à l'institution, si elle a besoin de quelque complément, si la législation doit être revue ^ on vous a annoncé que le gouvernement s'en occupait, et que la Chambre pourrait faire à cet égard ce qu'elle jugerait nécessaire. Il n'y a donc aucun danger: les gardes nationales mobiles ne seront pas étrangères à notre organisation militaire; leur place y est déjà assignée. Vous serez toujours les maîtres de compléter cette organisation qui ne contrariera pas du tout le système de la commission.
Nous sommes aujourd'hui, à ce qu'il parait^ embarrassés entre deux systèmes différents : l'un que j'appelle le système de l'esprit militaire, qui tend continuellement à développer outre mesure la force de l'organisation militaire de la France, et qui voudrait y faire prévaloir ce dont la France s'est heureusement, à mon avis, débarrassée. D'autres personnes, et ici je voudrais me servir d'un mot dentelles ne pussent être choquées, d'autres personnes rêvent la destruction ou tout au moins la réduction des armées permanentes, ou, comme je le disais, leur remplacement par un système de milice et de gardes nationales.
Eh bien ! à mon avis, ni l'un ni Pautrc de ces systèmes ne sont bons en France.
La France a besoin d'une armée permanente fortement organisée et toujours disponible; mais elle a besoin aussi que l'esprit militaire ne domine |)as exclusivement sur son territoire, comme il y a dominé trop longtemps. (Voix aucftUre: Très-bien ! très^bien !)
L'amendement proposé par la commission a ce double
ciiAMBKK DES ui:i>Lri;,s.- J Nov; il,i;;i' de ii'jUs liotiner une aritiL'e riïelk m iitililairt', el d'ticiitLn' en mêinc t ;cde res[)rit mililaiie.
oj partisans du sysliimc militaire nm jitémc prussion ; ils tendent à faîn L- caséine. Si ce syslêmc a été utile h es circonstances, il tiiiiia par lui devc !, il 1)6 pent convenir ni à nos mieur >n ; nuns ne consentirions pas à alidiq polili'jue, à nous laisser imposer di es, à t-tre roiid;imncs, comme les Pru alion de la liberté. Le fysièmc améric lenir davaiilage, et d'.'s milices ne nou s faut une armée réelle et [lermancnle ,e système du In commission est celi ux ces vues; il est plus eftkace ct i de rameiidemenl. J'apjiuie donc le s ^ion. (Harnui-s J'adhiiion.)
Diicuision de la propoiition de M. de BricqueTÎlle pour !f bannissement à perpétuité de la branche ainéa des Bourbons.
—Chambre des dépatés.— Séance da 16 norembre 1831.—
Le 17 septembre 1 831 ^ H. de Brlcquevillc^ député de la Hanche^ prit l'initiative d'une proposition pour le bannissement à perpétuité, avec certaines aggravations et pénalités légales, de la branche atnée des Bourbons. La commission chargée de l'examen de cette proposition en proposa l'adoption en en retranchant les pénalités légales, et en assimilant la famille de Napoléon à la branche aînée de la maison de Bourbon. Je pris la parole, dans la discussion de cette proposition, en réponse à M. Berryer qui en avait indirectement demandé le rejet, et à Tappui des conclusions de la commission. La proposition, amendée et atténuée par la Chambre des
^irs, fut convertie en loi le 10 avril 1833.
SuizoT. — Messieurs, Thonorable M. Berryer, en mon-
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Untà la tribune, vous a promis qu'il ne rentrerait pas dans la discussion générale. Pour mon compte^ je n'oserais faire ane telle promesse. Il y a ici une seule question, une question de convenance politique^ d'utilité politique, et l'amendement de M. Berryer la reproduit tout entière, aussi bien que la proposition primitive^ aussi bien que le projet de la commission. Il est donc impossible de ne pas prendre la question tout entière.
Si l'amendement ne faisait que repousser des mesures de proscription^ je serais loin de venir le combattre.
Et moi aussi^ messieurs, je désapprouve comme inutiles et presque toujours comme dangereuses les mesures de profcription.
J'adhère complètement à ce qui vous a été si bien dit hier à ce sujet par deux de nos honorables collègues^ BI. Pages et U. de Martignac.
On vous a parlé des prétendants à la couronne et des espérances des partis ; ce ne sont pas là, messieurs, pour la révolution de Juillet, des faits inattendus, des faits d'exception contre lesquels elle soit obligée de prendre des mesures de précaution. £lle a prévu ces faits, elle les a connus d'avance. C'est dans l'attente des prétendants à la couronne, dans l'attente des espérances que la liberté même ferait naître au sein des partis, que la révolution de Juillet s'est accomplie. Elle a connu, au moment où elle s'accomplissait, quelles destinées lui étaient réservées, et c'est par la légalité qu'elle a promis de vaincre et les prétendants à la couronne et les partis.
C'est cette promesse que la révolution de Juillet est obligée de tenir.
On vous a encore parlé tout à l'heure d'exemples, et Ton vous a cité celui de rAngletcrrc; je n'en dirai qu'un mot; c'est que l'exemple est mal choisi.
Les mesures d'exception et de proscription n'ont pas manqué, en effet, à la r(^volutiondei688, et depuis le premier jour jusqu'-ui dernier, elles n'ont pas empêché, p4 ndanl
i^uixanle-dii, ans los coinpiuls, ]ct insurteclion*, U gwtrr tivile; et le gouvernemyiil des wlirgs, il «Ilo époque, i W cl est encore lualirii.' en Anglotcn-i! de gouveracisctit lyrunii|ue, pri.<cisémcnt parce «ju'il a multiplié sans tuccè* hnto CCS meiures.
L'exemple est tlonc mal choUi, jclo t^pèlc; ilproa<tlr conlrairc de ce qu'on voulait établir.
Messieurs, lu Torcc de In rûvolulioo de Jaillcl «il iMl autre; sa force consiste dans sa parlaitc conformité avec tf inlcrâis et les senlimenls géni!raui it la France, tlle n'a tir faite an ptodt de personne ; elle n'a élé le lrii)iii|ili« d'iimn projet, d'aucnnc facliun, d'nucun inl^rM partîritlier; ékt éié Ifi lriom|il)C des vues et des inl^idt« g^'niui de b France. (rrM-W«i, /rtï-t-iVn/jVotli son car«ctùn'. Ausdelk peut compter snr l:i sjinpalliic nationale; clic peut iiiT«* quer nu lioorn l'appnt de luntcs Im forcui ttionloi <H mf lériellc* lie la France. Voili pourquoi «lie n'a pu booiB i* meiures d'eioeption.
J'avouc que, pour mon complexe me suis wavent Httmè. le dirai même voloiiticri allligé de voir on grand nimlinii personne», et m^mo de mes amh, s'inquiéter J« U liberf qui ntgnait autour d« nous, de la liberté des dtn-oan annoncés dans \iii Cliarabrvf , de la liltcrl^ da la prceu tioc* des Chainliro, de la lilterlé de nnx ennemi* , en un nw*. de la lit>crlé de nos adversaires, des advcnouea de U révolution de Juillet.
Cesl là notre rnndilîun ; cette liberté, e*»l ooiit étal régulier, liabiiiiel, l'iftal au milieu duquel non«Mnni« Jttù-
il faut que nous nous accoutitminns ^cnleniln dire m ^ nons déplaît, ce qui nous nlTi-nse, ce qui nous metiic* fevh ^tre. L'Kmpire a pu s'inquiêlcr du wir ouvert*, dans Pmk, les talons d'une femme, il a pu l'en défendre \*r l'euLlJ RcslauraliuM a pu s'intiiiiilcr d'un mol prvnonr^ i !• tribune pur H. Manuel, et lu faire cliatser de celle Mlle fow a'rn défcnilic. Noun, nous sommes destiné* à loiraalMird)
niAMDRE DES DÉPUTÉS.— 16 NO us di-= salons bien aiilremcnt hosli (t'i; celui da mailaiiK! du Stoi.-l |i«i fnmcs (lostinôs à citlendic à la tribune S|aral<.<sl>iun aulieniunliluics, pour i pouvait IVtri! lo mol réfMi'jnuncû pion )us ti'dvuiis [Vdi lii'siiiii il'y rqiomli ^\cepliun l'I du piosi'ii[jliun. ('.Me lili n et nuire furce. [Tn's-bim, trcs-bk»:
ToiilL-fui^, cil iqiou^sant cm mufin us^iiplion, iiousncsoniniL'spasuljlIgO ; aimes qui Muus smil piopie^, et q
propre) pour attaquer la révolution de Juillet et les intérêts généraux dont elle est inséparable.
Je me sers du mot de coterie^ du mot de faction à dessein et non pas du mot de parti. Le mot de parti est trop élcfé, trop noble, trop grand pour donner une idée de la guerre qui nous est faite en ce moment. Sans doute^ il existe des partiff^ il en existe au milieu de nous; sans doute^ il existe des hommes, en grand nombre^ qui éprouvent des regrets pour les différents régimes déchus; sans doute^ il est des carlistes^ des bonapai'tisteS; des républicains^ qui rérent un autre ordre de choses. Ne croyez pas que tous ceux-là pren* nent part à la guerre qu'on veut nous faire en ce moment.
Des hommes de sens et de bonne foi se refuseraient à une misérable petite lulte^ sans gravité^ sans sérieux^ dangereuse seulement par le trouble qu'elle apporte dans les affaires du pays. Ce n'est pas ceux-là que j'attaque. Quelle quç soit la différence de leurs opinions et des nôtres^ de leur situation et de la nôtrc^ que leurs sentiments soient libres^ que leurs conduite soit libre^ qu'ils gardent et leurs r^rets et leur mécomptes et leurs espérances. Je le répète, ce ne sont pas eux qui nous attaquent ; ce sont les coteries, les factions, les brouillons, les esprits déréglés, les mécontentements personnels ; c'est une politique sans gravité, sans dignité, sans sentiment de patrie, une misérable rouerie surannée et subalterne, que toutes les époques ont vue, et qui^ à toutes les époques, n'a fait que du mal et à ceux qui se la sont permise, et au pays oii elle s'est déployée.
On nous parle de la fusion des partis; on nous dit que la concorde peut s'établir entre eux; on nous demande de ne pas interrompre celte harmonie naissante, ni cette réconciliation qui commence. Eh ! messieurs, nous n'avons jamais fait autre chose depuis quinze mois qui ne tendit à amener cette réconciliation des partis, la disparition des haines qn'ik se sont vouées, à établir entre eux une harmonie d'opînîoiis et de sentiments.
Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. La Chambre sait que
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je sa» ieeoatiiiiié à apporter à cette tribaiie Texpression pteine et franche de ma pensée; ce n'est pas de cette récoodKation des partis, ce n'est pas de Tharmonie entre les seotiments et les opinions de tous ces partis qu'il est question; ce n'est qu'une misérable guerre dà^Iardc à la réToIution deJoilIel par des coteries, des factions impuissantes contre die, mais qui peuvent nuire au repos, à la prospérité publifae; c*esl là ce que j'attaque. {Aux voix. Très-bien, trèston/)
A de telles attaques, messieurs, nous n*aTons qu'une force à opposer, nous ne devons en opposer qu'une , un bon gouvernement, et la puissance, la voix de ces intérêts généraux dont TOUS êtes l'organe. Eh bien, messieurs, le projet de loi que tous a présenté la commission n'est pas autre chose que la proclamation de ces intérêts généraux, une répétition de ce qu'a fait la révolutiou de Juillet, la pure et simple révolution de Juillet.
Que contient ce projet? une déclaration légale du divorce prononcé par la révolution de Juillet entre la France et les dynasties qui TaTaient régie pendant trente ans : d*une part, la branche aînée des Bourbons ; de l'autre, la dynastie de Napoléon, telle est la première partie.
1^ seconde est le rappel au droit commun pour tout ce qui ne concerne pas l'exclusion de ces deux dynasties, en matière criminelle, et môme en matière civile, «piant aux biens, autant que cela se peut; M. le président du conseil TOUS a demandé avec une grande raison, de rentrer dans le droit commun, aussi pleinement que possible.
Voilà donc le projet de la commission : exclusion pure et simple des deux dynasties qui avaient gouverné la France, et pour le reste le droit commun; je dis que ce projet est conforme aux intérêts de la France, et qu'il est du devoir de la Chambre de Tadopter.
Je dirai peu de choses du divorce de la France avec la dynastie de Napoléon, ce divorce est consommé depuis longtemps; il la été par le fait même du chef de celte dynastie.
Napoléon s'est perdu lui-même, chacun le sait ; et après lui il ne restait plus ricn^ absolument rieu. {Murmures aux extrémités.)
Quant à la branche ainée de la maison de Bourbon, je m'exprimerai avec la même franchise ; la France, j'en suis convaincu, n'a licu à se reprocher envers elle.
Quand celle famille reparut en France, son apparition remplit^ je ne veux ]>as dire d'anxiété, mais de doute, un grand nombre de bons citoyens, d'esprits éclairés. On se demanda si l'établissement de la Restauration serait possible.
C'était un problème, un problème politique à résoudre; la France n*y a pas mis d'obstacle ; la France s'est soigneusement séparée des factions qui ont travaillé à cliasser violemment la branche ainée de la maison des ]k)urbons.
Rappelez-vous, je vous le demande, le langage de ces factions, ce qu*clles disaient tous les jours.
On disait qu'après le départ des étrangers, qui a\aient ramené la maison de Bourbon en France, elle tombciait infailliblement. Les étrangers sont partis^ la maison de Bourbon n'est pas tombée.
On disait qu'elle tomberait à la première guerre qu*elle voudrait faire, qu'elle était hors d*état de supporter la présence d une armée nationale. Elle a fait la guerre {mHrmwres d'improbation aux extrémités)] elle l'a faite tranquillement et avec succès; elle n'est point tombée devant la première guerre.
Voir à ynurhe, — C'était une guerre impie.
M. (ji'izoT. — Je n'ai point à qualifier cette guerre : personne ici n'en pense plus de mal que moi. Il n'en est pas moins \rai que la mai!>on de Bourbon a fait la guerre, et qu^elle l'a faite librement et tranquillement.
On disait encore que la maison de Bourbon ne survivrait pas à la mort de Louis XVIII; que celui-là seul était sage, prudent, et que son successeur ne régnerait pas huit jouis.
Rli bien ! le règne de Charles X a duré six années. Sans
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dooie^ ém conspimtioiis, des insurrections <mt eu lieu contre loi ooaune contre son frère; la France ne s'y est point as-
La France a laissé passer les conspirations et les insurrections; elle a foulu savoir si ceux qui lui avaient donné la Charte rayaient acceptée eux-mêmes et pour leur propre ocNDpte. Ce sont les ordonnances de juillet qui lui ont appris
ifÊTûê ne TaTaient pas acceptée.
Alors, la France entière s'est levée^ la France, qui n'avait pris jusque-là aucune part aux insurrections^ la France, qui s'était séparée des ennemis de la branche ainéc des Bour-> bons, la France s* est déclarée alors, et la branche aînée des Bourbons est tombée dans la première bataille que la France ait livrée contre elle. (Très-bien, très-bien!)
La révolution de Juillet n'appartient à aucune des conspirations et des insurrections qui ont lutté contre la maison des ik)urbons; des conspirateurs y ont pris part sans doute^ et une part sincère et glorieuse ; mais c'est la France tout entière qui Ta faite, et c'est à elle seule que son avenir appartient.
Aussi, je l'avoue, je m'étonne d'entcnJie si sou\ent des hommes prétendant s'approprier cette révolution, et j'ai été étonné bien davantage encore, permettez-moi de le dire, d'entendre dire qu'un honorable membre de cette Chambre avait, pendant vingt-quatre heures, tenu à sa disposition la couronne de France. Est-ce à dire qu'il eût pu la donner à qui
aurait voulu, qu'il eût pu donner à la France le gouvernement qu*il aurait voulu? J estime trop la personne dont il s'agit pour croire qu'elle eût été capablci même en pensée, d'une tetle fatuité envers son pays. (Marques d^adhésion au centre,,. Légers murmures à gauche,) Non, les pays libres n'appartiennent à personne; ils décident seuls et cui-nièmes de leur destinée. On vient, après quinze mois, agitlT je ne sais combien de questions, dire qu'on aurait pu choi^r entre deux, troi», quatre et cinq partis ; on vient nous proposer je ne sais combien de plans de gouvernement ; il me seni-
ble qii'en juillet 1830^ la liberté n'a manqué à personne^ que chacun pouvait, s'il lui convenait, produire son plan de gouvernement, amener son candidat au concours. Eh bien, je TOUS le demande, est-il vrai qu'à ce moment-là il ait été sérieusement question de Henri V, de Napoléon II, de la République ?
Mon Dieu, on peut s'en vanter aujourd'hui; on peut dire aujourd'hui : a Nous aurions fait ce que nous aurions voulu ; » messieurs, on n'a pas fait, on n'a pas proposé, on n'a pas voulu; on a senti l'empire de la raison publique ; on a été raisonnable en juillet, bien plus qu'on ne Ta été depuis; on s'est soumis à la nécessité, à la solution qui était appelée de tous côtés, à la seule naturelle, seule bonne, seule nationale; et il y a aujourd'hui, {lermettez-moi de le dire, une sorte de fanfaronnade à venir se vanter de ce dont on n'aurait pas osé parler sérieusement après les trois journées de juillet. {Marqws d^adhésion au centre.)
Messieurs, c'est une présomption étrange de croire qu'on dirige de tels événements; la Providence en fait plus des trois quarts. Les hommes, sans doute, y mettent la main; ils y font entrer un peu de leurs intentions, un peu de leur volonté, mais bien peu; ils ne les dirigent pas : ces événements sont dirigés par des causes générales ; il n'est au pouvoir de personne, ni de les faire, ni de les changer, et c'est les rapetisser que de venir dire qu'on aurait pu les faire plier à Tarbitrairc de telle ou telle volonté; c'est leur ôter leur grandeur, leur nationalité; c'est parler le langage des congrès de Vérone et de Vienne, et ce langage est indigne de la révolution de Juillet. Cette révolution est un événement qui a éclaté, que personne n'a fait, qu'il n'a été au pouvoir de personne de changer, qui était écrit là-haut, qui n'a pas pu ne pas s'accomplir.
M. Sans. — C'est sans doute le droit divin qui l'a fait. (Mouvement aux extrémités,)
M. Gi'izoT. — Eli bien, messieurs, le projet de votre commission ne fait autre chose que reconnaître ce fait^ le
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Cette sanction est-elle absolument nécessaire? Non, grâce à Dieu; mais elle peut ôlre utile selon les circonstances; elle peut avoir un faut.
Je n'en veui d'autre preuve que l'argumentation employée liicr, dans la séance, par un orateur dont la Cliamlire honore le caractère et apprécie le talent, M. de Martignac ; il vous a demande de quel droit vous inscriviez dans une loi l'exclnfion a perpctuilé de cette famille et de ses descendants; il a Tait passer devant vous toutes les révolutions qui se sont accomplies depuis quarante ans, tant de trânos brisés et relevée, tant de dynasties chassées et rappelées, toutes les vicissitudes des choses humaines, et il vous a demandé comment vous (if'iez parler de perpétuité.
Messieurs, il y a eu des révoliUions qui sont tombées, qui ont été passaj-'ûres, parce qu'elles n'étaient ni légitimes, ni bonnes, ni raisonnables, ni nationale?. (I y en a eu au contraire, en petit nombre, j'en conviens, et rarement, mais enfin il y en a eu qui ont duré parce qu'elles étaient légitimes, nécessaires, nationales. Ce n'est pas la première fois dans le monde que des dynasties ont été changées, que des dynasties nouvelles se son! établies, qu'il s'est accompli des révol'ili"ns heureuses, perpétuelles. On nous traite en véiilé cniiime des enfants quand on vient nous jeter à la tête les rélolntions qui sont 1. imbées , qui n'ont pas réussi, pour niiiis persuader qu'il est impossible que la nôtre réussisse, Nmu< aussi nou* avons nos exemples et nos gloii^es à citer. NoiiTi connaiiisons des réiolutions heureuses, durables. Eli hii-n! notre prélenlion c?t que la nôtre est de celles-là, qu'elle a droit à la pcrpétuilé, parce qu'elle est née dans la
quelle y soit la preuve de notre conviction et de notre con liance dans la honte de notre cause. Celte confiance a eu lieu pour de mauvaises causes, et a quelquefois trompé les hommes; mais est-on en droit de dire que notre cause nV^t pas bonne parce qu'il y en a eu de mauvaises ? C^est une vérilablc dérision qu*un tel argument : nous ne pouvons l'accepter^ et nous devons inscrire dans nos lois la perpétuité de la révolution de Juillet. (Très-bieriy très-bien! aux centres.)
Tout se réduit donc à ceci. L'amendement de riionorablc M. Berrycr tient les faits pour des faits, les faits accomplis pour des faits accomplis ; il ne veut point reconnaître de droite il ne >eut pas proclamer qu'il y a eu droit dans notre révolution; il ne veut exclure ni une dynastie ni une autre.
C'est sans doute parce qu^enfm il n'est pas matériellement impossible (|u'une de ces dynasties puisse revenir. Mais nous qui avons moralement la conliancc contraire, nou5 qui ne nous contentons pas du fait^ nous qui n*aurion$ jamais pris part, je le dis pour mon compte, à une révolution si nous n y a>ions vu qu'un acte de violence, un coup de dés de la furtunc^ nous qui avons eu besoin d'y voir un droite un droit national^ de la croire légitime^ nous ne manquerons pas de le n'péter toutes les fois que Toccasion s*en présentera, et d*op|)oser à tous les factieux la légitimité de notre révolution.
Nous le répéterons sans cesse, nous ne nous lasserons pas do le répéter; nous savons qu'il y a parmi nous, surtout après tant de révolutiuns et de vicissitudes, des faibles d'esprit sur les<iucls la subtilité du raisonnement, l'éclat du langage et la coalition d 'hommes jusque-là ennemis peuvent agir puissamment ; nous savons qu*on peut les trom|)er^ les égarer de la sorte. Eh bien, nous, repré^^entants des intérêts nationaux, nous, chargés de parler au nom du peuple, nous devons opposer la déclaration du pays à ces subtilités par lesqucllei on cbîfaye d'égarer les honnêtes gens.
ciiAMBiiT-: Di:s nrpiTÉs.-ifi xovemdhk ir3i. tiio Oui, iiii'ssii'Ufs, los IioiuicU's gi'iis; car cctlo cjtiio, la c-;iii:-iî lie volrc ii'ïiiltilioii, la tausc du jnajct ili: \otic tumiiij»iu]i est (.'i-llc dus liuiitiOti's ^eiis, oj)|iu£i'L' à ('cIIl' dos dicllu<K, dus liruiiillons, ut aux ilùiùi^ldiiciits dV's[>iil ul J'JmaylnalioM. {Muuitmi'iit jiKiiyne li'iiiii'robdlion nu cfiitre.)
('.V:t pai'cu iin'uti uiiti'aiiiu l>uaiictiii[> <]i' guiis dans de fii' neslos erreurs i|ue ju vous demande d'ùtailur du projet loiil ce i[iii re^seniljlurail à dus musurus J'uxcciiliun, à dus a[i|)aifiitesde [.iustii|)lii,not de sang, soit dans luidrc uiiil,soit daiij l'ordre criiniuc!.
Ju vuus duiiiaiide de ne pas fournir de preto.vlu à l'i's accusations cjuj ictunlissent uuluur de iiouâ uunlie ni>lic rtivolution; elles sont un incnsunge. On a ticanerier tiùs-liaul. (■n ne persuadera à [versonne ijue la rêvululion de Juillet ail été \ioleiile, [tursùi'utriuo, ({u'ulio ail détruit les liliertés, suit du ses adieisaiies, suit des autres citujciis : (.ela n'est [las, cela cli'>i|ijc lu l)on sens, lu l'ail ust ùtiilcnt i>aur tous. Il est ùiidunl i|uu depuis c]uinze mois, le gouvernement et les Cliandiius uonibaltcnl pour la lilicrié, dans ricilérùl de loits; mais il ue fitut pis Couinirde piélexté à ces mensonges par Icsipielï un essaye de troinpui'. 11 est de notre plus grand intérêt d'écarter de la loi et de notre conduite la moindi-c apparence d'exception cl de proscription. Il faut igue nous Combattions les prétendants à la couronne, les factions et les mensonges des r,ieticux, par la libellé des discussions, jKir la publicité, car le bun gouierncinenl, par la réfoime niiïme . lieu d'a-ijiaier la léi^islalion, il faut travailler
i la
iha
sont des réponses plus eriicuees que celles que vousclieicliericz dans des lois d'eiceplion.
Mussiours, je le demande à vons-niémes : il est évident
tous les efforts qu'on a faits pour Ten dëtounier , à la persévérance avec laquelle cette Chambre, en particulier^ s'csl associée au gouvernement et a soutenu ses efforts.
Voilà^ messieurs, ce qui commence à calmer le pays. Voilà ce qui donne, à ces factions et à ces coteries dont je parlais tout à l'heure, la liberté de déployer tous les moyens, d'oser de toutes les armes^ que notre constitution lui donne.
Mais le gouvernement et vous, tous continuerez à persévérer dans cetlc voie, et je ne vois pas, dans tout ce dont on vous menace^ un danger dont nous ne puissions triompher. (Marques prolongées d'adhésion au centre,)
siioniiesinieipollal ibre 1831, à l'occai s le mou Je novoml
■e du 31 liectinbre 1)
Le 21 novembre 1831, les réclamations des ouvriers 1.11 soie sur le jirix des journées de travail devinrent à Lyon l'occasion d'abord do désordres yraves, puis d'nne iiieurreclion (|ui s'eni])ara de la ville, en tliassa ou en ilomitiii lus aulorilés militaires et civiles, et en demeura inaitreifse jusqu'aux premiers jours de décembre, où Kmaréclial Soiilt et le duc d'Orléans ciitrcrcnt dans L\oii avec des troupes suffisantes pour y rétablir et y maintenir l'ordre léf;ai. Le iï novembre, H. Cisiinir Perler fil aux deux <:iiamt)res, sur ces événemeiils encore lla^Tants, une communication à la<|nellc ks
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des pairs, une nouvelle communication où les cvcnenients de Lyon étaient exposés dans leur enseniMe, examinés dans leurs causes et appréciés dans leur rapport avec la politique générale du gouvernement.
Cet exposé donna lieu à des demandes d'explications et à un débat très-animé qui porta à la fois sur Tinsurrection de Lyon et sur la politique générale du cabinet, se prolongea pc^ndant quatre séances, et finit par un ordre du jour voté, à une immense majorité, en faveur du cabinet. Je pris la parole à la un de la troisième séance, en réponse à MM. Odilon Barrot, de Tracy et Mauguin. Quelques-unes de mes paroles, mal comprises, ayant donné lieu, dans la séance du 32 décembre, à une réclamation du maréchal Lobau qui s'était cru atteint par ce que j'avais dit de la commission municipale de juillet 1830, je m'empressai d'en donner une explication que le maréchal et la Chambre trouvèrent pleinement satisfaisante.
M. GuizoT. — Je ne retiendrai par la Chambre sur les alîaircs de Lyon... Je les regarde maintenant comme jugées (légers murmures) ; c'est mon avis. Il est évident que le ministère s*est conduit dans celte occasion avec toute la prudence que des hommes de gouvernement doivent apporter dans des cas aussi graves.
Je ne descendrai pas non plus dans le cloaque où l'on a* voulu faire entrer la Chambre.
Il y a des questions qui doivent ôtre portJes devant It justice (|ui punit ou dément la presse; la Chambre n*â rien à y voir, i'jios sunt liontcuses à traiter ici. [Marques notnbreutes itassrntimçnt.) Je dirai un seul mot sur cette affaire; c'est que
Too s^est prévalu de Tarrêt de la Cour d'assises comme d'une dëmonstratioD des faits allégués. L*honorable orateur qui a plaidé la cause des prévenus devant la G)ur d'asifiscs suit mieux que personne qu'un pareil argument ne peut être allégué; en matière de diffamation ou de calomnie, ou plaide llnteotion et la bonne foi. L'honorable M. Odilon Bai rot a plaidé devant la Cour d*ai^sises la bonne Un des deux journaux. 11 a plaidé qu'il y avait eu, qu'il pouvait y avuir cu^ pour les rédacteurs des deux journaux, assez de motifs de croire les faits pour les publier : voilà le sens de Tarrôt : il n'en a pas d'autre; il n'emporte aucune démonstration, aucune assertion des faits, il déclare simplement que les juré^ n'ont pas trouvé les prévenus coupables d'avoir publié de telles assertions. Qu'on n*invo(|ue donc pas farrêl comme reo»nnaissant la vérité des faits; M. Odilon Barrot luimême a plaidé le contraire. {Très-bien !)
Plusieurs voix. — Mais les débats ?
il. GcizoT. Mais la question de Lyon et la question des embrigadements d'ouvriers n'ont pas été les seules qui aient été soulevées à cette tribune : M. Mauguin, avant hier, en attaquant sur ce point la conduite du mini?tère, les a rattachées à sa politique tout entière. C*est à cette politique qu'il a imputé les malheurs particuliers de ces deux aflaires:, non-seulement à la politique du ministère actuel, mais à celle du gouvernement tout entier depuis la révolution do Juillet.
M. Mauguin a posé la vraie, la grande question, et c'est
la question qu'il importe à la Chambre et au pays d'éclai-
cir, car nous avons beau la traiter sou\ent, on y revient
tans cesse. Pourquoi? paice que c'est, en effet, la question
importante, décisive pour le pays. A cha()ue occasion, à
chaque événement, on examine la question de savoir si la
politique générale est bonne, si nous sommes dans la bonne
ou ia mauvaise voie. 11 n'y a pas moyen de dire que ce
n*€St pas là la question^ parce que c'est celle-là qui domine
toutes les autres, et M. Mauguin a eu raison de la poseï; T. I. 93
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c'est pour cela que je demande à la Iraiter à mon tour.
Messieurs, ce n'est pa^ pour la première fois qu'avant hier nous avons été accusés^ mes amis et moi, de méconnaître le sens, la grandeur et la portée de la révolution de Juillet, de n'y voir qu'un simple événement, une question de noms propres ; on a même répété les mots de restauration continuée, do quasi-révolution...
Aux extrémités. — Oui, c'est vrail
D'autres voix, — Dites quasi- restauration, car vous avez déjà dit quasi-légitimité.
M. GuizoT. — Le système du gouvernement^ a dit M. Mauguin, a été empreint dans les premiers actes du premier ministère, dès son arrivée aux affaires, et c'est de là qu'ont découlé tous nos maux. {Aux extrémités. Cest très-vrai.) C'est à cela que je vais répondre.
Messieurs, ce n'est pas des premiers actes du premier ministère que M. Mauguin a fait dater son opposition constante ; il la fait remonter jusqu'à cette époque pour la justifier; il aurait pu, il aurait dû la faire remonter plus liaut. Je réclame contre la date qu*il lui a assignée comme trop tardive.
Ce n'est pas des premiers actes du premier ministère, c'est des premiers jours, des premières heures de notre révolution, que date le dissentiment.
Au moment même où le mouvement national commençait à se faire seniir, il fut considéré de deux manières hicn dilfcj-eules : les uns pensaient qu'il fallait sur-le-cbamp proclamer une révolution complète, éclatante^ menaçante; les mots de pouvoir constituant, de déchéance, de gouvernement provisoire furent à l'instant prononcés. D*iutres pensaient que la révolution qui se préparait devait se foire au contraire naturellement, progressivement, en se conduisant, a chaque heure, selon que l'indiquaient les circonstances - Je telle sorte qu'elle parût évidemment commandée par la raison et par la nécessité.
Ce sont là les deux systèmes qui se sont trouvés en prf-
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Dès les prcmirrs moments, è peine la commission mu, riieipale provisoire était-elle élalilic à rilûlel-de-Ville, (]ue voulait-elle pi-oclaincr? I.a décliéance de la brandie ainée •les Rourltons.QuGvoulail-clle faire? Nommer des ministres. J'ai cil ni(5me l'honneur d'èlrc nommé par cette commission ministre de rinstruction piiiilique.
Quelijiies voix à l'extrêini' droite. — Elle a eu Ijien tort. (Munnuips au centre! ÈcuuleZj écoutez:)
M, tii'izoT. — Les autres piTSonnes, celles qui partageaient mes ojiiiiions, commencèrent par protester contre les ordonnances illégales de Charles \ et par déclarer leur refus d'obéir. Un jour après, elles ai'pruuvaient la résistance à main armée, et venaient se placer dans ses rangs, sous sa garde. Deui jours ajirès, elles disaient, du moins dans leurs réunions, (ju'il n'y avait pas lieu à traiier avec Henri V, qua cette combinaison devait être repoussée.
Dans une réunion de pairs et de députés, formée pour dclihiïrer sur les all'aires du moment. J'ai soutenu cette opinion contre .M. de Chateaubriand , qui réclamait paur
Unr loix. — C'était M. Ilvde de Neuville.
M. Gri/ùT. — IVu de ji-urs après, ces mfmes pcr.sonnes, marchant avec l'évéïienienl, toujours appliquées à se suliorduuucrâ la nécessité évidente, ces mêmes jiersonnes nommaient un iiculenaiil géJiéial du royaume, provisoirement, toujours en vertu de la iiéccs^ité. Trois jours après , les cliandire.f lé^raleinent réunies, les [louvoirs léyaiii constitu-
■X.6 nif.T01UK l'AlU.ESiKNrAIKE DE FIU„\CE. ne h |>ienuit, pour a|)|M:lpr les cliu<es par leur nom, ipiepu wn cHi iifioliiiionnaire ; il ne tcnuil aucun citmple da pi^, iJc'S insititHliiinï exislanics, lin pouvoirs en ngiiear; ila '■[ijH'Iail aux passions el à la puissance Au mf-mtai i «"élsi un peuplai esclave qui brisait sa chaîne el qui n'a*ail d'nUr lie^oin que île ilëpluyer sa volonti* cl la fcrce. Daiu l'Hlrr syxènie, on prenait la rdvclutiun par ton d)lé cMuliiutionnel ; on respfcbil le ^asié, les ini^IitutioiM JUtUMi, la pouvoir? en vigticur; on s'adictsail h eux, un catD|iiaîl un (III. Iji France, dans ce syslémc, ^lait un pcapk hbrtqoi défendait tes drnils et faisait tes afTiiires ntgencnt d prademmeiil, au milieu de ta mitraille et dei enupa dr fini],
VuiU la vifriiablv orï^tnc du dissentiment; il ei) {trand. il est prufoiiil, il est iiicuialile ; et la prcotr, c'est nue dianm de nous a sulii «a dcitinife, tiJélea, les uim au sjtléinr i|« j'apjielle révotuticnnairc, les autres au ïfftliine osnitiiiilioonel. {InUrruplùmi divertrs.] \'uui pourrei roc trpMidrr; iiu^Hieurs, vnilà le fait vérilable. Eh bien ! p«r cela wal ^ (6 disseii liment n existé, <|iu les deux couduKe* ont êli *t prufundémont diiïérenU'^, x'en*uil-il que la nAtre «H ék anlinatiiiiinle, i|U'elle ne fmw pas honneur à twUv Nh«lv tiun, qu'etle n'en eompivnne pas la valeur el U port^T
Ccilex, messieurs, ce n'est pas ta une eoniét|anm aiat- Mire. C'est bieu ([uelque chute d'abord, permeiiei-aiot dr le dire, que le luccè». UucI est le sntirmc qui i prétaln, ■« uioinent mdiiie, pendant l'entrai ne meni dei pugiom, lanfH toutes les chances semblaient lavoraklcs & r«tt|n syMÔKÏ Ceai le nAtre, le sjfXvme U'gal, consitlBlimntd. On mm k rqiroclui 8ï»ei aujourd'hui -, c^eel à ce Ml q|U*oa ônpote tas les maux qui sont tuncnu*.
Nulresyolimt: a pnSaln au milieu île rmlralnroml 4» pnMÎons, par lu seule force Je ta raison, île la Dfccuill^dr cette sngoM! publique qui n-mp!i»ait l'almMpbctc apti» la gluiie de l'^iJncmeul, qui a inip<i*>^ silence aiu OfàMa» le) y\m intraitable*, qui a ramené W voloolà la mmm latontbles, qui tcur a fait adopter cette conduite au taonsH
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Ji; liis (|tu' fe ppui fait ]iiouve en faveur du sysli'nu' ;nii|if.l je me r,i!s ^I<iire .l'apiMilcnir. J'en duniit-iiiis Mcn cncon: liieli|iic« aiilre'* raisons.
Il ôlait k moins |k''iH1i'u\; \c ne dis |iits [Hiiir hs liumiiief .11)1 se uii-tuiL-iit de la i ùvolulii.n ; il esl Ijic» clair i|iie, si elle iiavnil iKis iviissi, Cliailus X n'aiiMil fait aiKuni; distinelion l'nlrc iiiiUi, et ijii'il pc sérail peu occhjii; des voies di*erscs ,iue eliatim avait voulu suivie. (r.,(j- à droite. Il en ferait ruainlen.tiit!) >oii? étions tous enicl<i|i|)és dans les mêmes • Icslini'cs, et ji' ne traiiulrais pas d'en îip|ieler à ceuï de mes lionoraMes cidlî'^'iies i|ui siml aujnurd'liiii dans les ran^s du
OUI de nous, i|uellc .|ue soit la dillerem-e de nos opinion':.' n'a p.is inunliv la rue^uie fiamljlse du cn-ur dans la révolution de Juillet, '^i tous nu s') ïûtil pas préci|itié> a^ec le mtlme
G- llV-t dol
nofon.le. ,1 M-.n.|ui Ue [dns, r,,pp,le.
iN>C[>l de 1.1 [''inn, Que di^,lit !.. Fr:i
as, c'est pour le pays ^iie nuire leu\; il ne Mes^uit [tas autant es {;e[nie> d'une iliiisiiui au--i
faits, ce svslême avait l'asscu-
l.i Fr:inee, je vnus le demande, ipiaud elle picvait une u'-oliitinn p.i>-iljle, quand elle jireiïenlail lurcnr.ei.ii-iil de U mai.on de !l.iiul„.nî
Klle di-ail ^pril .eiail Imt. .iésirablu que cotte ié>oluti..n lit tiaminillenient, n^ynlieieinent, .[u'elle fui faite par les nMiii'. é!,il.lis L|M'ille diiiàl i[iii]ize j.nij,, au |ilus, .pi'au ntd,><|Miii/.. j.iir, inu[ fût R-ntrê dans Tordre.
plus de prudence que dans Paiitre, un plus juste sentiment des eiîets de la révolution et de l'état dans lequel elle allait placer le pays.
Que faisons-nous^ je tous le demande , depuis quinze mois? (Voix au centre. Hélas! oui, que faisons-nous?) Messieurs^, nous cherchons péniblement à retrouver les principes du gouvernement, les bases les plus simples du pouvoir.
Cette révolution si légitime, si indispensable, si régulière, si prompte 9 elle est si grave qu'elle a ébranlé, tous les fondements de rédifice politique, et que nous. avons grand* peine à le rasseoir. C'est là la. mesure de la grandeur et de la puissance de cette révolution ; c'est là le fait que nous avons prévu au moment où elle s'accomplissait.
C'est dans le pressentiment de cet avenir que nous regardions comme indispensable pour le pays de retenir tous les éléments de gouvernement, tous les principes d^ordre qui étaient déjà entrés dans la société, de nous rattacher aux pouvoirs existants, aux institutions en vigueur.
La Fiance a été appelée, une fois déjà, à se donner ellemême son gouvernement. C^était pour sortir de nos troubles; c'était à l'époque du Directoire; la France a échoué.
Depuis quarante ans, l'Empire et la Restauration se sont succédé; mais la France ne s'est pas donné ces gouvernements; elle les a reçus : le premier, du génie d un homme; le second, de la force des événements.
I a révolution de Juillet a été appelée à faire elle-même son gouvernement, appelée, permettez-moi Texpressioir, à l'orgfiiiis;'r de pied en cap, depuis la couronne jusqu'à la commune; c'était là une œuvre immensément difticilc et à laquelle on ne pouvait trop songer ni prendre trop de précautions. C'est ce qui a déterminé notre conduitei ce qui en a fait, je n'hésite pas à le dire, le système vraiment nationali le seul qui convint aux besoins du pays.
Vous ne pouvez le méconnaître : ce qui nous tourmente, c'est la difficulté de refaire notre gouvernement, de reconstruire le pouvoir; toutes les questions politiques sont soûle-
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r solulion.
Il est survenu une bien autre (jues
Juillet n'avait soulevé que des quesl estions de gouvernement; |iar ces q
lait nullement menacée. Qu'est-il arri us sociales se sont élevées. Il y a eu sses. ÏM5 troubles de Ljon nous l'ont:
mi desallaques contre les cla^i^es moy(
élé, contre les institutions de ramillc
les. des dissensions sociales sont vei estions [lolitiqueïi. cl nous sommes lee de celle double difTicullé, du iistruire et d'une sociélé à défendie.
On vient nous parler de peur; on " ns défendons le système de la peur, que
dut
! der
nder
lie I
:ii: qui est-ce qui ,i peui aujnnid'liui aniie? C'est la Kiance appaienimenl.
e ne suppose p. qu'on >enille la liard iTidK'clle ipi'il (iépend de Imil is jiiéten Jeï que n.>us ell'i nvnns la l'i égale entre n.^ii* : h pri-sse. I,i tri!
jeté la France d:ins le despotisme; c'était cette peur qui dominait Napoléon lui-même; il perdait la liberté de son jugement, quand il songeait aux maux que pouvait causer une assemblée délibérante insensée.
Voilà la véritable peur^ la peur nationale^ celle que la France a conservée, qui a fait la force de la Restauration conti*e l'opposition nationale elle-même. Rappelez-vous avec quel effroi la France a toujoui*s vu approcber tout ce qui ressemblait à ce péril ^ avec quel empressement elle s'est toujours jetée dans les bras de quiconque promettait de l'en défendre. Je ne veux pas aller bien loin; rappelci*vous notre propre bistoîre depuis la révolution de Juillet. Deux fois la France a cru voir ces principes, ces liabitudes. et le parti qui, a tort ou à raison, est censé les représenter, la France a cru le voir approcber du pouvoir; c'était au moment où toutes les sympatliies nationales paraissaient près de reparaître et de s*accordcr avec ce parti, après l'émeute de l'Arclicvêclië : la France pourtant s'est jetée alors dans le système contraire. Elle a été tellement effrayée d^un seul pas dans le sens dont je par!e, qu'elle a invoijué un cbangement de direction et de gouvernement. M. Maugiiin vient de nous dire : Vous parlez toujours des intérêts matériels, et vous négliges les intérêts moraux; vous faites appel aux sentiments égoïstes, à la crainte, à la faiblesse; vous n'invoquez pas les nobles sentiments, les passions désintéressées. Messieurs, cela n'est pas; il y a plus de moralité dans le bon ordre et dans la paix que dans toutes les effervescences du monde.
Aux rentres, — Très-bien, très-bien!
M. GrizoT. — Je dirai plus : s'il y a des sentiments généreux qui sont suspects, qui alarment, à qui la faute? Qui les a décriés depuis quarante ans? Que d'abus on en a faits! A quels mensonges n'ont-ils pas servi ! Quels malbeurs en ont été la suite! Voilà la véritable cause qui décrie l'cntliousia^me des sentiments généreux; c'est à ceux qui les ont rendus suspects qu'il faut s'en prendre, et non pas à nous.
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Noire situation, messieurs, se réduit à ces termes bien simples que nous avons en même temps un gouvernement à fonder et la société à défendre. Eh bicnl messieurs, cette œuTre, qui est celle que nous avons entreprise, à laquelle nous nous sommes dévoués, c'est le ministère du 13 mars qui en est aujoui'd'hui cliargé; c'est sous celte bannière qu'il •a été institué.
Quand il a accepté cette mission, quand il vous a propose ie le seconder, vous a«Uil demandé de grands elforts, de grands sacrifices? Vous a-t* il appelés à un grand coml>at? Nous aurions dû lés lui accorder s'il les avait demandés dans une entreprise si nationale. Messieurs, il a demandé la paix, la liberté, la paix avec tous, la liberté de tous. Ce sont là les deux moyens, les deux seuls moyens par lesquels le ministère s'est chargé de fonder le gouvernement, et de défendre la société contre les attaques dont ils sont l'objet. 1^ question se réduit donc à ceci. L'opposition, car il faut bien que je me serve d*im mot général, et malgré toutes les différences d opmions qui |)euvent eiidter dans le soin de l'opposition, elle a cependant une certaine uiiiti^, car hier encore M. de Tracy disait à cette tribune que la |K)litiquo générale de la France, depuis la révolution de Juillet, lui parais!»ait avoir été tiaitée d'une manière pleinement s^tis* faisante par M. Mauguin.
M. diTbacv. — Je demande la parole. H. OoiLOTi Barrot. — Il n'y a fias d'objection. M. Gi'izoT. — (Interruption.) Je répèle textuellement la phrase telle que je viens de la lire dans le lUuniUttr. Je prends donc Topinion de M. Mauguin comme l'expression sincère, en ce moment, du sjstème de Topiiosilion. Kli bien ! je demande si l'opposition peut rtmjdir les deux tâches qui nous sont im])osées, fonder un gouvernement el iiélendre la société en maintenant la {)aix et la liberté.
Je ne veux pas entrer dans de longs détails; mais j en appelle à la franchise des membres de cette Clianibrc : les princiftes naturels du gouveinement, les fondements du pou-
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voir, l'cspril tie gouvernemcut. «ont-JU dans \e sjiline, dans le langage, dans les maximes, dans tes bobiladMJg l'opposilion!
Jt* réponds non, hardiment, Quand noui airoiu eu h tnÏ0 les inatilutions mu ni ci pales, que demandait l'oppotitiinitt* suffi-ago universel, l'Élection des maires.
Voix à gauekf. — Non, nou ! nous dÉmcnlotts.
H. Gi'izoT. — Le suffiage universel a élé plu»ieuri bu firoressé, demandé â celle tribune. {DinègaUona itiu- rxM> milit.)
M. Odilon Barrot. — Nous avon» conibnlla le taUnigv ant> Tcnel ; il n'y a qu'un membre de la droite qui l'ail ptvpoaf.
U. BmntEn.^C'csl moi. Je demande ta parole.
M. GxrcAN i>« LÀ RoctiËVL>tr.Ai;Lti,— M. MarécIuU l'a aoni propose.
H.CmzoT.— Je pourrais ciler H. de LaTayetle, II. ititichil, qui ont professé rctto opinion. Ce que je dis, c'est qu'il est évident que les prîncipt», les tiabiludi^, U langagcde l'opposition ne sont pas empreints de TespHl de (;uo<aTie> menl.
M. UceiH aîné. — L'ordre du jnur, l'ordre du juur '.
M. Gi'UOT.— La Chambre a jusqu'ici soatcnu le mimtire scluel dans la iutlc qu'il 8 engagée pour allùndre ce duuUe but. On a accusé laCliambrede servilité, onadil que le mi' niftvre disfiouit des vole*. J'en appelle, cnvasieurs, h U etosdence de cette Chambre; jamais atsomUéc rut-cllo plu libre, plus indépendante, di'lerminêc par umi nmiictta* plut trnle cl plus dinicile? La CltamW vsl arriti'r à eeHc leition dans on état d'incerlilude et de doute. L'opinien ie la Chambre sVsl formée progrewiremcnl, par la diMUMÏM, par l'cxpt'rience, par l'rxami-u. Jamais, je Je répû)e, jamaii assemblée n'a été si évidemment déterminée pardn netib désintéressés ut tincËres. C'est i la Olumbre i suulrAÎr seo œuvre ; c'esl à U Chambre â porter la romiclion ju»fti'«i bout. Le oiinisl^ s'est dévoué k U fimilaliun dn gnutctarmcnl da Juillet ot h la défense de h »6ét6, La Qnmk* b
CHAMBUE DES DEPUTKS.— 32 DKCEMERE 1831. 363 siiuliendra dans cette œuvre diflicile, et ces derniers débals sniil do nouvelles raisons qui doivent déterminer sa convielion cl sa conduite. (L'ordre du jour, l'ordre dujour!.., — MM. Berryer, Maiiguin et Jacqueminot montent à la tribune. Les cris : L'ordre dujour! redoublent.)
M. Gt L7.0T. — Il me sera facile de dissiiicr l'inquiétude qui s^'i'sl éleu'e dans l'esprit de notre honorable collègue (le mariiflial l.oliiu). 11 n'a jamais clé dans ma pensée d'inculjier i>i lui, ni la commission municipale provisoire.
Je n'ai point parlé du pouvoir rèvolnlionnaire ou du pouvoir consiiiutinnnel. J'ai uniqiiement voulu dire cl j'ai dit que, Jl'S l'origine de la révolution, il y avait eu deux manii-res ditTi-tcnti's de la considérer, que deux systèmes polilii|ites s'éiaii'nt manifestés dans le sein de la commission niiiTiici|i;ile provisoire, et j'ai ajouté qu'on avait mjfmc pu démrJL'r li- geriiic d'un sjs'ème autre que te système eon- .-tiliitiiiimel.
de m'cïpliquor, messieurs, é avec précision ; j'ai dit qu'à
I avis, par ext'uijiii', la commisriion municipale provisoire, ^irnriMiit di's ministres, n'avait point fait un acte régu- , qu'iMe il'avilii point pouvoir pour le faire, qu'elle :iit pas éli' insliliiée dans ce but. Voilà tout ce que j'ai
II dire; j'ai lUMlondément respecté ses infcnlions;
h-utte.— C
■est un
II/..T.— l'ei
■nielle!
i\ in.li
4ué <]c~ ad
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vemement et la commission : c'est là le seul point sur lequel i! y ait doute^ c'est la seule question à examiner.
Dans l'opinion à peu près gënëitile, ramortîssemeot a un double but : soutenir le taux des effets publics^ c'est-àdire le crédit public , et éteindre, payer effectivement la dette. Je sais que le premier de ces deux buts est contesté par quelques personnes, il vient de l'être tout à Theure à cette tribune. On a dit que l'amortissement n'avait pas une action soutenue sur le taux des effets publics, parce qu*il n'en décide \yas seul, et qu'une foule d'autres causes concourent à déprécier on à élever le taux des eflfels publics. Sans doute, et quelques-unes de ces causes sont plus puissantes que raniorlissemenl; mais il n'en est pas moins vrai que, scion l'opinion presque générale, Tamortissemcnt a un double but : le premier, de soutenir le taux des effets publics, un des signes extérieurs du crédit public, c'està-dire de mettre l'État en mesure de contracter, s'il en a besoin, de nouveaux emprunts à un taux qui ne soit pas trop onéreux ; le second but est de payer d'une manière réelle et efficace la dette publique.
Si ces deux buts, messieurs, ne pouvaient pas être atteints l'un sans l'autre; si, pour avoir quelque crédit cl pour pouvoir emprunter à un taux suppoiiable, il était absolument indis|)ensable de faire ce qu'il faut pour payer réellement et effectivement sa dette, la question qui nous occupe n'existerait pas.
Un amortissement capable de payer en effet la dette serait seul ca|>able de soutenir, jusqu'à un certain point, le taux des effets })ublics, et il faudrait bien accepter celui-là ou renoncer tout à fait à l'amortissement; mais il n'en. est pas ainsi. En matière d'emprunt comme en toute matière, l'erreur, l'illusion, ri ni prévoyance sont |K>ssibles. Il arrive souvent que rempruntcur croit qu'il payora sa dette ; il en a la ferme volonté, il fait ses elforts pour cela. Le prêteur, de ion côté, se coniic à lui. 11 peut arriver et il arrive que l'un et l'autre se trompent.
Il «rrîfe que l'emprunteur ne fait pas des efforts sufGsants pour payer sa dette; dans les affaires ordinaires, combien ne Toit-on pas de banquiers, de négociants^ de commerçants eoDserver longtemps leur crédit en marchant vers la banqueraute; pourquoi? parce qu'ils se trompent sur leur propre avenir^ parce que leurs créanciers se trompent également; qu'il y a de l'illusion^ de l'imprévoyance dans leur conduite. L'intérêt personnel n'est pas suffisant pour éclairer snr l'avenir, pour enlever toute possibilité d'erreur. On penl avoir du crédit, des effets publics dont le taux se soutienne, sans faire tout ce qu'il faut pour payer sa dette.
On |)eut donc atteindre le premier but de l'amortissement sans atteindre réellement le second.
C'est là, messieurs, le vice, ou pour parler plus exactement, le danger de ce qu*on appelle le système du crédit. Le crédit est une fort belle chose; il est bon d'en avoir; mais il faut savoir qu'on peut l'obtenir, momentanément et pendant quelque temps, à des conditions qui sont fort loin de garantir l'avenir. Il faut savoir que l'on peut avoir trop de coniiancc dans son crédit actuel, et que le prêteur peut avoir, de son C4)té, trop de confiance dans le crédit actuel de l'emprunteur.
Avec cette confiance réciproque, les transactions se renouvellent; et, d'emprunts en emprunts, celui qui abuse de son crédit marche vers rabimc de la banqueroute, et Ton tombe à la fois, prêteur et emprunteur, parce que l'on n'a pas suflisamment mesuré l'étendue de ses ressources.
Eli bien ! c'est là le vice de ramorlissement faible, de même que celui de l'amortissement médiocre.
L'amortissement médiocre donne lieu de croire que Ion a la ferme volonté de payer sa dette. Il est un gage, une preuve, non-seulement de sincérité, mais même, jusqu^à un certain point, de puissance dans Taccomplissement de son dessein.
Mais s'il arrive en même temps que l'amortissement ne soit pas assez fort pour payer la dette, c'est-à-dire pour al-
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vemcmenl et la comiuiss'toD : c'est \h le aeul point mr b^nrl H y ait doule, c'est la seule quettinn ii cxamiaer.
Dont l'opiaion à peu près géntii-alc, l'unortiMoinent a m double but : soutcnii' le l«ux des eflet« publics, c'mM* dire le crédit public , ut «éteindre , pajer rffnti-ninil la dette. Je sais i^ue le premier de ces deui buU ttt cimlnld par quelques personnes, il vient do l'iïtre tout k Umbiv i cette tribune. On a dit que ramorlissctnent ti'aiwt punie action soutenue sur le taux des elTels puhliu, parve qa'il n'end<ïi;ide pas seul, et qu'une foole d'antres cuue* oMi> oonrcut à dcprdcler on à élever le taui des ^ti {mMîm. SoDS doute, el quelqucs-uocs de ces causeï «ont plos puissantes que l'aniortis^menl ; mais îl u'en est pot raiiiii* mi que, selon l'opinion presque g<?néntIo, rainorti>*niKnl a un double but : le premier, de soutenir le la» du riMi publics, un des signes extérieurs du cr^il public, t'ai' ù-dire Je mettre l'I^lat en mesure Je contia^rltr, s'il cb ■ liesoin, de nouveaux emprunts à un taux qui uc »<jit pas trop onéreux ; lo second but est do payer d'une manière réelle et enicace la dette publit|ue.
Si ces deux buts, messieurs, ne pouvaient pcsètn atkiàals l'un sans l'autre; si, pour a^oir quelque er^t et ptwrpaovoir emprunter à un taux sup|>or1able, il était akHilommi in(iit|>enF'Ublc du faire ce qu'il fiut pour payer rtellenenl c( eircclivciRciit sa dette, la question qui Doua oecupe n'nntorait pas.
Un amortissement capable de pajcr en c8^ la. 4etl« aenil seul ca|)able de soutenir, jutqu'à un,cerlaln puinl, ie laox 4t* effets publics, et il faudrait bien accepter celuî-lk <m reonOMT tout A fait k l 'amortissement ; mais il n'en eti paa ainsi. En milicro d'emprunt comme en toute matific, l'erreur, l'ilU. sion, rimpriitojancc sont pn^xiblo. Il anivc toutenl m rempriinleor croit qu'il payent m dctla ; il en a la trtm» volonté, il fait ses clforts pour cela, \jr prtlear, de um c4W, se confie à lui. Il peut arriver et il arrive que l'us et Vmbt «! trompent.
CHAMBRE DES DEPUTES.-2j JANVIER 1833. 367 Il arrive que rumprunlcur ne fait pas des ciïoils sulUjaiits pour p»yci' sa (leltu; dans Icii anaircs orilinaitcs, combien ne ïoil-i>n jus de banquiei^, de iiégocianls, de commciçants conserver longtemps leur crédit en marchant vers la banqueroute; pourquoi? parce qu'ils se trompent sur leur propre avenir, parce que leurs créanciei's se Irompcjit également ; qu'il y a de l'illusion, de rimprévoyance dans leur conduite. L'intérêt personnel n'est pas suffisant pour éclairer sur l'avenir, pour enlever toute possibilité d'erreur. On peut avoir du crédit, des cfTels publics dont le taux se soutienne, sans faire tout ce qu'il faut pour payer sa dette.
Oit pi'ut dune atteindre le premier but de l'amortissemcni sans atteindre réellement le second.
O'e-l ià, messieurs, le vice, nu pour parler plus exactement, le danger de ce qu'on appelle le système du crédit. I.e ciédit est une fvrl belle chose; il est bon d'en avoir ; mais il faut saioir qu'un peut l'ublenir, momentanément el peiidjut quelque temps, à des conditions qui sont fort loin de (garantir l'uteiiir. Il faut savoir que l'on peut avoir trop de cuoliaiicc dans Miu crédit actuel, cl «pie le prêteur peut avoir, de sou cùté, iiopde cuuliance dans le crédit actuel de l'cmprun- Avcc celte coutiance réciproque, les transactions se rcnou^ellcnl ; et, d'em|)rui)ls en emprunts, celui qui abuse de son crédit maiclie vers l'abiuie de la banqueroute, el l'on lombe à l:i fuis, piéleur et empniuteur, parce que l'un n'a |)as sulusanimetit inesuié l'étendue de ses ressources.
Ulibienl c'est là le lice de l'unioitissement faible, de
I.'aïuuitisferuenl médiocre dunue lieu de croire que l'un a la ferme \uliinlé de payer sa dette. Il est un jrajçe. une
teindre le second but qu'il se propose ^ ramorlissement devient un mal; il devient un leurre qui tronri|)C les créanciers, qui leur donne une sécunlé qu'ils ne doivent pa:» avoir, une cause de plus d aveuglement pour l'emprunteur et le préteur^ une nouvelle provocation à s'engager sans prévoyance dans cette voie du crddit dont il est si facile d'abuser.
Pour que l'amortissement soit ralutaire^ il faut qu'il atteigne non-seulement le premier but^ qui est de soutenir le taux des effets publics, mais encore le second , qui consiste à éteindre réellement la dette ; il faut que l'amortissement soit fort, très-fort.
Que reprocbent tous les hommes raisonnables à ce système de crédit? C'est de décharger le présent en cbar- ^'oant un avenir qui aura aui^si ses propres charges et qui s'en déchargcm à son tour sur un autre avenir ; et ainsi de suile jusqu'à ce que vienne une époque qui, ne pouvant plus suflire à son fardeau, ne pouvant le porter plus loin, le jettera à terre. H n'y a qu'un amortissement très-fort qui pui:Fsc emiiôcher ce déplorable résultat.
L'amortissement faible, médiocre, qui ne demande au p^é^ent, c*e?t-à-dii'c 5 l'emprunt, que ce qu'il faut pour soutenir actuellement le taux des effets publics, fait une répartition très-inégale, très-déraisonnable, du fardeau entre le présent et l'avenir, entre l'emprunt et l'impôt; Tamortissenient fort, énergique, demande au contraire au présent sa jus e part dans le fardeau; non-seulement il soutient le crédit public, mais il éteint effectivement la dette : en sorte .que l'anioitisement faible exploite la bonne foi publique, est un Icune qui engage les créanciers dans la banqueroute, tandis (juc l'amortissement fort répond au but de l'institution, h la pensée première de l'amortissement, et présente une véritable gui au tic aux créanciers en ce qu'il assure en même temps et le taux de la rente et l'extinction de la dette*
H s'agit uniquement de savoir quel est le sens qu'il but attribuera ces mots: amortissement fort, amortissement
faible, et quelle doit en être la mesure. Ceci est une question de fait et d'expérience, et nous avons des exemples à consaller.
Quand l'institution de l'amortissement a élé introduite en Angleterre, c'est le taux d'un pour cent qui a été généralement adopté, et l'on a calculé qu'en trente-sept ans, au moyen des intérêts composés, la dette le trouverait éteinte avec un amortissement d'un pour cent.
En même temps que l'on faisait ce calcul, on disait que c'était pendant la paix qu'il fallait payer ses dettes, et qu'il fallait, pendant le temps des dépenses ordinaires, se ménager des ressources pour le temps des dépenses extraordinaires.
Mais, messieurs, se donner trente-sept ans pour éteindre sa dette, c'est se faire Tidée la plus fausse de la vie dos peuples, c*cst se laisser tromper fvir les mots. Ce que nous appelons circonstances extraordinaires revient très-souvent dani la vie dos peuples; les événements extraordinaires ne se font pas attendre trente-sept ans, ils sont plus fréquents. De \i\^ h 1815, dans une période de cent- vingt-sept ans, TAnglelerre a eu soixante-cinq ans de guerre et soixantedeux ans de )>aix. La proportion a été a peu près la même pour la France. Nous venons de ti*averser quinze années qu'il est |)ermis de regarder comme les plus pacifiques quVm puisse voir de longtemps dans ce monde, et cependant nous avons eu la guerre d'Espagne, rex|)édition de Morce, Toxpédilion d*Afrique, qui nous ont coûté de 3 à 400 millions; et enfin nous avons eu une révolution, source de dépenses ex- . traord inaires.
Vous \oyez donc que ce calcul d'un pour cent, qui exi^c Irente-sept ans pour Textinction effective ou la léduclion considérable de la dette, est un faux calcul, un calcul étranger à l'histoire, et qui méconnaît les vraies ciiconstances de lu \ie des peuples.
L'amortissement de un pour cent est donc trop faible; il T. î. :a
faut un amorlissement plus considérable pour atteindre les deux buts légitimes de ramorlissement^ le soutien du crédit public et l'extinction de la dette. Si vous ne vous imposez pas la loi d'atteindre ce double but, vous tous trompez \ous-memes, vous trompez vos créanciers*, vous agissez avec une imprévoyance coupable, vous marchez vers la banqueroute ; si vous voulez atteindre le second but, le payement réel ou du moins la réduction Aotable de la dette, il faut autre chose qu'un amortissement de un pour cent; il faut l'élever au taux de deux pour cent au moins, taux auquel il est aujourd'hui chez nous, addition faite à la dotation primitive des rentes qu'il a achetées. {Adhésion au centre.)
Contre ces faits, messieurs, qui sont simples et qui n'ont pas besoin d'être laborieusement démontrés par des calculs, contre ces faits, je ne connais qu'une raison, qu'une raison concluante et péremptoire : c'est l'impuissance de la part de TKlat de supporter un amortissement considérable. L'impuissance du pays, la détresse publique, voilà le seul moyen avec lequel on puisse combattre les faits que je viens de présenter.
Messieurs, c'est une chose grave que de proclamer ainsi l'impuissance du pays, d'en faire le point de départ de sa conviction, la règle de ses résolutions, et de poser ce fait : le pays ne peut pas supporter plus longtemps un tel fardeau, il en est aux expédients.
Cela est grave, financièrement et politiquement, messieurs. {Écoutez, écoutez !)
Financièrement, c'est dire qu'on est obligé de se jeter tète Laissée dans la voie des emprunts, qu'on est obligé d'abuser, ù tout prix, du système du crédit.
Singulière situation ! Ce sont les adversaires habituels du système du crédit qui viennent demander qu'on en use outre mesure, qu'on se réduise à ses seules ressources. Kt ce sont les défenseurs ordinaires, les défenseurs ofTicieb du crédit qui veulent le renfeimer dans de justes limites.
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Vmis ïojez (Hicllc est la consi'qiicnce linaneière de ccllo impuii^sancc du pays dont on veut fuiic lu principe ilit voj lêsoluiîons. C'est abuser outre mesure du syslème de crédit el le poii^^cr jusijuVi ses det'nières extrcniiliis, jusqri'ait |ioint oii il perd et Il-j emprunteurs cl les ptûtcurs.
Il ii'i-l pas muins [,'iavc poliliiiiicmenl de déclarer aiiis l'impuissance publique.
(l'est itn jiropos viilguirc, et que nous avons tous entendu (lu lêpclê, i[ue, p(mr avoir une bonne armée, ce qui importe le pli!^, c'esl de enuservcr des cadres, des cadres complets,
Kli iHcii ! messieurs, la socJélé a besoin de cadres comme r.niuéu : elle est contenue dans des cadi-es légaui qui font sa fiiue, el il impuile de les conscncr intacts cl [)ernianenls; car, quand une fuis ils sont brises, rien de si diltirile que de les rél.dilii- et du f^iire rentrer la sociclé dans les cadres qu Il cotilinaietil liabituellejnenl. Ces cadies sont ks pouvoiij^ él.il.lis et les coLilriliutiuns élablies. Biiser les pouvoirs, liriser les contiilmliuiis, déclarer que la société en est venue à le p'.iiil qu'elle ne peut plus supporter ni les uns ni les auties, l.iîre succéder une rémluliun linanciére û une révoliill'ii poiitii|iie, liii^er les inqiùls comme on a brisé les puu-
[ui'luti^ci' j<iM|u\'i des liniiles indéliiiies la crise contre la-
qn,
l'uur n,.,i, je .,
ut.
i je m'abuse, mais c'esl précisémen il! établis uni été mis en question et renlilimemenl, c'esl (laice que nuus aïonseu .i.luliitii prililique, que n<)ii= au.ns i;li.-
ii.lir
société, les moyens par lesquels son existence matérielle se développe. {Vive approbation aux centres),
11 n'j à donc rien de plus grave^ je le répète^ que de proclamer la délresse^ l'impuissance publique. Je ne dis pas que celte impuissance ne soit jamais réelle: il y a des pays assez malheureux pour en être arrivés à ce point; maiii je dis qu'il faut y bien regarder avant de prononcer un semblable arrêt.
Voyons si cet arrêt serait fondé, si notre pays en est venu à ce point de détresse qu'il ne puisse pas supporter cet amortissement considérable dont il a besoin pour que le but de l'amortissement soit atteint.
Je ne ramènerai pas la Chambi*e dans les détails qui lui ont été présentés hier, d'une manière si lucide et si complète, pur M. le rapporteur. Je veux seulement vous mettre sous les yeux quelques faits qui vous prouveront que l'impuissance du iMiys n*est pas portée au point qu'on allègue.
La détresse^ chez un grand peuple comme le nôtre, ne vient pas en un jour, la prospérité ne Huit pas tout à coup. Il peut y avoir crise, embarras momentané; mais 'quand la prospéiitc a duré longtemps dans un pays, quand il est heureusement entré dans cette voie, il n'en sort [las à l'instant même. G; qu*il faut considérer, pour juger sainement de la France, ce n'est ]>as seulement sa situation actuelle, la crise où nous nous trouvons, les souffrances du moment; il faut considérer l'état du |)ays depuis quinze ou vingt ans; il faut examim.M' quelle est la marche qu il a suivie, dans quel sens il s'est (lévelop|)é. S'il a marché vers la détresse, il est probable que vous avez raison aujourd'hui; si, au contnire, il a pris de grands développements de richesse et de puissance, s'il a marché vers la prospérité, il n'est pas probable qu'il en ait vu, en quelques mois, tarir les sourcef tout entières.
Je n'ai aucun dessein de discuter à la tribune les œovrei ou les mérites de la Hestauration. Quand elle a été puis- (unto, j*ui signale et attaqué ses fautes; je l'ai fait pendant
«lit ,iiis au\graniia appIaiidisfcmenU, j'ofe it cjiir, de ceiiilù niëmi! ijiii aujouiil'hui m'accusent de vouloir les conliniier. Je n'ai aiitun Ji'ssein de dûlourncr la diîciissioii ^icluclle vers un but politique. Je pense, coninic la Cliamlire. qu'il est II cB-di'sirabk' que nous sériions cnlin de ces questions purement pas^ionuê('s, pour dtfliallic les aiïulres du ]hay^i. Je ne mmi.'ni,'rai donc pas, je le réiièle, la question sur les inL'iiles, sur U's œuvres politiiiues de la Restauration. Je ne veui; que conslaler les résultats nialéiiels obtenus clans
Messieuis, quauJ on examine quelle est la tlélresse ou la pi iispérité il'un pays, il ne faut pas s'en rapporter à des ouidire, à des propos de satisfaclion ou d'iiumeurj auiijuels ciiaeHii s'abandonne librement dans ta conversation; il faut ennsulliT di's f.iils authentiques, des doeuments dans lesquels
M> lait- iL-Î.LiJvemiiil au\ premières années de la Rcslaura-
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Voilà quels ont été, de i8i6à i829, les progrès drs impôts qui sont les signes les plus certains de la coDsommation. Je passe à un autre symptôme de production : je veux parler des frais de poursuite pour les contributions directes.
Personne ne niera que, si ces frais vont dans une proportion décroissante, c'est une preuve que les contribuHons se payent plus facilement, et que cette facilité est due à un plus grand dëveloppcment de Taisance publique.
En i822, les frais de poursuite de toute nature pour li perception des impôts directs^ s'élevaient à 1,380,000 fr« pour 344,026,017 fr. de recouvrement, c'est-À-dire à 4 fr. 01 pour i ,000 fr.
En i 828, iUse sont élèves à 904 ,680 fr. pour 325,678,630 fr. (le recouvrement, c'est-à-dire à 2 fr. 78 pour 1,000 fr.
Vous voyez, messieurs, qu'il y a eu une réduction notable sur les frais de recouvrement; ce qui est une preuve matérielle d'une augmentation d'aisance et de prospérité.
Je relève, dans d'autres parties des produits, d'autres ))reuves des développements de la France à la môme é|X)que. Je veux parler des importations et des exportations.
En 1816, les importations de la France dans la Grande- Bretagne se sont élevées, valeur ofGcielle, à I0|444,550 fr., el les exportations de la Grande-Bretagne en France, à 40,855,550 fr.
En 1826, les premières ont monté à 79,470,623 fr«, 00 millions de plusqu'en 181 6;etlesseconde8,ài6,tll|050fr., au lieu de 40 millions en 1816.
Je ne renouvellerai pas^à ce sujet la question de la balance du commerce, aujourd'hui abandonnée par les hommes ôclairés; mais il y a là incontestablement un système de dévolopitement dans la prospérité de la France pendant les seize dernières années. Est-il donc vrai qu'après seixe années de progrès attestés par des résultats incontestables, nous soyons subitement frappés de détresse et d'impuissance t
Voici des documents de môme nature relativement aux impôts indirects. (Écoutez^ écoutez!)
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Les impdto' indirects ou de tout genre ont produit :
En 1829 591,010,000 fr.
En 1830 57i,243,000
En 1831 527,0i3,000
L'abaissement du tarif des boissons, à partir du l«r jan- TÎer 1831^ devait réduire les produits de 1831 ,
Comparativement à 1829, de 34,800,000 fr.
— à 1830, de 32,i00,000
La diminution effective sur les recettes de 1831, a donc été:
Comparativement à 1829 de 63,987,000 fr.
— à 1830 de 45,222,000
Ainsi il j a eu de 1829 à 1831, indépendamment de la
réduction du tarif des boissons, une diminution réelle
de. ... 29,187,000 fi-
Et de 1830 à 1831 la diminution n'a été
que de 12,820,000
A quoi il faut ajouter la différence entre les restes à recouvrer sur les boissons à la lin des deux années 1830 et 1831, ci.. . . 4,771,230
Ce qui fait de 1830 à 1831, sur les impôts indirects, une diminution de 17,591,230 fr.
ÏJk diminution a donc été moindre qu'on ne devait s*y attendre, et c'est surtout pendant le dernier trimestre que l'augmentation a eu lieu; elle s'est élevée à 13,220,000 fr.
Le produit des impôts indirects est supérieur en 1831, malgré la réduction du tarif deè l)oissons et malgré le fâcheux état de plusieurs parties de l'industrie, il est, dis -je, supérieur de plus de 100 millions à ce qu il était en 1810.
Je vous demande, est-ce là ce qu'on peut appeler de l'impuissance? Je ne nie pas les soufirances du pays : personne ne leur porte plus de sympathie que moi ; nous leur portons tous une grande sympathie, et aucune portion de cette Chambre n'a le droit de préjuger les sentiments de l'autre à cet égard. Mais ce sont les faits mêmes que je mets sous vos yeux : je demande s'il est posnlilc di? parler d'un-
puissance, de détresse définitive en présence de (eU faits.
Sans doute il faut songer aux souffrances du pays et faire ce qui est en notre pouvoir pour les alléger ; mais il ne faut pas méconnaître les faits dans leur ensemble; il ne faut pas dire au pays qu'il marche vers sa ruine, qu'il est dans un état de détresse^ quand au contraire les faits, les documents montrent qu'il tend à se relever de la crise dont il a beaucoup souCTerl; qu'il rentre dans la voie de la prospérité, qu'il ne demande que la sécurité complète de Tordre établi pour que sa prospérité se développe de nouveau avec éclat.
Il y a dans notre histoire un pouvoir que je ne suis pas accoutumé à louer et dont je ne pense pas grand bien. Ce pouvoir, c'est la Convention. Quel a été son mérite? Son seul mérite, si j'ose le dire, c'est de n'avoir jamais désespéré du pays, de n'avoir jamais dit, quelles que fussent les difficultés, (|uels que fussent les dangers, de n'avoir jamais dit : le pay^ ne peut pas; d'avoir eu une grande opinion de la France et de la volonté du pays.
Voilà le vrai, et s'il m'est permis de le dire, le seul mérite de la Convention.
Voix nombreuses. — Très-bien, très-bien!
M. Ci'izoT. — Voilà, le mérite de la Convention, voilà son mérite patriotique, le seul qu^elle ait à mes yeux, je nie tou» les aulrcs. (Très-bien!)
Eh bien, messieurs, permettez-moi de citer de^ exemples moins sinistres que celui -là, et plus directement analogues à la question qui nous occupe. Je prendrai ces exemples dans noire histoire au iviii^ siècle et dans notre histoire toute ré*ccnle.
En I7i9, la France sortait de cette guerre assex déraisonnable qu'elle avait soutenue pour la succession de l'empire d'Autriche en faveur de l'électeur de Bavière contre Marie- Thérèse. La France sortait de cette guerre avec une augmentation de i,iOO millions de dette publique, avec des impôts doubles, prcscfue triplés, car on avait augmenté outre
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cotait le cii géniiial du pays qu'on etail lonilui Jans la dernière délresse, et iju'il n"y avait absolument rien à faiic fjiie de réituirc icinçiJérublement les imiiôls.
L'n ministre ilont le nom a fait peu de hruit, parce qu'il rtait étranger à loutcs les coteries du temps, maïs qui ne manquait, à coup silr, ni de lumières ni de reniieté, M. de Macliault était alors contrôleur général.
Que 111 M. de Macliault? que projcla-t-il? quel ddil fi(-il rendre au r^iï
Il parut en mai 1 ~i•^ un édit qui étahlissail un im|>ôt d'un linglii'mc.el qui atTeclatl cet impôt à la fondalioii d'une caisse d'.iinorlis^ii'menl ]iour l'cxtinclion de la dette publique.
("c fui au milieu de celle ilélresse du pays, après ces lon- {lues ïoDiïraiii'i'^, avec ces 1,^00 millions de dette publique, assc toujours cioisfantc d' impôts que le conlrôconçul la [lensée et cul le courage d'établir un au. et de le consacre)' à l'cxlinclion de la dette
leur :
impô publi
Cille
! de la
I.e pr^.j.'lde M. M.icli.Hill i
t d'éublii- uii impôt pesai e lii sLcii-'léeldViiiiiloycr <M de la detle publiipie.
„li.pLes, les plus écla.rées que , .M. de MacliauU Miccomba
ies plans d'un ministre sincère et courageux, qui ne craignait pas d'affronter les difficultés du momeiit pour surmonter celles de l'avenir.
Nous avons encore un exemple plus récent, un exemple contemporain.
En 18i5, une chambre contre laquelle on s'est tant élevé , et avec raison , cette chambre , en maniant les dépenses publiques , institua un amortissement : cette chambre en voulait au crédit public; elle en voulait aussi à Tamortissement, elle était décidée à faire le moins qu'elle pourrait.
Elle institua, vous le savez, un amortissement de vingt millions. Cette chambre fut dissoute. Une chambre nouvelle arriva, moins étrangère au pays, plus éclairée, animée de sentiments plus patriotiques. La situation où elle se trouvait était écrasée par les charges de l'occupation; nous sortions d'une année de famine; la souffrance était immense. Dans de telles circonstances, que Gt cette chambre? Elle doubla le fonds de l'amortissement; elle l'éleva à 40 millions. Au milieu des difficultés de cette situation pénible et de toutes les charges qui pesaient sur le pays, la pensée du ministère d'alors^ et de la chambre qui lui donna la force d'exécuter celte pensée, fut d'affecter un amortissement considérable aux charges qui pesaient et à celles qui allaient peser sur la France, et de maintenir les impôts dont on avait besoin pour supporter ces charges.
Voilà ce que fit dès l'abord une chambre plus nationale qui avait remplacé une chambre hostile au pays. C'est entre CCS exemples que vous avez à choisir : entre l'exemple de la chambre de iSio, d'une chambre hostile à l'amortissement, hostile au crédit, qui travaille à le renverser au lieu de lé soutenir, et l'exemple de la chambre de 1817 qui, au milieu de circonstances bien autrement graves, de charges bien autrement pesantes, ne craignit pas de demander au pays les sacrifices que son salut d'avenir exigeait, et de doubler la dotation de ramorlissemcnt.
CHAMBRK DES I>KPUTES,-Î3 JANVIElt 183Ï. 379 ic II' répète, nieïsieui's, c'est entre l"eiemplc de la Cliainbrc ilo ISl j et celui (le la Chambre Je 1817 que vous avez i ihoisir. {Marques nomlireuses d'approbation aux entres.)
DUcUHton du budget de IVt.
- Chiabra dt'i do|>Dl«. — Sriaor du IC
Umis IJt discussion ilii budget dit mintsléiv de l'inslrucljon pnbliijiie pour l'exercice (833, et à pm[ini ia chapitre ir Ae ce budget, qui proposait d'aUmin' 1,11(0,0(10 francs pour des ImUrses dans les séniiiuins, M. Dubois, dépul<i de la Loire-hifcrieurc, iiroposa, «ur ce cliApilre, une réduction <lo 000,000 francs. H. Cottile. disputé de la Sartlic, sous-amenda cet nmemtcmeul eo demandant ijue le crédit de 1,100,000 francs fût, fin- ^ressirenient et à mesare de l'csIincliaD des bonnes déjà accordée», niduit à 600,000 francs et ne tk-pasaM plus cetlc sotnmi!. Je cnnibittit) Inmcndcmctit el te Mius-anicndcmcnt qui furent ri-Ji-lès.
M. Gdizot. — Je ne soirni pai rbonvraUe pp<iifiiiil dam Ia roule qu'il «ou* a fait enircroir on «>ninipn{«Dt t
parler. Je ne crois pas que la philosophie et ravenir soient do domaine de cette tribune.
H. DoTOis.— Je demande la parole pour répondre à cela.
M. GuizoT. — (^e n'est pas que j'entende le moins du monde bannir la philosophie et l'avenir ; ils ont leur place ailleurs; j'ai seulement des prétentions plus modestes : je dis que nous venons faire ici de la politique^ de la prudence ; nous venons traiter des intérêts présents du pays.
La philosophie se développera en dehors de cette enceinte et l'avenir ne sera pas supprimé. Quant à présent^ ce sont des questions de prudence, d'intérêts actuels que nous débattons. C'est sous ce point de vue seulement que je considérerai l'amendement qui vous est proposé, et je le repousse comme contraire aux intérêts actuels bien entendus du pays et à la politique qui lui convient.
Quand je repousse cet amendement^ ce n'est pas que je me fasse la moindre illusion sur le rôle et les dispositions d'une grande partie du clergé^ je dirai même, si Ton veut, du clergé en général, dans la lutte qui s'est engagée depuis 4789 pour l'établissement d'un gouvernement libre; je n'ai à ce sujet, s'il m'est permis de le dire, aucun motif personnel d*erreur. Quand je suis entré pour la première fois dans les fonctions publiques, j'ai été à l'instant même dénoncé par une circulaire adressée à tous les évoques de France, comme protestant et comme philosophe ; et quand j'en suis sorti, il y a onze ans, pour avoir voulu m'opposer aux progrès de la contre-révolution, la seule chose qui me restât, la parole dans l'enseignement supérieur, Tiniluence ecclésiastique me la ût retirera l'instant même; elle ne voulut pas que j'essayasse d'agir sur les esprits, pas plus qu'elle n'avait voulu de mon intervention dans les affaires. Je dois donc avoir l'esprit parfaitement libre. Je sais tout ce que cette influence a eu d'hostilité au progrès des idées et des institutions nouvelles ; je sais tout ce qu'il peut y avoir en elle de malveillance pjur la révolution de Juillet. Je comprends que la France ait, contre une grande partie du clergé, des motifs
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fort naturels de rancune et ilcs raisons Torl l^îtime* ik iilîance} Je n'en dis pas muias que ce n'est pas \h k laial de vue sous lequel on doit coDSidérer la quesiioii.
Ce ne sont pas les souvenirs du passé, ce sont les ÎDtMU et les besoins du présent qui doivent régler nolro condoilt.
Je prie la Chambre de considérer un moment le chiag»* ment qui s'est fait dans notre situation, en général, dqnn* lii révolution de Juillet, et parliculièremtnt dans b ciliulin de cette Cliambrc.
La Chambre n'est plus, comme les chambres d« U Rettauralion, un pouvoir délengif occnpé à Iut(«r UboHcmement pour la cause des intérêts gttnéraui cl lea libertà psbliques contre un gouverne m eut hintilc.
La Chambre eat maintenant, dam le gouvemrmcnl, It {wuvoîr prépondérant, le pouvoir duigcanl ; ell« «t cban^éf, non-ieutement de contrAler lu gouverncmcul, mail de le former, de l'inspirer, de le soutenir; c'est de l'aveu ie tout le monde que la Chambre occupe ce baul rang aui jra du pa;s, dans Topinion générale, dans l'opinion du ^omnnemeol lui-mémo.
Vous Qtei ce rare bonheur d'avoir un princ« qui It pn> micr rend hommage i ce principe du gouvcroenwitt cmlttutionnel, qui est le gouvernement de la majoriU ualtoade manifestée dans la Chambre.
C'est donc on gouvernement, poimcttci-moi de le iin, que la Cliauihre doit penser et agir; c'est avec l'mfrtit f^ouveroemeiit qu'elle doit considérer les nSurmi etqwnd nous avons en particulier h nous Occu[Mir de la ^oettioa àa cÏLn-^i, ce qui nous iœpo;'te, ce que nous dem» onoa i^ mander, c'est quel mal nous devons en cnùndn omddm g«^ TCmemcnt constitutionnel, et quel bien , quels profilt, qucli secours nous pouvons eu recevoir au lu^ine lilnt,
C'ïsl sous ce point de vue quo je domantio la |iiiiHiiiÎM do considérer un moment la qucstiuD.
La silualioD du clergé, messieurs, est bien cbangét; fl M nécessaire de w rendre compte <lo ca c!
Conmie poinoir polîUque^ je n'hésite pas à dire que sa défaile est complète. Le clergé n'a pas été expulsé de France avec Charles X, mais comme pouvoir politique^ il n'a pas été moins détrôné que lui.
L'ancienne noblesse retrouve des biens, une place dans nos instilbtions, et une belle place si elle veut. Quant au clergé, il n*a retrouvé ni biens, ni place dans nos institutions. Sous (Jharles X même, il n a pas pu se faire une place. Son propre parti n'a pas fait entrer un ecclésiastique dans celte Chambre.
Quelques voix. — Vous oubliez M. l'abbé de Pradt.
M. GcizoT. — Cet exemple même confirme mon raisonnement; car, autant qu'il m'en souvient, c'est le parti opposé qui a fait entrer M. l'abbé de Pradt dans l'ancienne Chambre. {Cett vrai! c'est vrai!)
Son propre parti n'a pas fait entrer un ecclésiastique dans cette Chambre, et il n^est personne qui ne sache quelle était l'influence du banc des évèques à la Chambre des pairs.
Ainsi, même sous Charles X, le clergé n'a jamais pu revit re, prendre place dans nos institutions comme pouvoir politique. Ce qu'il avait de pouvoir, il le devait à son influence auprès de la personne du prince; elle a disparu avec le prince. Ainsi, j'ai bien le droit de dire que, comme pouvoir politique, le clergé a |>éri, a été détrôné avec Charles X.
Quand un fait est aussi évident, aussi accompli, il est imposi>ible qu'il n'agisse pas sur les esprits, même sur les esprits qui sont le plus intéressés à le nier. Je sais qu'il y a dans tous les partis un certain nombre d'hommes qui résistent longtemps à la conviction, à l'évidence. Cependant l'évidence agit sur les masses, et il arrivera du clergé ce qui arrive de tous les partis, qu'il sera forcé de reconnaître que son pouvoir politique a péii, que sa situation politique est complètement changée, et qu'il serait insensé de prétendre la letrouver.' ^
Oo a donc grand tort^ à uion avis^ quand on parle aujourd'hui du clergé d'une manière générale^ absolue, comme d'un corps uni, animé d'un même esprit, de l'esprit qu'il a depuis des siècles, qu'il conservera toujoui*s, depuis l'évèque jusqu'au moindre curé.
Messieurs, il n'en est rien, et cela sera de moins en moins tous les jours. Déjà il est aisé de reconnaître que des opinions fort différentes se manifestent dans le soin du clergé.
J'y vois bien encore un |)eu de l'ancienne opinion , de l'opinion contre-révolutionnaire, qui persiste à rêver l'ancienne existence du clergé.
Je vois bien, à côté de cette opinion, une autre petite opinion à laquelle l'honorable préopinant faisait allusion tout à rheure; une petite opinion que j'appellerai, moi, l'opinion révolutionnaire du clergé, qui essaye de combiner les anciennes idées ecclésiastiques, par exemple, l'ultramontanisme avec le suffrage universel, et qui se flatte de retrouver, dans ce mariage bizarre des anciennes idées ecclésiastiques avec les théories modernes, un moyen d'influence dont elle ne sait pas ce qu'elle ferait si elle pouvait l'obtenir, et dont, en réalité, elle ne ferait rien. Je connais cette petite école, ou cette petile secte; mais à côté, en même temps que je vois un clergé cuntre-révolutionnaire et une petite secte animée d'un fanatisme véritable et bizarre, je vois, en général, le clergé tranquille, pacifique.* 11 peut bien avoir ses regrets, ses affections ; mais il reste et veut rester étranger' aux intrigues des uns et aux passions des autres, et se renfermer purement et simplement dans ses fonctions religieuses. Eh bien! je dis qu'il faut tenir, avec ces différentes parties du clergé, une coud ui le extrêmement différente, qu^il ne faut pas parler de la même manière de ces différentes opinions, ni les traiter de même.
Je comprends que vous vous montriez très-roides, très-ri» goureux avec la faction contre-révolutionnaire. Je crois que vous ferez fort bien de la laisser s'user par la liberté et par
-liisloirL- Jii c'Ici M.iis (iiiaiil ^
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ci'It'fi astique, tranquille, p.ici-
\t.us ne lui lieicï [us ilu la iVuideur, de l'inJiffûicni.-c; imii lui deiez bien veil lance; elle doit liouvcr aupiès de ïons iiiléiêtcl faveur.
dtiite cl sur l'idée qui y invsidc. Pourquoi le clergé est-il tiaiiquille? I'oui>|iMii se Venfeime-Uil dm. s les foiieUuns rcliyiui^c.? CVsl qu'il ooit que la religion a une e\islence ,=o|iarée lie U iiiililiLjue , qn'à travers 1l>s licis-itiides i!ea Liais, l'Kyli^e ;i innjonrs une mission à remiilir, (l <|u'elle [H-'Ul la reiuplir sous loiiics les formes de gomcincmeiil, ;oi;s lesré-iinesles plus di-ers.
E\i Iiien, telle idée cadre paifaitcmenl avec les inincipes de noire ordre conslitnlioiinel, qui séjiare la' vie eiiile do la vie religieuse, <|ui aduiel que l'tviise !-ul.siite snus f.iis les iéi;inieï, et qu'ellea luujrurs sa mission à acruni|'lir. CV-t
le' fuis qu'elle s"isl lii.uvée dans une silualioii dillicile. Kn Lons^eraiit ce j.iinciji.-, ^u.is .ralla'|ue/ pas^'oidre cui^lilnlionnel; vuus élal.lisse/.. an nuiliaire, entie eel ordre el l'J-tjlise, un ]H)iul do coutari; vous aiez, si je puis ni'e\|nluwr
lallarlirr Kl rcliyion an ré^iuie cuuslitnlicinnel.
Je ne sais anjunrdliui d"iui|iurtaut, pour le yun^einenient el |M.ur la Cliauili.e, que deux f.iits à inellre liieu en éii- Jenee, à t.in.-laler el à prutiver tous les jours : le premier, ..'esl que re\islenie politique Jii clcrHé[L*st j iinîe , qur, arle= X ; '
par l'État^ avec lequel TÉlat a traite. Quand ces deux faits seront constants pour le clergé comme ils le sont pour vous^ vous n'aurez rien à craindre de lui ; loin de là^ vous aurez tout à en espérer.
Rappelez-vous, messieurs, ce que disait dernièremeni notre honorable collègue M. Odilon Barrot; il vous parlait avec chagrin de Tincerlitude de nos convictions politiques et morales ; il vous disait, autant que je m'en souviens, qu'il n*y avait plus, pour un grand nombre d'esprits, ni bien, ni mal, ni vérité, ni mensonge, et qu'on marchait sans savoir à quel sentiment il fallait s'arrêter.
M. Odilon Barrot disait vrai, et je crois le mal aussi grand que lui; seulement je crois qu'il ne le disait pas tout entier. Non-seulement nos convictions morales et (lolitiques sont incertaines et vacillantes; mais nous sommes aux prises avec des convictions politiques et morales plus certaines que les nôtres, bien plus resserrées, j'en conviens^ resserrées dans un espace bien plus étroit, à un bien petit nombre d'individus, mais plus ardentes, je pourrais dire fanatiques, tandis que nous, nous ne le sommes pas.
Remarquez, en effet, quelles sont les idées auxquelles vous avez affaire; ce sont les vieilles idées révolutionnaires, anarcbiques, qui se manifestent autour de tous avec un degré. Je ne veux pas dire de fanatisme, mais de frénésie qui épouvante les hommes sensés.
Transportes -vous aux assises, écoutes les paroles qui y ont retenti, et dites-moi s'il n'y a pas là des conTictions énergiques et redoutables.
Et en môme temps que vous avez affaire à ces convictions révolutionnaires qui cherchent encore à dévorer la société, vous avez affaire aussi aux vieilles croyances contrerévolutionnaires qui ne sont pas aussi éteintes que nous serions quelquefois tentés de le croire et qui ont aussi leur énergie et leur danger. {Mouvementé divers.)
En présence de deux ennemis dont les convictions sont fanatiques, et par cela même redoutables, vous vous pré*
ClIASinRE DKS DKPL'TKS.-16 FEVRIKR 1N3Î. 3S7 si?nti?z avec des conviclioiis molles, incerlaïncs; cl qii'opposei-vuus, je vous te demande, à ces forces ennemies ! l'amour de l'ordre, qui est aujouid'hiii un sentimenl général en France, et un cerlain inslinct de moralité, d'honnëteli! et de justice, n»] repousse toutes les 'violences, loulcs les iniquités, tous les houlcverscmenis auxquels nous amènerait le triomphe des convictions ennemies.
Voilà vos deuï seules forces, vos deui seules croyances; c'est avec l'amour de l'ordre et l'instinct des honnêtes gens que nous tullonp contre les deux f.malismcs dont je vous parlais (ont h l'Iicure, le fanatisme révolutionnaire et le fanatisme coiitre-révolulionnaire,
Eii Iiien ! ci'sdi^ux sentiments qui font aujourd'hui notre force, l'amour de l'ordre et l'instinct des honnêtes gens, le senlimenl de la mi'ralilé cl le res]>eel pour la justice, ta relî^'iou les nourrit, les fortine et les répand dans tes masses,
La religion fait quelques fanatiques; oui, mais pour un fanatique, la religion fait cent citoyens soumis aux lois, respectueux pour tout ce qui est resjM.'ctahle, ennemis du désordre, du déïL'rj.'oiid;i^'C vl du cynisme.
(l'est par |J qu'iiiiléiicndammenl de tout pouvoir |wililique, la reli^'ion est un ]irincipe éminemment social, l'allié naturel, l'appui lléL'e^sairc de tout {.'ouverncmcnt régulier; il n'est arrivé ^aiis grave péril à aucun pi ii te me ment ré(;ulier de se iéjnrer complètement de cet appui, et de se rendre lioslilu la première force moiate du pays.
l'A iiori-^eiilcmcnt, pcrmellez-moi de le dire a\ec frauchise, là teli^'ion répand et fortifie dan» tous les esprits l'amour de l'ordre rt Ic> instincts lionnêles ; mais elle donne i torit gou- ^etnenlcnl un cataclère d'élévaliun et de grandeur qui mar_ que trop soutent sans elle. Je me sens obligé de le dire. M
trëcie elle-même. (Très-bien, très-bien! aux extrémités.)
L'humaiiilé ne se passe pas longtemps de grandeur; elle a besoin de se voir elle-môme grande et glorifiée ; vi permettez-moi d'ajouter que le gouvernement qui prétendrait se fonder uniquement sur le bien-être matériel du peuple s'abuserait étrangement. Sans doute^ le bien-étœ des masses, l'amélioration progressive de leur condition, est la base de tout gouvernement légitime et libre; mais les masses ont d'aûlies besoins que le bien-èlre; elles ont besoin de grandeur; et j'insiste sur ce point qu'il est important pour la révolution de Juillet de ne \ms se brouiller avec tout ce qu'il y a de grand et d'élevé dans le monde. {Très-bieny trèsbien!)
Je crois que la révolution de Juillet et le gouvernement qui en est né seront bien conseillés s'ils s*appliquent a rechercher l'alliance de la religion, à donner satisfaction à cette portion considérable du clergé qui veut rester pai^^ible et se i*enfernier dans sa mission religieuse. Ne nous trompons pas |)ar les mots, il ne s'agit jms de formes polies, de respect extérieur, de pure convenance; il faut donner au clergé la ferme conviction que le gouvernement porte un respect profond à sa mission religieuse, qu'il a un profond sentiment de son utilité sociale ; il faut que le clergé prenne confiance dans le gouverhcmcnl, sente sa bienveillance : il lui donnera en retour l'appui dont je parlais tout à l'heure, et qui peut, plus (|a'aucun autre, vous mettre en état de lutter contre les ennemis dont vous êtes investis.
C'est sous ce point de vue, c'est dans cet esprit que je vous prio de considérer toutes les propositions qu'on vous juit relativement au clergé, et en prliculier l'amendement dont il s'agit. [Mouvements iHcers.)
Quelques voix. — Vous n'étiez pas dans la question.
M. (iiizoT. — Messieurs, j'espère que vous verrti que ranicndement n'est pas étrai gcr aux considérations que j*ai eu riionncur de vous soumettre. (Aon, non!)
Cet aincndcinent a d'abord un caractère que je ne sai^
CHAMUnr: DKS DKPI;TKS.-16 FKVRLKR 1S3î. 389 Cixntiit'nl quiilificr, un caractère fanlasqne, arbitraii'e, si j'oïc dire. Kn efftt, pourquoi ne i>rnpose-t-il pas de supprimer liOO mille, 800 mille francs? Pourquoi ne propose-t-il pas (le supprimer loul? Il n'y a |>as de raison, d'après les principes de l'iionoralile membre, pour s'arrêter à un chiffre plulôl qu'à un autre.
Il est arhilraire ; les iKiiirsej des séminaires ont une raison. Il esl tMdent qu'elles ont pourolijel d'aider la pnriion pauvre de| la pnpidation qui serait disposée à entrer dans le tierce, de l'aider, dis-je, à faii-e ses études. C'est, comme l'a dit luimême cet orateur, c'est un reeruleminl moral, exercé dans la nation au prniit du clergé. Cependant il y a des timitei l'i lixor. On peut les déterminer par ce fait ; combien se fait-il d'ecclésiii^tiques par an ? Cet amendement ne repose sur aucune li.ise. Itemarquez de plus sa eoïncidpnce avec tous les autres niiU'iuU-menls qui vous sont proposés. Vous avcï réduit hier ('iinsidérablemcnt les traitements des archevêques et de; éiè^pies; ou \ous iiroji'ise de réduiie ccilaiiis établissenii'nt- ectli>iastii]ui's, et en ]iartiiiilicr le chapitre de Saint- Ueiii- : iiu ïiius iiroposf même de le supprimer tout à fait.
nrk>i;i.uu.r Ile<tdil1i,-
'Ut lui
ri'lti- ciïncidenre de tous ces amenmiuies raisonnables du clergé, ne ne iliTiveui', un mauvais dt'xsetn, letVulieuv pour lui; ils nu peuvent iifill.iiile; ils no peuvent croire s ils seront au^si resjK'i'ti.'S. aussi lu moins aux jeui du gouverne-
■ de Ni
irdal de
Cest dans des intentions très-bienveillantes, très-favorables à la religion, c'est au profit de l'établissement religieux que le concordat a eu lieu.
Si vous venez aujourd'hui, en 1832, affaiblir la religion cl rétablissement ecclésiastique en invoquant le concordat de 1801, vous ferez le contraire de ce qu'a fait Napoléon ; ne venez pas dire que vous imitez Napoléon; vous faites exactement le contraire ; vous défaites l'œuvre du concordat de 1801. Ce fut, je n'hésite pas à le dire, peut-être la plus grande preuve de la supériorité du génie de Napoléon que d'avoir démêlé en 1801, au milieu des préjugés et des obstacles de toute nature qui l'entouraient, qu'il fallait recon* slituer rétablissement religieux ; il fut, non pas un des premiers, mais le premier à concevoir cette grande idée.
Eh bien 1 vous venez de faire petit à petit, par des amendements misérables {Vive interruption.)
M. GuizoT.— J'ose dire que personne plus que moi ne respecte les décisions de la Chambre ; non-seulement je m'y soumets, mais je les respecte sincèrement, même quand je les désapprouve
A gauche. — Alors ne les appelez pas misérables !
M. (lUtzoT. — Il y a une foule d'amendements non adaptés que j'ai le droit d'appeler misérables; c'est de ceux-là que j'ui voulu parler. {Xouvelle interruption.)
M. GARNiRR-PAcès. — Vuus dcvcz respecter non-seulement la Chambre, mais les membres de la Chambre.
M. GiizoT. — L'honorable auteur de Tamendement, messieurs, vous disait tout à l'heure que les bourses des grands séminaires étaient complètement étrangères à la pensée primitive de Napoléon quand il avait fait le concordat, el il vous les a montrées introduites plus tard par Napoléon luimême; l'orateur a trouvé là une preuve qu'elles étaient étrangères à la pensée première de Napoléon.
Mes^ieiirs^ Napoléon était un homme de sens, qui n'avait pas la prélention de faire tout à la fois, qui savait oiéiiager h^ nécessités du moment et même les préjugés contre
lesquebil luttait; Napoléon se serait bien gardé de favoriser les séminaires au moment oîi il rappelait les évèques, et I quand il a favorisé les séminaires plus tard, il se serait bien gardé d'y fonder des bourses au même moment. Napoléon savait attendre; il savait que de telles choses ne peuvent $«o faire en un instant, et qu'elles exigent deux^ trois et quatre années : c'est là ce qu'il a fait.
Érection des séminaires après celle des évècbés, et fondation des bourses après celle des séminaires, voilà le progrès de la politique de Napoléon ; ce n'est pas une déviation, c'est un progrès. Il poursuivait ses œuvres avec la même persévérance, avec le même courage et la même patience que je souhaite pour mon compte au gouvernement de Juillet dans Tœuvre qu'il est appelé à fonder.
Cette œuvre, je le répète, c'est la création, l'organisation complète du gouvernement couslitutionnel. Pour le fonder véritablement, pour lutter avec succès contre les forces qui l'attaquent, nous avons besoin de l'appui, de l'alliance de la religion et du clergé comme établissement religieux.
Pour mon compte, je désire cette alliance, je la seconderai autant qu'il sera en mon pouvoir; et comme je trouve les bourses dans les grands séminaires favorables à cette alliance, comme j'y trouve une preuve de la bienveillance du gouvernement et de la Chambre pour l'établissement religieux, je vote contre l'amendement.
Je repoussai en ces termes le sous-amcuilement de M. Comte.
M. GuizoT. — Je prie la Chambre de remarquer que la commission propose une réduction de 100,000 fr. et que le gouvernement annonce une diminution prochaine de 500 bourses. Ainsi ce que demande Thonorable M . Comte se trouve dans la proposition du gouvernement et dans celle de la commission. Je n'ai pas combattu ces propositions. C'est uniquement à Famendement dcM. Duk^is que je me suis opposé.
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M. DuROis. — La commission a^ en cflet^ annoncé dans son rapport que le ministre avait pris la résolution d'éteindre successivement 500 bourses^ et que la diminution de 100,000 fr., . qui a eu lieu cette année, était un premier pas vers celte extinction. Eh bien^ quand l'extinction de 500 liourses aura eu lieu, c'est-à-dire quand vous aurez retranché encoi'e 100,000 (r., car la diminution de 100,000 fr. retranche 250 bourses, vous aurez atteint la limite d'extinction an-' noniée par le ministre.
Il résulte de calculs positifs que Tannée dernière vous entreteniez pour 1,210,000 fr. 3,025 élèves à 400 fr. Quand vous aurez atteint la limite de 500 bourses étein- ' tes, vous entretiendrez encore 2,5^5 élèves qui coûteront 1,010^000 fr. Je dis que cela est beaucoup trop, que vous ne pouvez pas entretenir 2,525 élèves quand, chaque année, il ne sort qu'un nombre de 1,200 prêtres, et c'est là qu'était toute la force de mon amendement. (Bruit).
D autre part, j'entre tout à fait dans les raisonnements de mon honorable ami M. Comte. Alors, si la Chambre consent à allouer 600,000 fr. au budget, il sera demandé un crédit suj)plénuMitaire pour faire face à la dépense des bourses jusqu'à ce que les jeunes gens aient fini leur éducation.
M. GuizoT, de sa place. — 2,500 bourses ne donnent pas 2,«»00 prêtres par an. Les éludes durent quatre ans; il faut quatre ans pour qu'un séminariste devienne prêtre. Il ne siu-: des grands séminaires que 500 ou 600 prêtres par an, et comme, d'après les calculs de M. Dubois, il en faut 1,200, il s'eiisiiil que, indéjMînddmment de ceux qui ont été élevés comme boursiers, il eu faut encore 000. (Bruits divers.)
li du budget de l&ti.
I,a commission (.liargôc de l'examen du projet de liuilget (lour l'exercice \Kii avait proposé, dans son nipiiort, il propos dit chapitre xxii du budget du ministère de l'agriculture et du commerce, sur le senice de la vrritiiation des poids et mesures, une réduction (le MKi.iMHi i'ianes. Je comljattis cel amendement qui fui
- -.raviiiio ijitf je partage rîtmiiétuJe dt's jiréu- 'l'ITel de rainondeiiienl liu vohc eomiiiission à
s de notre Uévululion. C'est un riisuliat qui i]ui-z-le, l'ulililé journalière, l'uliiité ininu-
mérite; et cependant^ il rencontre encore^ dans les liabitudes populaires^ de grands obstacles, il a eu besoin d'âtre soutenu par la main de fer du gouvernement impérial pour commencer à prévaloir. Il s'en faut encore beaucoup qu'il ait complètement prévalu, et il a besoin d'être soutenu encore longtemps par l'administration pour s'établir tout à fait dans les habitudes du pays.
Messieurs, l'organisation actuelle des vérificateurs des poids et mesures me paraît seule propre à soutenir efOcacement le système. Je crains qu'on ne se soit pas rendu un compte bien exact de ce que font les vérificateurs et de Tinfluencc qu'ils exercent. Les vérificateurs font trob choses : la première est de tenir le bureau de poinçonnage et d'étalonage pour toutes les mesures nouvelles; ce bureau se tient au chef-lieu de l'arrondissement.
Ils font ensuite des toumées dans les arrondissemenis pour vérifier les poids et mesures anciens; enfin ils dressent les matrices des rôles de tous les assujettis à la vérification. Les assujettis s'élèvent en France à 900,000. Les rôles sont dressés ensuite pour les contributions directes et non pour les contributions indirectes.
Quels sont les mérites de cette administration ainsi ré» duite à sa plus simple expression? C'est précisément d'être un service spécial fait par des hommes spéciaux qui ont étudié la matière. Assurément, il ne faut pas être un homme de génie pour comprendre le système des poids et mesures et pour en surveiller l'application ; cependant il faut avoir un peu réfléchi, il faut avoir l'habitude de comparer les poids et mesures prodigieusement divers des départements avec les poids et mesures du système décimaL Eh bien! ce genre d'instruction ne peut appartenir qu'aux eiiH ployés qui en ont fait une élude spéciale.
De plus, le service de la vérification a cet avantage de n'être nullement fiscal. Je ne sais si beaucoup de membres de cette chambre ont pris la peine de lire avec soin l'ordoiinance du 18 décembre IHi^y, qui a rôglé cette organisation.
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la condtiîlcquo celli^ face nouvelle di'S afTaircs nous conseille, i nous cl à nuire gouveincnienl,
l/lioni^tat>lL> |iriio|jinanl nous disait loul .j riirui'c qu'il (■l'arli'iail loiiles nos discussions passées, qu'il s'im|)0serail de ni' parler que de l'avenir de ta France, do ce qui inléi-cssc ^êrilaldi'meut noire avenir. Il vous l'a promis, j'c:<sayerai de le fjirc. {Soiirîrfs.)
Il n'y a rt'elli'ment d'imporiant pour nous aujourd'hui, après les Inngiii's discussions qui ont eu lieu à ee sujet, que ce qui est nouveau , ce qui est survenu depuis que le minisltreilu 1-3 ni.irs dirige les aff.iires du pays.
Fn effel, il y a quelque chose de nouveau; nous commentons ti sortir de ceUe situation violente où la question rê>0' hilionnairc domine cl étoufTc toutes les autres ; nous cornmenions à sortir de cette situation oii tout est question de vie et de mori, où tous les intérêts sont ohligês de se Uire devant un iiilnèl unique, exclusif, redoutable.
Nous entions dans celle sîtualion plus libre où l'on peut tenir ciiniple de tous les faits, balancer toua les iiilérèls, suivie une puliliqiie vraiment nationale, une politique indii- [lend^iiite. au lieu de se débattre sous le coup d'une question lie vie et rie tniirl. Kli bien, messieurs, perscvi-rcmus-neus dans ic ^\-lèinc? Avameions-nous dans celte \oie nousclle, • lu ret'imliciMns-nous sous i'enipirc de la queslii>ii révolutionnaire? r/e.l là aiijoiiid'imi le problème que celte Chambre et le L;i>inciiiemenl sont appelés à lésoudre,
ltap|ielez-vous, messieurs, et je puis m'ddresser à la métnoiu- de Imis les membres de cette Chambre, quel est le fuit s.iii- ri'iii|iiu' diiqiR'l iiiius viions, je puis dire, de|puis
-LUIS ee l.iil qij'.ii-ri-. des ellni ts inimis el des souirranees in-
Di«cu.>ion du budgot i* tStt.
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in IS». - ^^M
iK-iiish (liscussion du budget <]i! minïstorcdtf .iSiinf rliangôres pour T'cxcreicc 1833, la iwlUiqiui (II- \ah d U'observalion des truitùs, pruclaiiiéc cl praUi)tiéc pw les cabinets du 8 noùt 1830 et du 1.1 mars iH3l, ntiit tlé d« nouveau el vivement attaquée. M. Ca&itnir l'êrii.T, alors prùsidcnl du conseil, rei;|>OKi el la déïeudil dam un luiii; cl remarquable di»cuun que 31. Uau|(uui culti' prit de rvfuter. Je pris lii purule pour rqHtiidre t M. Miiugiiin, cl nprés nia rêimnse, la Ctuinbrv teim 1.1 discu»i[OD géuémlc sur le biidgul des aff^in-ï étruigères.
M. (iLiigT. — McMJeurc, au poUii où cette diKtiuiun M iriiTÀi, je n'ai nul dusti-in do la prolun^i-r lotigtcmpi. Je m prcniiraJB luiïuie pu la purâlu «'il ne lui- leniblait nëeoMajit il'iippeler, île coiiceotrei' luuio l'atieiiLiDU dt ia liiunln Mt ce qu'il ; a du viaiiucnl Duutean duni notre lilnatiiai el MT
la conduite^que cette face nouvelle des affaires nous conseille, à nous et à notre gouvernement.
L'honorable préopinanl nous disait tout à l'heure qu'il écarterait toutes nos discussions passées, qu'il s'imposerait de ne parler que de l'avenir de la France, de ce qui intéresse véritablement notre avenir. Il vous Ta promis^ j'essayerai Je le faire. (Sourires,)
Il n'y a réellement d'important pour nous aujourd'hui, après les longues discussions qui ont eu lieu à ce sujet^ que ce qui est nouveau , ce qui est survenu depuis que le ministère du i3 mars dirige les affaires du pays.
En effet, il y a quelque chose de nouveau; nous commençons à sortir de cette situation violente où la question révolutionnaire domine et étouffe toutes les autres; nous commençons à sortir de celte situation oii tout est question de vie et de mort, où tous les intérêts sont obligés de se taire devant un intérêt unique, exclusif, redoutable.
Nous entrons dans cette situation plus libre où l'on peut tenir compte de tous les faits, balancer tous les intérêts, suivre une politique vraiment nationale, une politique indépendante, au lieu de se débattre sous le coup d'une question de vie et de mort. Eh bien^ messieurs, persévérerons-nous dans ce système? Avancerons- nous dans cette voie nouvelle, ou retomberons-nous sous Tempire de la question révolutionnaire? C'est là aujourd'hui le problème que cette Chambre et le gouvernement sont appelés à résoudre.
Rappelez-vous, messieurs, et je puis m'adresser à la mémoire de tous les membres de cette Chambre, quel est le fait sous l'empire duquel nous vivons, je puis dire, depuis quarante ans : c'est une coalition générale de rEuro|>e; c'est sous ce fait qu'après des efforts inouïs et des souffrances incroyables, la République française faillit succomber. 11 fallut que la main de Bonaparte vint la sauver.
Plusieurs voix, — La République s'était sauvée elle-même.
M. CirzoT. — Il a sauvé la France^ si vous voulei... (.Vouvdles ri'clamotions.)
Voix des eoctrémités. — La France était sauvée .quand Bonaparte s'est rois à la tète du gouvernement.
Aux centres. — Laissez parler.
M. DE Gramxont. — Il n'est pas permis de déBgurer ainsi l'histoire.
M. GuizoT. — Bonaparte fit plus que de gagner des batailles; il comprit très-bien d'où venait le danger; il comprit qu'il fallait briser Tunité de FEurope, dissoudre cette coalition qui pesait sur la France. Étudiei la politique du gouvernement consulaire; étudiez ses actes^ ses négociations, vous verrez qu'ils tendirent constamment à détruire l'unité de l'Europe, à chercher des alliés à la France, il négocia successivement avec l'Espagne, le Portugal, la Prusse, l'Autriche. Il ne négligea aucun moyen de se faire des alliés; il chercha par tous les moyens à briser cette unité redoutable qui avait pesé sur la République française, et à entrer dans le système des alliances au lieu de rester sous celui de la lutte révolutionnaire; c*cst l'honneur du gouvernement consulaire d'avoir ressuscité les négociations, r-d'a voir remis la France en paix avec telle ou telle puissance de l'Europe, et de l'avoir ainsi soustraite à ce fardeau de la coalition sous lequel elle avait failli succomber.
Malheureusement, vous le savez tous, Napoléon rentra dans la voie d'où Bonaparte avait tiré la France. De même que la Convention avait aspiré à la révolution oniferselle, il refit contre lui-môme la coalition qu'il avait travaillé à dissoudre; il succomba à son tour. Ce fut dans cet état, en présence de l'Europe liguée contre la France, que la Restaii* ration s'accomplit.
Quelle fut la tentative, l'efTort de la France, ou plutôt de son représentant au congrès de Vienne? Ce fut de détruire l'unité de l'Europe, de la mettre en deux, de faire à la France une politique et des alliances distinctes. C'est, il faut le dire, l'honneur de M. de Talleyrand d'avoir consacré, pendant le congrès de Vienne, tous ses cfTorts à obtenir ce résultat, d*avoir travaillé à détruire l'alliance de Cbaumont; il y
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réinsil. Vous savrz qu'il parvint à conclure une alliance enlto la Fiance, l'Angleterre et l'Aulriehe. Les Cenl-Jours vinrent Jélriiire celle œuvre, et la France se retrouva en prL-«ence Je la coalition européenne ; celle-ei prit le nom Je Saillie-Alliance, et se fit sous la piépnndéranco russe. Voilà le fait sous lei[uel nous avons vécu jusqu'à la révolulion Je Juillet, ta Sainte-Alliance dirigée conlre la France, et dans lii Sainte- Alliance, la prépondérance russe, résultat naturel de la personne d'Alexandre cl du rôle premier que la l'iu.'sie aiait joué dans la lutte contre Napoléon.
Eh liicn! la révolution de Juillet semblait devoir conlirmcr ce T.tit redoutable, rcsserier lous les liens de la coalition européenne contre la France. Telles ont été en elTet et nos craintes et les iiremières apparences; oîi en sommesnous aujourd'hui? Je le dcinanJe, où en sommes-nous depuis que le système politique du cabinet se déploie en Europe? Je conviens qu'il n'y a pas Je scission entre les puissances eurnpéennes; tous leurs représentants siègent à LoLidres ; leur union n'est pas prés de se rompre, elle ne se rompra pas, ji' l'espère; mais il est clair que l'unité de la Coalition curopécutic a disjmru , qu'il n'y a plus de coalition européenne contre la France.
Je ne parle pas sciileinent Je la ratification Je l'Angleterre au traité Jik 1 5 novembre ; il est évident, par le langage de ses ministres, par les sentiments qui éclatent cl dans le parlement britannique et dans toute la nation anglaise, que si le gouvertu-tneiit anglais n'a pas conclu un traité d'alliance otTeiisive et défensive avec la France, il marche de concert avec le goutciuemcnt français, qu'il est anime du même e-prit, que les intéi èts cumuiuns des deux nations sont compris par les deu\ gouicrnunients. Cela vaut bien les alliances
oUen;
t déi:
i-ela les
ele
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alliances^ une politique particulière pour le moment oîi elle en aura besoin.
Eh bien! c'est ce qui existe aujourd'hui en Europe. L'union (les puissances n'est pas troublée^ mais il n'y a plu<, je le répète, de coalition générale contre la France. Le gouvernement français et le gouvernement anglais marchent de concert^ et s'il n'y a pas de traité conclu^ qu'on ne vienne pas dire que cela tient à la présence de tel ou tel ministère, que cela dépend du succès de telle ou telle mesure dans le parlement britannique. Je crois que celte Chambre doit porter, cl pour mon compte je porte au ministère actuel de l'Angleterre une véritable sympathie; je crois ses intentions excellentes, et pour TEurope, et pour l'Angleterre, et pour nous. Je n'ai pas sur la mesure de la réforme une opinion arrêtée; je ne fais profession de savoir les choses que quand je les connais véritablemcni; cependant je désire le succès de cette mesure, qui me parait le vœu prononcé de l'Angleterre, liais, je le répète, je ne crois pas du tout que la bonne intelligence de la France et de l'Angleterre tienne au succès de telle ou telle mesure, à la présence de tel ou tel minist(*re. Elle a des causes bien supérieures qui subsisteraient quand môme Icii discussions du parlement auraient une autre issue que celle que nous pouvons attendre et espi^rer.
Je ne connais aujourd'hui en Angleterre que le parti tor> violent, exagéré, qui puisse vouloir rompre avec la France, une guerre avec la France, et la guerre générale en Europe : eh bien! le lorysmc violent n*a aucune chance en Angleterrr, à moins que la France elle-même ne lui en donnât pou- sa conduite violente en Europe, et par l'exagération de l'esprit révolutionnaire clu'Z nous.
Après cela, qu'il arrive ce qu'il voudra en Angleterre, «|ue la discussion qui s'agite dans le parlement britanniqre ait l'issue que le pays trouvera sage. Poumons, quelque intérêt que nous portions à la réforme, quelle que soil noire sympathie pour le ministère actuel, notre sort n'est pas lié au sien, et la bonne intelligence de la France et de l'Angle*
chamure des dkputls.-- iiaus is^î. 401 terre peut Houier sa place Jans uni; l'iiiili.' d'inilics combinaisons.
Le progrès politique dont je parle est moins avancé, j'en conviens, sur le coiilinent qu'au ilelii du dùlroil. La Prusse el l'Autriche sont plus engagées que l'Angleterre dans les traditions, les habitudes, cl pour tout dite, les interdis de la Sainte-Alliance ; elles sont placées encore, je ne dirai pas dans la dépendance, mais sous la prépondérance russe, et iort au delà de ce qui leur convient.
(^pendant, il est impossible de ne pas remarquer déjà, dans chacune de ces deux puissances, une certaine (endance à relâcher les liens qui les unissaient à la Hu^sic, à se faire une politique propre, {lersonnelle, à agir plus librement qu'elles ne l'oni fait pendant les quinze années de la Restauration; il est impossible, après l'issue iju'a eue la guerre de Pologne, que l'Autriche ne reprenne pas quelques-unes de ses anciennes méllances contre la Russie, de ces méfiances qui ne l'ont jamais quittée, de ces méfiances qui, au commencement de notre ),'ouvernement et lorsque la coalition européenne se foriimit coulie nous, l'ont ivlardi^e longtemps. L'Autriciiu reprendra bientôt quelques-unes de ces méllances.
U'un autre calé, l'Autriclii: ne renoticcia )>as aisément ii l'alliance angl.ii^e, qui est dans lus baliiludes du cabinet de Vienne; celle alliance est un principe |)olitique pour la monarchie autrichienne. h'iiJIlcurs, il s'est formé en Autriche une multitude d'iutéièls tiouieaui auxquels nous ne pensons pas assez, et qui modilicnl puissamment la [Militique des cabinets. Ainsi, il y a quelques années, l'Autriche n'avait pas dans la Méditerranée plus de deui ou trois cents bàlimenls de commerce; elle in a .lujuurJ'hui plus de deux mille. Son
défend elie-môrne^ qu'elle protège la paîx^ qu'elle oblige les gouvernements de modifier leur politique. Quoique extérieurement les choses restent les mémes^ il y a une foule de causes qui imposent à TAutriche une politique différente de celle qu'elle a suivie autrefois^ et qui l'obligent aujourd'hui à se placer un peu hors des habitudes et des routines de la Sainte-Alliance^ à être un peu moins sous la prépondérance russe qu'elle ne l'a été depuis quinxe ans*
Je pourrais faire le même travail sur la Prusse ; je pourrais montrer les intérêts nouveaux qui se sont créés, le système essentiellement pacifique de son gouvernement, le besoin qu^elle a de la paix, même pour cette influence sur l'Allemagne dont on parlait tout à l'heure.
D^ailleurs, il ne faut pas oublier que la personnel la vo* lonté, l'opinion du roi de Prusse, est d'un grand poids dans la politique de son cabinet; d*autant que c*est un roi trèspopulaire, très-cher à son pays, qui lui a renda d'éminents services, qui a protégé la liberté de la pensée, et favorise le développement de Fintelligence au delà de ce qn'oni fait tous les autres souverains de l'Allemagne. Ilarendusartoal à son pays ce service immense, celui de réunir en une seule Église les luthériens et les calvinistes jusque-là séparés.
I^ politique personnelle du roi de Prusse est essentiellement pacifique; elle l'oblige à garder une extrême réserve, ou du moins une bien plus grande réserve que ne Ikisait jadis Frédéric-Guillaume> dans la vue générale d'une cotKtion contre la France.
Ainsi, messieurs, sur le continent, pour PAutriche même comme pour la Prusse, le lien de la Sainte-Alliance est partout relâché; partout une politique nouvelle s'insinue dans les relations des cabinets, et les oblige à modifier leurs anciennes routines.
Reste, il est vrai la Russie, beaucoup plus fidèle, j'en conviens, aux traditions de la Sainte-Alliance; d'abord elle Tavait enfantée; elle y avait la prépondérance, c'était son ONivte, son empire; il est naturel qu'elle y tienne davantage ; d'ail-
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leurs les principes de Tabsolutisme sont plus ceux de la Russie que de toute autre puissance ; il n'y a pas lieu de s'ëtonner de celte adhérence plus longue de la Hussie à la Sainte-Alliance. Cependant elle n'en est pas venue jusqu'à une hostilité sérieuse, véritable, contre la France.
Ne croyez pas les bruits répandus à ce sujet. Les gouvernements absolutistes ne sont pas aussi légers^ aussi téméraires qu'on est tenté quelquefois de le croire. Savez-vous quelle eût été l'envie de l'empereur Nicolas? De mettre la France de Juillet au ban de l'Europe, de lui rendre les relations plus difficiles, plus épineuses, plus malveillantes. C'était là la politique de l'empereur de Russie, cl non pas une guerre générale et déclarée.
Eh bien ! si tous les faits que j'ai eu l'honneur de rappeler h la Chambre sont exacts, il est évident que la Russie ne dispose plus de l'Europe comme le faisait la Sainte- Alliance. D'un autre côté, il est impossiblc'quc l'empereur Nicolas lui-même ne s'aperçoive pas que la politique, je n'ose pas dire qu'il suit, mais dans laquelle il semble vouloir persister trop longtemps, nuit à la cause qu'il veut servir. Ce sont l'esprit révolutionnaire, les chances de révolution qui alarment l'empereur Nicolas. Eh bien! tout retard à la pacification générale de F Europe, tout retard à des arrangements défmitifs et généraux entretient le ferment révo« lutionnaire, empêche l'esprit de paix et d'ordre de renaître véritablement en Europe : en sorte que, par sa persistance imprudente dans la politique de la ^inte- Alliance, l'empereur Nicolas compromettrait la cause qui lui est chère,et prêterait des forces àTesprit révolutionnaire qu'il veut combattre.
11 est impossible qu'il ne s'aperçoive pas de ce danger et qu'il ne renonce pas de lui-même à une erreur qui n^est, permettez-moi de le dire, qu'une routine.
11 est une vérité proclamée par tout le monde, je crois, excepté par l'honorable M. Mauguin ; c'est que la prépondérance russe n'existe plus, ou du moins qu'elle est grandement affaiblie.
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J'avoue que j*ai été étonné d'entendre dire tout à l'heure que l'issue de la guerre de Pologne tournerait en grand accroissement de puissance pour la Russie. Ce qui m'a paru depuis deux ou trois mois évident pour tout le monde, c'est que, quelle qu'ait été l'issue de la guerre de Pologne, la Russie n'en a pas moins reçu un notable échec dont elle portera longtemps les marques ; non-seulement à cause des efforts matériels, des sacrilices d'hommes et d'argent qu elle a été obligée de faire dans cette lutte^ efforts plus grands qu'on ne sait au dehors, et qui lui out coûté plus cher qu'on ne croit, mais à cause de son influence morale qui s'est affaissée.
Eh quoi ! l'on a vu 60 ou 80,000 hommes et une seule YÎlle résister pendant près d'une année à la puissance de l'empire russe, tenir les esprits en suspens^ faire un moment flotter les destinées; et Ton trouverait là un grand accroissement de force et de crédit pour l'empire russe! J'ose dire qu'il n'y a aucun accroissement de territoire qui puisne compenser l'échec que la Russie a éprouvé dans cette circonstance. ( Voix nombreuses. Très-bien, très-bien !)
Vous le voyez, messieurs^ malgré les apparences, malgré l'union qui continue à régner entre les puissances de l'Europe, la Sainte-Alliance s'écroule de toutes parts, les liens s'en relâchent. La politique constamment unie contre la France s'affaiblit; chaque État revient à une politique plus personnelle,plus libre; les combinaisons intérieures de chaque État |)cuvcnt varier, la France peut trouver place dans ces différentes combinaisons.
Il n'est pas vrai que la France soit engagée dans tel ou tel système exclusivement, qu'elle ne puisse pas, dans telle ou telle occasion, chercher et trouver d'autres alliés. Cest par la force de sa position qu'elle veut la paix en Europe; elle a contribué plus qu'aucune autre puissance à maintenir la paix européenne ; elle est libre de choisir désormais ses alliés et de faire prédominer, dans tel on tel moment, tels ou WU do ses intérêts. Si j'avais besoin de
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prcuïi'S spéciales et |msitives, je les trouverais bien fatilenieiit dans les cMiiiemtiits qni occu[)enl aujourd'luii tous li-s f.iprils, dans les all'aircs d'ilulic et dans les afTaiies même d'Ancône. Si jamais il a êti- évident que l'état général de l'Eunipc l'iail clian;;é, i[uc la Sainte- Alliance était détruite, que la Kraiice était niailressc de sa politique, et pouvait reliouïcr les ciiiubiiiaisuns les plus avantageuses, l'airaire d'Ancône Cil e>t lu prciiM;. {Rirrs il' iucridulilé aux ej:lrêmités.) IVimellei-niui de mius le piomcr. {Mariiws ijémrales d' at-
Mcï-'iciirs, Ljiiaud a éclalù l'itisurrectian de la llomagne, la pi'tjuièie, cl j'ajouterai même la secnndc, vous savez que l'opinion gcricrdle qui nous a saisis tous a été que c'était une maiiilesUlidiid'un \ if esprit de lilierlé, que ces [lopulations koulaictil av>>ir Jc:^ itislilulions nouvelles, que les concessious oiïoitcs cl iiii'rne donuces par le gouvernement n'étaient p;is .■^utlis:mlcs, iju'il en fallait de beaucoup plus élciidiics et plus -nlôlcs; c'était l'opinion générale. Cepcnd,.!!! ail loiliru Je n-ttc [ipiuion. un a entendu dire tout a coup. ]•• LU' diiai p:i? qu'une asst'z vive sympathie, le ini>l f?t l]u|i liiil, niiii;. qu'uhc a?:-eî ijiaiidc faveur pour l'Autiiclic -c ui.iiiilVsl;.il d.ins ces !':tats el qu'ils n'étaient pits r'iclié> lie l.i rciitiéc de tiiaqicsautncliienni's. Celte prédilci'liKii p<-ur rAiilriclic . du cùié de la I.ombardie, a dû nous éloninr; tvpciidaiit il c^t iui[io9sil)lc Je méconuailie
Ou a dit liiiit de soilc qu'il ^'a^issait d'une grande intrigue de 1,1 pail di- l'Aiiliii lie. d'iiui' intention de conquête, et que Sun iiiiei'vi-iili.>u d;iii:^ l.i l'i<>ni.<;;iie n'ctjit qu'un prétexte piuir .-'cni|i.iicr de celle priniiicc, et l'ajouter à ses pusses-
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chiennes pour conquérir Bologne, el l'ajouter aux autres possessions de l'Autriche en Italie.
L'Autriche sait Irès-hien que ni la France^ ni l'Angleterre^ ni la Prusse^ ne souffriraient un pareil accroissement de sa part en Italie. Mais Tétat général de l'Italie a amené ces insurrections partielles, et en amènera peut-être, dans la série des années, beaucoup d'autres. 11 y a là un malaise général, la souffrance d'un pays qui aspire à un changement d'état; non-seulement cette cause excite naturellement des mouvements analogues à ceux que vous avez vus; mais c'est un excellent principe de guerre générale en Europe, une excellente chance pour certaines gens d'établir par ce moyen une collision dont ils ont besoin, et qu*ils n'ont pu réussir h opérer ailleurs. Nous ne pouvons le méconnaître; nous sommes trop accoutumés à regarder les affaires de notre pays et celles de l'Iiluropc pour ne pas voir qu'il y a un parti, une faction qui a besoin d'une guerre générale, qui n'a d'espérance, de chance que dans une collision universelle. Eh bien, on avait espéré que cette collision naîtrait de la Belgique, elle a manqué; on l'avait espérée de la Pologne; elle a manqué. On la cherche en Italie.
Il y a là un foyer de guerre générale, et je ne doute pas (je ne sais aucun fait particulier, je n'inculpe personne), je ne doute pas que l'insurrection polonaise d'abord, et ensuite cette espèce de mouvement qui s'est manifesté, vers TAutiiche, n'aient été fumentés par ce besoin d'une guerre générale qui a été deux fois déjà l'espérance de cette faction; je ne doute pas qu'on n'ait espéré, si les provinces bolonaitics se détachaient tout à fait du gouvernement papal et se rattachaient à rAutriche, cette collision qui avait manqué en Belgique et en Pulogric.
Je crois qu'on se sera trompé pour l'Italie comme on s'est trompé en Belgique et en Pologne. Je crois ferme. ment que le gouvernement de l'Autriche a trop de bon sens |)our ne pas com])rendre que la possession même de la Uduicigne ne vaut pas à l)oaucoup près pour lui les chances
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d'fUM guerre générale. Lt France, d*un autre côté, sait trèsbien et a prouvé par sa conduite qu'un succès aussi vif qu'on voudra le supposer ne lui vaudrait rien pour elle-même.
Ainsi la France ',et rAutriche ne donneront pas dans le piège qui leur est tendu; elles ne se laisseront pas entraîner dans une collision.
Cependant le malaise italien est un fait qu'on ne peut supprimer et dont il faut tenir compte. L'Autriche a grande envie, sinon de conquérir^ du moins de maintenir ou d'étendre sa prépondérance en Italie ; l'Autriche veut que ritaUe lui appartienne par voie d'influence ; la France ne peut le souffrir.
£h bien! là où l'on voudrait une cause de collision générale^ ce sera seulement une cause de difficultés, de négociations entre les deux puissances. Il faut que chacun prenne ses positions; l'Autriche a pris les siennes; nous prendrons les nôtres; nous lutterons pied à pied contre l'influence autrichienne en Italie; nous éviterons une collision générale; mais nous ne souffrirons pas que Tllalie tout entière tombe décidément et complètement sous la prépondérance autri« chienne.
Et remarquez, messieurs, les révolutions, l'insurrection^ la conquête, voilà la politique révolutionnaire^ celle dans laquelle on voudrait nous entraîner. Des expéditions partielles, des mesures comminatoires, des négociations, voilà la politique régulière, la politique de la civilisation. {Marques nombreuses (f approbation,)
Eh hien^ c'est cette politique que nous devons suivre eu Italie. Sans doute nous devons lutter contre l'Autriche^ fa* voriser le développement des libertés italiennes ; nous devons penser à la prodigieuse incertitude de l'avenir de ce grand pays, y préparer notre politique tranquillement, régulièrement, en n'ayant pas peur des embarras et des diffi. cultes, en sachant les affronter au besoin et les surmonter lentement.
Je sais que celte politique est compliquée, difficile; je
um lIlalOlKi; l-AKLEMHNTAlIlK UK KK4NCK.
liais (|ue cû n'est pas celle à laquelle iiaug tumniM lubtlBb depuis quaranle ans; mais lemarquei la situation n (iti le gouvernemenl rc{jrc3cn[aLif et la liberté de U p placent la politique. Les gens qui écrivent tinr l«*<i et ceux qui les lisent croient awisler k un spectacle, i nu drame; ils sont des npeclateurg oisifi, pre»«<^ que U pîèa marche et qu'elle aiTÎve k son dénuOmpnl ; il* sont imp»* tîenls des difficultiSs, des lenlcure; ils s'ennuient. Mai* ka événements sont Irés-réels; ce o'ut paa une com^tie; U* persoiiDages sont très-réeta aussi, et ils ne wnt pt> « prexëa que les speclatcurs; ils prennent leur* aitc*, il* calcnlcol IcuN intérêts. Ea politique pratique, cetl« raptiliU nécosaire k un Jrame joui! dcvnnl lu public auembiri ne cuf viendrait points les i<vénetnenti se difrniilenl liicn jtm lentement, avec plus de dîfikutlés. Vous \ou« pUignn qM la Prusse, la Russie, l'Autriche et la Ilollando, n'jwBl pM encore reconnu l'Iudépendauee de U Be!gti|iio. MeauNn. au 1*1* siècle, U Bel^que, les Paj»-Bai louluroBt tt ics^ indépendants de l'Espagne. Vuules-Toua me pametlrc 4a vous rappeler quel temps il* ont mi» à M faïn rcdbimÎIk. {Mouvement.} La première insurrection a i-u lieu on 1501. La déclaration do l'indépendance <U» ProrinoM-Uinaa* M (aite en ISSl ; la preiniùre trêve que rb]ia(iM accart* Ml ))cu en 1009 : celte Ir^ve fut accnrdée jw tuile île U aie» diation de la France et de l'Anglclerre. La %n*m « roib* mencé en ISâl , et ce n'cit qu'en lOtô, quaUv-TÎilglHii ua après, que l'Etpa^ae a reconnu l'indépeadane* ia Pn- TÎnoM-Unie». (BruiU diotn. Aim iTttppnbaiiim mk mi^ irei.) C'est k travers ces épreuves e( des uuflkwMa* iM«i« que le» Provinces- Unies parvinrent à assurer Irnr hiilpw dauce.
Non, mesticurx, la Belgique n'a pa> à w ptaiodret il hB en a peu coAté pour redevenir un £tal ; elle a ili heuirvaa de trouver si promptement la protection do U Kiu»*. Cart au Kin de la pnii, c'est sani de grande» toiiffniioas, fa'lUt
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alieiiJ les ratiricalions g^aéiales qui lui aniveronl; je ne sais si ce st>ra clans deux ou trois mois; mais si elles se faisaienl plus longlemps attendre, ce ne serait pas encore une raison pour nous ëluver contre un système de politique qui a amené de si prompts et de si rapides rësullals.
Je demande à la Cliamhre la permission de le lui répéter, parce que c'est, à mon avis, le seul Tait important de noire situation ; nous commençons h sortir de la question révolutionnaire; nous commençons à entrer dans ces questions de politique pratique où il j a de la liberté, de la diversité, et qui ne sont jioint des questions de vie et de mort dont on ne peut attendre sans crainte la solution.
Ce résultat, ce pas que nous avons fait hors de la politique révolutionnaire, nous le devons au système du gouvernement depuis la révolution de Juillet; à ce système modéré et pacifique qui n'a engagé la France ni dans les voies révolutionnaires, ni dans aucune combinaison exclusive.
La Chambre a apjiuyé i:e système ; qu'elle persévère à lui donner son appui. Les diflicullés que nous rencontroni sont graves, sans doute, mais elles n'ont rien de fatal, de menaçant ; elles se résoudront toutes par la bonne conduite du gouvernement, et la ]>ersévérance des pouvoirs constitutionnels dans les mêmes voies. C'est plus que jamais pour la Chambre le moment de donner force et confiance au ministère qui nous a fait entrer dans cette voie, la seule voie de salut.
Je vote pour le budget des alTaires étrangères tel qu'il a été proposé par le Gouvernement, sans aucune réduction, parce quËJesui» convaincu que la France n'a rien de plus pressé, rien de plus impoitanl, aujourd'hui, que d'appuyer ce premier esi'ai de politique raisonnable et naturelle que noui
. DiMUHlDn du Ludfal 4« 1831-
— ClMntiri' 4ri di>|>ult4'— li«>iiM du
Dans ta (lt»cu»si<m du budget du niinistèn! de guem [tour l'exercice )»3i, M. Mai>|jia d'Oïn»! dùpul^ U'Ille-clr Vilaine, pro|to»a par anifindemeot :
10 La niiM à lu retraile de 7H lieu(«iinls { elde lîSmnrécIniisdooîinip;
3" L'oIIocalioii de IO,IHX) Traucs aui 4i ItcutciuiiU gùoéraux, et de G,(HHI francs mix 00 muvduiu de camp ([iii ii!Sterf»cnt en iioiMiciivilB. Cequidevali produire une réduelioD de dépense* de l,08B,rtW Tnnrs.
Je comballis cet amendement (jiii Ait rcijeté.
M, CuiiOT. — Mi'MÎeurf, je viens prier U QwnbnAt mcUn: un Icrmc, cl ud Icrmc prompt, à celte ditcBsûn. Auxextrimitè*,—E,\ili!en\ aux \oit,MUiaisl (iftfittiaj
U. GuxuT. — McMioiin, pernicllei [Son, niim, mu
voix!) McMÎoun, pcrtonnc ne pcmv plus que moi ^M h (^Iminbre ne duit ciiar i aucnou crainte;
L'IIAMOldj DES UKfUrÉij. — 11 UARS 183!. 411 |>lu!i cuiivaiiicu ipic moi que la Cliaiiilire peul avuii, dam des oixaïk'iis quu jn iic veux pus caiactûriser, det devoirs dillicilus, ligiimriix munie à Lt'iii[ilir; et si ella se trouvait duus une du CVS occasiutis, je serais le premier à lui demander tout son courage, queU que fussent les pdrilj, llaii rien de |>ji'eil n'u^Li^tL' aujourd'hui. Jeprielatlliambrc de se rappeler k siluatiou où elle se trouve. La Chambre dus dé|iutês est de fail, et par une cauaéqueiice uaiurelie de noire ii-iutution, le poutoir prépondérant de iT.tal \ c'est elle qui détermine la diieelion du gouvernement, et qui imprime le ciractèic île f<>\\ ojiiiiion aux nlTaires publiquea. Or, meisieurs, la responsabilité est inhérente au pouvoir, à la pré- ]Mindérance. Coiiiiuiseî-vuus a\cc la prudence quecommande
lalnlil,
Que fit Henri IV a|nrs la [.igue? Il paya les deltesde ses ennemi?, les délies de M.iyenne ; il paya inimo trois fois plus de dettes que Mayenne n'en avait. Ilenii IV savait qu'au >orIlr des IroiiLk-^ jnililiquos, il faut surloul s'appliquer à t;uérii- tontes les plaies, à rassurer toutes les existences; il savait que c'est une fanlo énorme de porter sans cesse le lroi[ljIeel l'inciniéluile dans toutes les classes de la socicic...
'aineiidn
A raincndemeDt , à
enl !
c^l de l'aineiidemenl que je parle.
M. l.ii/iir. -
Au etiilrf. —
,1/. U l>M„l,')il .lu C'nxil. ^ Attendez le silence !
M. (iri/oT. -^ Ce que la (:lijm|j|'e a ii faire aujourd'hui, la mission îi larjnelle elle isl appelée, c'est de se conduire connue lit Henri l\,de joui'r le rôle d'un grand homme, de !.ui(re une Imiine pijlilji|ne, une politique prudente et na-
4ia UISTQIKE l'AKLEMF.N'TAlKE VE FRANCE,
à ne pas mtkoDtenlm' tout le monJc. [Tres-bim, trit-bifK.1 C'est là le premier detoîr d'un ^ouvcrnetrirnl, vt on tôt en uela l'inlt^rèi général, car l'intërèt général n'est antre cboM que la collection des IntérMs privés, <[u'il (aot cocMuller tous el ménager conlinuellcment. EU liieD ! c'est le <l«T(Nr de la Chambre, c'ett sa miiiion de pen'er à tomes cbmes, de ménager toui les intérêt!:, de k le* concilier lotu, aulant qu'il est en son pouvoir ; car c'est «ur elle, je le ripMe, qae pèse la principale rcitponsabililé des destinées de là r^roliilion de Juillet et du gouvernement qui en est sorti. (Juc voix.auJ! voix!)
Se dirai plus, messieurs; la Chambre, eji suivAQt U mauvaise politique dont \i: viens de parler manquerait nim* seulement à sa iitualion, cIIl' manquerait enoure, je nliéttlc pas il le dire, à se» si'ntinii'nlï, â se» propres seatiincDla.
Tous les glorii-ut bouienin de notre révolution, loiis les noms propres qui s'j rattachent sont cbcrs à la Clianifan; la Chambre honore et aime toutes nos gWires, elle Ablre marqner sa bien veillante el *un c»lime t cet guemen à qoi nous devons nus triomphes. Mais il faut, mesaicars, <)« la Chambre sache que la reconnaisMincecodle ^twl^tw chose aM gouvcmcmeniul au peuple, qu'il Tant faire de* aacri&oe«|ioar marquer l'estime que l'on porte à de giamlt icrvicca rendin. qu'il n'est pas possible de témoigner digncncnl sa rec«nnaissance et de dégrever en mftnic lenip* les conthliuaUes. (Bruiti divrrt.) La France veut, la France doit |u;er la glain qu'elle doit i tes défenseurs, car c'o*t elle qui en a recueilli les fraits; leur gloire est pour elle aussi biCR que pour evx; nuis >a gloire coAlo cher, la recuanaJasance coAir char. N'bdsitoiu [>as, messieurs, k le dire au fVf». CW far it telles Irions qu'il apprendra qu'il ne faut pas se précipiter aveuglémtiul ilaii> le* nivulutiooK ; c'etl par de telles la^aos qu'il saura que la [tait, la lilierlé régulière, le rrigitna csoslitutiounel valent mîeua que tous les ha>anl* des n^volnboea.
Je le répèle, je demande instammeul 11 la Chambre da li^ uiiner cette discutsioa.
t'HAMiiur Di;^ n);rrTKs.-u mars issa. *is V.-ifle la ilrn^f. — Kti liicn! lenninez vntre discours. M. i'.irziiT. — QH'elli; cnnsulle sa vraie situation, ses ]>ro|iros niri'ciiniw : ijii'dlo réprime les abus à venir, qu'elle viSfurniL- dans l'avenir les mauvais sytilèmus; mais qu'elle toit ju?tt*, large, généreuse pour tous les servicei rendus, pour loulc* les gloires passées. {Approlialion aiu: eenirts.)
Le budget du ministère de la guerre cOQtouJI (cba- [litre xv] une allocation de fiOOjOOorrancs* pour secniin aux anciennes années de l'Ouest. » Plusieurs aiiicnd»ments Turent proposés pour la réiluctioa de celle somme. M. Casimir Pi^rier et H. le niarèclial Soull la comiiatlirenl au nomde h politique. J'nppuju )ecal>iiKt dans su résistance. Les amundcmcats (urenl rejeta.
M. Gui70T, d^ ta filacc— Il t»t, je crob, bttn cmitm que le* Micoun dunl il «'ngil ne coutlilueat fu iea initi. que le gouvernement e4t toujourt libre dt la retirer an [lefxmticii à qui ili lonl ilunnèi. ton ilvnc que rou toaki réduire rallucalion, coque vou« allci réduire, mmoIIm moyens d'action, lc$ mujeni d'inlluenco du gimfemnnri (laiii rOuut. {Mottvmunim tmt iUvtr$.)St Mdonhipu^ le gouvernement no retire i^t ne doive retirer ces neom aux personnes qui, dons l'Ouest, te coadoiraioit nul et nttnifeateraient leur liostiliLé contre le goMTCToeiitent kUmI.
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.Mais ce ci'ddit, cette allocation laissée entre les mains du gouTCmement est évidemment un moyen d'influence sur des gens doit il ne s'agit pas de conquérir l'afl'ection, mais dont il faut maintenir la tranquilliti'. Ceci n'est pas, je le répète, une question d'afTuclion, ce n'est pas non plus une question de justice ni de droit ; c'est une question d'influence, c'eat une mesure politique; si le gouvernement trouvait que les gens auiqiicls ces secours aont donnés ne les méritent pas, il les leur retirerait, et ne ferait aucun usage de votre crédit. Je demande que le ci'édit soit mainlenu.tout entier, afln de ne pas affaiblir les mojens d'influence dont le gouvernement dispose librement. {Aucc vuix, aux voix!)
DUcuMion du projet de loi relatif à la résidence des étrangers
réfugiés en France.
— Chambre des dépatéi. — Séance da 9 a?ril 1889.—
1^ cabinet présenta, le 9 mars 1832^ à la Chambre des députés, un projet de loi relatif à la résidence des étrangers réfugiés en France et aux droits du gouTernement à leur égard. Le rapport en fut fait à la Chambre le 7 ayril i83i, par M. Parant, député de la Moielle. Plusieurs membres de l'opposition^ entre autres M. de La Fayette, combattirent vivement ce projet. J'appuyii la proposition du cabinet^ qui fut adoptée et promulguée, comme loi^ le 21 avril 1832.
M. GuizoT. — Messieurs, je demande à la Chambre me double permission : la première de ne pas roccaper de politique extérieure ; ceci n'est pas du tout une question de relations étrangères ; c'est une question d'ordre intérieur, de police française. Nous n'avons point à nous inquiéter en œ moment de ce qui s'est passée de ce qui se passe au dehors; je n'y reviendrai pas.
CUAMUKE Ut:;; UKl'l rKS.-U A\R1L IWi. «n
Je prie aussi la Chambi-c de Iruuver bon que je ue rentre pas dans ces discussions générales sur le système de gouvernement qui préside à nos dcslintes depuis un an, dans ces aceusalions, ces défenses, ces récriminai ion s générales dont nous sommes abreuvés. {VoU- aux central C'esl bien vrai!) J'ai pris pari moi-mâme plusieurs fois à ces débals, j'en suis las... passez-moi l'eipressiuD. Je ne teuiL que présenter ù la Cbambi'e quelques observations sur la question particulière, sur la loi spéciale qui nous est proposée et sur laquelle je n'avais, en arrivant, nul dessein de prendre la parole.
Messieurs, j'estime, autant que l'honorable général qui a ouvert la discussion, cette pbilaatliropie générale qui s'intcrcsse au sort universel de l'Uuinaiiilé, au prt^ri» général de la civilisation, et cuusidèic l'intérêt commun de tous lei peuples. Comme lui, je désire que les peuples se dégagent de ces préventions, de ces baincs nationales qui ont si longtemps ti'oublé l'Europe. Hais, messieurs, si j'bonore la pbî- Jautbropie générale, j'estime aussi l'esprit de nationalité et les seutinicJits qui le constituent; j'estime l'esprit de nationalité comme j'estime l'esprit de localité, l'esprit de famille, car là résident les véritables liens qui allacbeul les huinmei à la société [larticuliere dans laquelle ils sont engagés et lui assurent leur all'ection et leur dévouement. Je m'étonne d'entendre cojistdtumeut parler contre la centralisation de notre administration intérieure, contre ses t'uuustes cunséquencei pour la vie murale de mu départements et de nos villes; et eu niêiiie temps on veut nous imposer je ne sais quelle centralisation univei'sellu de l'Europe; ou veut'que nous nous inquiétions surtout dus destinées universelles del'buuiaiiilé, et que nous leur subordonnions les alTdii'es particuliL'ies de notre pajs.
Oe n'est pas ainsi, messieurs, que uuu:' entre tiendrons, que nous raïuèncrous cbei nous l'amour de nos institutions, 1 esprit ujliuuïl, tous Ica éléments du patriotisme. Sache>-le txfii, me^^ieuiï; c'e>t la ee qui fait lu véritable force, c'ett
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là que réside le véritable honneur des naliotls. II f^iit encourager, nourrir ces sentimenls et non les nfTàiblir. ^o craignez pas qu'ils exercent aujourd'hui trop d'empire; vo n'est pas le risque que nous courons.
Le principe sur lequel se fonde la loi qui vous est proposée est que les étrangers n'ont pas les m(!mes droits que les nationaux; pourquoi, messieurs? parce qu'ils n'offrent pas les mêmes garanties. Les étrangers ne sont point ahimés, envers le pays qu'ils ha1)ilent en passant, des mêmes sentiments que les nationaux; leurs intérêts, leurs affaires, leur existence tout entière ne sont pas liés aux intérêts, aux affaires, à rexislence du pays; n'offrant donc pas les mêmes garanties à Tordre public, h l'intérêt national, les étrangers ne doivent pas, ne peuvent pas avoir les mêmes droits. Voila le motif légitime, naturel, de cette législation particulière à l'égard des étrangers qui se rencontre paHout.
Il ne faut pas s'en étonner; il lic faut pas la traiter de pri" vilége, de barbai ie. (l'est le résultat naturel^ universel, du bon sens humain ; c't^st ce qui a existé de tout tcmp^ et dans toute société. Une législation particulière à l'usage des étrangers, c'est le droit co.nmuu de l'Europe, de l'humanité tout entière. Cette lé|;islation suivra sans doute les progrès de la civilisation; elle deviendra chaque jour pliis douce, plus humaine^ plus juste; mais elle existera tant qu'il y aura des nations distinctes et des pays séparés.
La vraie, runi(]ue questionqui doive nous occuper est donc celle de sasoir si, dans les circonstances particulières ob nous nous trouvons, dans les rapports actuels de la f'rance avec THurope, il y a quelque motif d'adopter, à Tégard des étrangers, les mesures particulières que le gouvernement vous propose.
Je prie d'abord la Chambre de remarquer que le gouvernement était en possession d'une loi formelle plus d'une fois appliquée, et qui lui donnait le droit d'expulser les clrarigers du Icrriinire. Le gouvernement ne vient donc pas Vous demander quelque chose d'inouï, un .urroissement de ri-
guciif à la législation actuelle. Il vient simplement^ sincèrement, vous proposer de modifier, selon les circonstances actuelles, la législation en vigueur.
Hemarquoz, je vous prie, mcâ^ieurs, que, depuis la révolution de Juillet, radministiulion est arrivée à un degré de franchise et de sincérité que peut-être elle n'avait jamais eu auparavant.
Nous avons vu des administrations bienveillantes, prudentes, occupées du bien du pays, très-rarement une administmtion complètement sincère, qui avouât hautement, qui professât, qui pratiquât, sans exception, sans délour, les principes constitutionnels, et vînt déb.ittre au grand jour, dans celte enceinte, toutes les affaires du pays. Vous aves cela, messieurs ; vous avez un gouvernement sincère, qui vient tout vous dire, qui vous demande tout ce dont il croil avoir besoin, rien de moins, rien de plus. Il était en j»088€Ssion d'une législation toute faite à l'égard des étrangers. [Vive adhésion.) Kli bien! il croit avoir besoin de quelques modifications qui la rendent, à certains égards, moins dure. Il s'adresse à vous, à vous qui êtes chargés avec lui des intérêts du pays. N'y e-t-il ])as là évidemment droiture, franchise, adoption nette et complète du régime constitutionnel? Qu'avez -vous à faire, sinon d'examiner si en effet il y a des raisons, de bonnes raisons aux modifications qu'on vous demande ? (Souvelh adhésion.)
Il suffit, messieurs, de jeter les yeux sur les faits pour s'en convaincre. Il y a eu en Europe, depuis dix-huit mois, plusieurs tentatives de révolution ; que l'esprit de liberté, le besoin d'amélioration aient eu part h ces tentatives, je n'en doute pa<«; mais il y eu aussi (Les besoins auarchiques, des in•^lincls de truu!»Ie et de bouleversement. Ces lenlaliNcs ont (.iVcrt du bien et du mal, de l'utilité et du danger, ('es étran- «^'ers qui arrivent chez vous ne sont pas tous, |)erinettez-îiioi de le dire, des amis pariai lemenl sages, parfaitenieul dcsiiil. rc'5>é'^ de II liberté; il peut exister, il existe parmi euv des
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hommes qui peuvent devenir chez nous une cause de trouble, qui ont besoin d'êlie surveillés.
Nous ne voulons pas faire de propagande au dehoi-s et contre nos voisins, mais nous ue voulons pas non plus qu'on en fasse chez nous et contre nous.
Je le répète, et je ne voudrais pas que l'on pistât à m^s jparoles un sens, une portée que je ne leur donne point; je ne porte, à cette masse d'étrangers qui s'est réfugiée chez nous, aujourd'hui plus nombreuse qu'en aucun autre temps, aucun sentiment amer, hostile; je ne ressens pour eux que bienveillance et sympathie; mais nous pouvons, neuf de- Yons, sur leur compte, comme dans toute autre question, parler avec franchise et dire la vérité tout entière.
Eh bien, messieurs, qui ne sait, qui pourrait nier qu'il doit y avoir, qu'il y a, chez un certain nombre de ces étrangers, des instincts, des besoins, des habitudes contraires à noire tranquillité intérieure, et dont on pourrait se servir pour la troubler? J'en appelle au plus simple bon sens; n'estce pas là un fait évident pour tous? Or, que demande le gouvernement? La simple faculté d'assigner aux étrangers réfugiés une résidence plutôt qu'une autre; et pourquoi encore, messieurs? parce qu'ils ne présentent pas les mêmes garanties que les nationaux, parce qu'ils n'ont pas, au milieu de nous, leurs biens, leurs familles^ tout ce qui fait la force et la sûreté de Tordre public; c'est à cause de cela que le gouvernement croit avoir besoin d'être investi, à leur égard, d'une puissance particulière. Ce besoin est-il réel? Je le pense, et je vote pour l'adoption de la mesure proposée.
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